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LIVRE VI 



On s'attend à voir enregistrer, dans une séance royale, les édits relatifs 
aux ré Formes annoncées. — Bricnnc abandonne ce projet adopté d'abord. 

— Le parlement, après aToir enregistré successivement plusieurs édits, 
s'oppose à celui du timbre, et déclare que les états généraux ont seuls le 
pouvoir de consentir l'impôt. — Diverses opinions parmi les magis- 
trats ; d'Ëspréménil, Duport, etc. — Lit de justice où sont enregistrés 
les édits sur le timbre et sur la subvention territoriale ; protestation; 
scènes tumultueuses autour du palais. -» BÛDOncialion au parlement 
contre Galonné. — Séance très animée où la distribution des deux édits 
est déclarée illégale ; triomphe populaire de d'Ëspréménil. — Le par- 
lement est exilé à Truves. — Tumulte dms Paris. — Brienne se fait 
nommer principal ministre. — Coup d'oMl sur la situation de la France 
avec les puissances étrangères. — Voyage de l'impératrice de Russie 
en Grimée. — Le cabinet de Versailles perd son influence en Turquie. 

— Affaires de Hollande. — Honneurs rebdus au parlement à Troycs ; 
arrêtés des parlemens de province. — Négociations; arrangement. — 
Rappel du parlement de Paris; réception bruyante; troubles. — Pro- 
jet de Brienne pour emprunter quatre cent vingt millions, en promet 
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2 LIVUE VI. 

lanl lu coiivocalion des états généraux avant cinq ans. — ■ Séance royale. 
I^e duc d'Orléans est exilé; Tabbé Sabatier et Fréteau sont conduits 
dans des prisons d'État — Détails sur le duc d'Orléans. — Le parle- 
ment s'élève contre les lettres de cachet ; il réclame le prince et les 
deux magistrats. — Édit relatif aux non-catholiques. — Briennc, au 
milieu des cnibarra? de sa situation, tombe malade. — Il se concerte 
avec Lamoignon sur les moyens de renverser la magistrature. — Le 
parlement suscite des obstacles au ministère, pour les emprunts et pour 
la perception de l'impôt. — Le parlement fait une déclaration des prin- 
cipes fondamentiux de la monarchie française. — Arrestation de d'Es- 
préménil et de Montsabert dans la grand'chambre. — Le 8 mai, plu- 
sieurs cdits, dont un crée la cour plénièrej sont enregistrés en lit de 
justice. — Enregistrement forcé de ces édits dans les parlemens de 
province; protestations ; la noblesse s'unit aux magistrats. — Késist«iiice 
de la Bretagne, — du Béarn, — du Dauphiné. — La France entière 
est agitée. — Brienne, pour trouver im appui et des ressources, con- 
voque une assemblée extraordinaire du clergé; cette assemblée se 
prononce contre les nouveaux édits. — But du ministre en invitant les 
Français à publier leurs idées sur la manière de former les états géné- 
raux. — La réunion des états pour le 1" mai 1789 et la suspension de 
la cour plémère sont décidées, — Sensation que produit l'aimoncc de 
cette réunion prochaine ; Mémoires remis au roi par Malesherbcs. — 
Mémoire de Dufresne Saint-Léon. — Brienne, après avoir usé de vils 
expédiens pour subvenir aux dépenses, propose à Necker le contrôle 
général, et reçoit un refus. — Attaqué par le comte d'Artois, il ne songe 
plus qu'à tirel' parti de la manière dont il quittera sa place, et s'éloigne 
comblé de faveurs. 

Apres la séparation des notables, il semblait impossible que 
le gouvernement ne prît pas mie mesure décisive. On avait en- 
tendu les ministres annoncer de promptes réformes ; ou savait 
que Loms XYI voulait J'exécution des projets de Galonné, qu'il 
y attachait le maintieti de son autorité et le bonheur de son 
peuple. Tout Paris croyait ([ue ces projets, transformés en 
édits, allaient être portés au parlement, dans une séance royale 
où ils seraient emegislrés. Les nouvelles de Versailles ne diffé- 
raient que sur le jour fixé pour celte séance. 

La marche indiquée par le bon sens public est celle que le 
gouvernement se proposa d'abord de suivre. Tout fut changé 
par les jËiux calculs de l'archevêque de Toulouse. Le garde des 
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sceaux apprit, ayec étonnement, qu'on ne pensait plus aux 
dispositions qu'il croyait arrêtées, et que les édits seraient en* 
Yoyés successivement, pour être enregistrés dans la forme or- 
dinaire. Lamoignon, ambitieux, avide, n'était nullement un 
homme pénétré de ses devoirs et dévoué à l'intérêt général; 
mais, alors, il voyait avec assez de justesse la situation du 
royaume ; et, pour se maintenir au pouvoir, il voulait ce que 
cette situation commandait. La mollesse annoncée par un simple 
envoi successif des édits dérangeait toutes ses idées : il re- 
présenta à Brienne qu'on se priverait de grands avantages si 
l'on ne mettait pas sous les yeux du public l'ensemble des amé- 
liorations ordonnées par le roi, et si Ton ne se hâtait d'avoir 
au parlement une séance, à laquelle tous les esprits étaient 
préparés. L'archevêque de Toulouse, avec moins de talent que 
son prédécesseur, avait autant d'amour-propre, et peut-être 
de légèreté d'esprit : il répondit qu'une séance royale, un lit 
de justice, était un moyen extrême que n'exigeait point la 
situation des affaires. Cette mesiu*e intempestive, dit-il, provo- 
querait des débats qu'il faut éviter; on enverra d'abord les édits 
propres à disposer favorablement l'opinion publique; et, si le 
parlement méconnaissait ses devoirs, il serait temps de faire 
apparaître Tautorité royale, d'autant plus imponmte alors que 
d'imprudens magistrats auraient encouru sa juste sévérité. 
Enfin, il ajouta que la volonté du roi et celle de la reine étaient 
de ne point déployer, sans nécessité, l'appareil de la puissance. 
Le seul moment pour exécuter le plan de Galonné fut perdu; 
et c'est la plus grande faute d'un ministre qui en a commis 
tant d'autres. 

Les édits sur le commerce des grains, sur les assemblés pro- 
vinciales et sur la corvée, furent successivement enregistrés 
(17, 22 et 27 juin 1787). A peine le parlement fit-il quelques 
observations sur les assemblées provinciales. Brienne, enchanté 
de ses premiers succès, pensa que le moment était venu de 
faire enregistrer un édit de finance. Il y en avait deux : 
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Inédit de la subvention territoriale et celui du timbre. De toutes 
les améliorations projetées, la plus importante était celle qui 
soumettait les privilégiés â l'égale répartition de l'impôt. Au lieu 
d'unir la cause du gouvernement à celle de TÉtat, au lieu de 
mettre le parlement dans la nécessité de cider à la volonté du 
monarque en recevant la subvention territoriale, ou de lutter 
à la fois contre le gouvernement, Téquité et l'intérêt du grand 
nombre, le ministre commença par livrer à la discussion un 
impôt nécessairement onéreux pour tous les Français : ce fut 
redit du timbre qu'il envoya. 

Le parlement sembla n'avoir montré de la modération que 
pour attendre un édit qui lui donnât les moyens de déployer sa 
résistance avec plus d'avantages, et de faire recouvrer à son 
autorité l'éclat qu'elle avait perdu depuis quelque temps. Les 
magistrats imitèrent ces notables dont ils n'avaient pu voir la 
convocation sans alarmes et le succès sans jalousie; ils repré- 
sentèrent qu'avant d'enregistrer l'impôt ils avaient besoin de 
reconnaître la nécessité de l'établir; en conséquence ils sup- 
plièrent le roi de leur faire communiquer les étals de recettes 
et de dépenses, et le tableau des économies promises (6 juillet). 
Une telle demande fut rejetée ; les magistrats eux-mêmes sen- 
tirent qu'ils avaient porté leurs prétentions trop loin, que le roi 
ne consentirait jamais à leur livrer ainsi l'administration et le 
gouvernement; ils changèrent à l'instant de système. La de- 
mande qu'ils venaient de former annonçait évidemment le 
pouvoir de délibérer sur l'impôt; et, tout à coup, on les vit 
mettre en doute qu'ils eussent ce pouvoir, dont ils avaient use 
tant de fois. Un conseiller-clerc, Sabalier de Cabre, soutint que 
les états généraux étaient seuls en droit d'accoitier les subsides, 
et qu'il fallait rappeler au monarque les antiques maximes. A 
peine une faible majorité avait elle adopté cet avis (i 6 juillet), 
que presque tous les membres du parlement furent inquiets 
des suites que pouvait entraîner une telle délibération. Pour 
adoucir les remontrances, on chargea de les rédiger un con- 
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seiller qui ne les avait pas votées (Ferrand). II fallut de IV 
dresse pour éviter de mettre en contradiction le nouvel arrù(ô 
et les anciens actes du parlement. On usa d'adresse aussi pour 
se ménager les moyens de céder aux desii*s de la cour, si l'on 
parvenait à s'entendre avec elle. Les remontrances disent que 
la nation, assemblée en étals généraux, peut seule consentit^ 
un impôt perpétuel^. 

Le roi, sans répondre sur ce point, fit espérer queUpies mo- 
difications à l'impôt du timbre; il doinia l'assurance que «n 
demandes n'excéderaient pas les besoins réels-, et, pour les faire 
connaître toutes, il envoya l'édit sur la subvention territoriale. 
Le parlement, qui s'était enhai-di, n'bésita point à poui*suivre 
sa marcbe et réclama formellement la convocation des états 
généraux. La plupart de ceux qui la demandaient, auraient 
pâli en apprenant qu'elle était accordée; mais, convaincus que 
le gouvernement n'oserait point assembler la nation, ils pen- 
saient qu'un sûr moyen de dominer le ministère était de le 
placer dans l'alternative ou d'appeler les états généraux ou de 
céder au parlement. Toutefois la demande était sérieuse de la 
part d'un certain nombre de magistrats réunis contre la cour, 
bien qu'ils fussent divisés d'opinions et d'espérances. Duval 
d'Espréménil, Duport de Prélaville et Fréteau de Saint-Just, 
exerçaient une grande influence sur les jeunes conseillers qui 
formaient alors près des deux tiers du parlement de Paris. 
D'Espréménil' voyait, dans la convocation des états généraux, 
un moyen d'affermir et d'accroître l'autorité du corps dont il 
était membre; il ne doutait point que les états donneraient des 
pouvoirs très-étcndus à la magistrature pour veiller, dans l'in- 
tervalle de leurs réunions, au maintien des lois. Duport et 
Fréteau, enthousiastes de la révolution américaine, voulaient 

* La durée de l'impôt du limb.c n'élail pas indiquée. Une disposilic 
nouvelle, quand il fut enregistré en lit de justice, fixait le tcvvwe d<i s-a^^ 
ception au 1" janvier i 798. 
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faire adopter, par les états généraux, des réformes fondamen- 
tales et des institutions nouvelles. Les vieux conseillers ne s'op- 
posaient pas tous à la convocation réclamée. Plusieurs, tels que 
Robert de Saint-Vincent, jansénistes accoutumés sous le feu roi 
aux luttes contre la cour, stricts observateurs d'une morale 
austère, indignés des prodigalités et du déficit, pensaient que 
les abus ne s'arrêteraient qu'en présence de la nation assem- 
blée. Cependant la plupart des membres de la grand'chambre 
craignaient moins les abus que les troubles, et cherchaient à 
ramener le calme; mais ils avaient peu de crédit. On leur re- 
prochait des préjugés, une disposition à s'opposer même aux 
réformes utiles. Parmi eux il ne se trouvait plus de ces ma- 
gistrats dont le savoir et les talens, rehaussés par de grandes 
vertus, inspirent une vénération presque religieuse. On ne cita 
qu'un mot imposant. Le président d'Ormesson dit à d'Espré- 
ménil qui demandait les états généraux : La Providence pu- 
nira vos funestes conseils, en exauçant vos vœux! La pré- 
sence des princes et des pairs ne modérait pas les discussions, 
et ajoutait à l'éclat des séances. Une décision plus étendue que 
la précédente obtint une majorité plus forte. Le nouvel arrêté 
ne distingue point un impôt temporaire d'un impôt perpétuel : 
a La nation, représentée par les états généraux, est seule en 
droit d'octroyer au roi les subsides, dont le besoin sera évi- 
demment démontré. » 

Le roi manda le parlement à Versailles, et les deux édits 
furent enregistrés en Ut de justice (6 août). Le parlement, qui, 
dès la veille, avait protesté contre ce qui se passerait dans cette 
séance, déclara le lendemain illégales et nulles les transcrip- 
tions faites sur ses registres. Quelques voix proposèrent de dé- 
fendre, par un arrêt, d'exécuter les deux édits; mais une grande 
majorité prononça l'ajournement de la discussion à huit jours. 

Ces débats excitaient dans le public un vif intérêt. Les ap- 
plaudissemens obtenus par les notables leur étaient donnés 
dans les salons et dans les clubs; le parlement fut traité d'une 
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manière pins bruyante, los applawlissemens descendirent dans 
les rues. A diaque séance, la salle des Pas-Perdus, les cours et 
les environs du palais, se remplis^^aient d'iuie foule en rumeur, 
composée de clercs, d'oisifs curieux et de gens de la lie du 
peuple. Cette multitude prenait de raulorité; elle interrogeait 
les conseillers à leur sortie, sur ce qui s'était uassé à la séance. 
Le serment prêté par les magistrats de tenir secrètes les déli- 
bérations était complaisamment oublié par beaucoup d'entre 
eux; et rarche?éque de Paris fut insulté, parce qu'il opposa ce 
serment à des cpiestions qui lui furent adressées. Les acclama- 
tions étaient prodiguées à ceux qu'on savait hostiles au ministère. 
Les jeunes conseillers s'enivraient d'hommages si nouveaux 
pour eux et se croyaient transformés en pères de la patrie. Plu- 
sieurs, accueillis avec transport, désignaient à la multitude leurs 
collègues, moins connus, qui méritaient aussi des applaudisse- 
mens; et, bien au-dessus de toutes les autres réputations popu- 
laires, planait celle de d'Espréménil, le plus anlent orateur et 
le héros du moments 

Brienne s'était imaginé d'abord que les magistrats voulaient, 
par amour-propre, résister quelques jours; et que bientôt on 
les verrait céder. La reine prenait de lui toutes ses opinions 
et répétait aux courtisans, le lendemain de chaque séance, 
qu'on serait satisfait du parlement à la séance suivante. Hais 
les protestations et les scènes qui suivirent le lit de justice 
désabusèrent le ministre. Alors il proposa au conseil de trans- 
férer le parlement à Troyes : il ne doutait pas que, dans une 
petite ville, l'ennui le vengerait des jeunes conseillers ; et les 

' Ces scènes tumultueuses, les discours violens, les arrêtés hardis dont 
elles étaient la suite, offrent un singulier contraste avec les formes que 
d'antiques usages imposaient à la magistrature. Ses refus d'enregistrer 
étaient intitulés : Très-humbles et très-respectueuses remontrances que 
présentent au roi, notre souverain seigneur et maître, les gens tetuint sa 
cour de parlement. Lorsque le roi paraissait au parlement, les magistrats 
s'agenouillaient, et ne se relevaient qu'avec sa permi&^voxi, wxvvqwlviçl ^^\ 
le jB^arde àf» sceaux. 



8 LIVHE VI. 

disposerait à se montrer dociles, pour venir retrouver à Paris 
les plaisirs dont ils avaient le goût et l'habitude. Malesherbes, 
rappelé au conseil depuis que Lamoignon, son parent, était 
garde des sceaux, Malesherbes qui craignait toute mesure con- 
traire à l'ordre légal, et qui avait trop honoré la magistrature 
pour ne pas en être le défenseur, obtint qu'avant de prononcer 
on attendît la séance où le parlement terminerait la discussion 
qu'il avait ajournée. 

Le gouvernement, pour se concilier les esprits, publia les 
économies qu'il venait d'ordonner, et qui portaient, en grande 
partie, sur la maison du roi (9 août); mais cette publication 
n'atteignit point son but. Les économies furent jugées mes- 
quines, comparées aux besoins de l'État; et l'on ne sut au 
pouvoir aucun gré de ces réductions attribuées moins à la 
fermeté qu'à la crainte. Cependant les gens de cour étaient 
très-irrités des réformes ; ils criaient, c'est le mot, qu'on les 
dépouillait de leurs propriétés; et Tun d'eux, le baron de Be- 
seuval , dit qu'un pareil despotisme ne s'était encore vu qu'en 
Turquie. Louis XVI souffrait de les affliger; plusieurs mots 
prouvèrent son excessive bonté*; mais comment eût-il fait 
cesser les clameurs dans Paris lorsqu'il ne savait pas même 
leur imposer silence dans sa propre demeure? 

Les jeunes magistrats avançaient, avec fierté, dans la route 
qu'ils s'étaient ouverte. Duport, dont le sang-froid et les cal- 
culs n'étaient pas moins redoutables que la fougue et l'élo- 
quence de d'Espréménil, Duport fit aux chambres assemblées 
(10 août) une dénonciation contre Galonné, et demanda qu'il 
fût informé sur les dilapidations y abus d'autonté et autres 
de tous genres, commis par l'ancien contrôleur général. Au 
moment où le ministère accusait la magistrature de vouloir 



* Après une scène que le duc de Goigny se permit de lui faire, le roi 
disait : Nous nous sommes vraiment fûchés, M. de Coigny et moi; mais Je 
crois quil m'aurait battu que je le lui aurais passé. 
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s*ingérer dans Tadimnistralioii, c'était un moyen de décider, 
par le fait, qu'eUc pouvait et devait s'en mêler; «'était surtout 
un moyen puissant d'exalter les tètes avant la séance où l'on 
devait, dans trois jours, reprendre la discussion que le lit do 
justice avait suscitée. Le parlement accueillit la dénonciation 
et chargea le procureur général d'informer. Son arrêté fut 
cassé; mais l'ancien ministre, dès qu'il se vit juridiquement 
accusé, s'enfuit en Angleterre ^ Cette dénonciation rejaillit sur 
la cour de Versailles, que l'opinion publique jugeait complice 
de tous les désordres de Galonné. Les pamphlets se multi- 
plièrent. Marie-Antoinette fut l'objet d'attaques virulentes ; les 
clercs l'appelaient Jlfodam^ Déficity et des écoliers l'insultèrent 
dans le pai*c de Saint-Gloud. Breteuil, sur l'avis du lieutenant 
de police, pria le roi d'engager la reine à ne point aller à 
Paris, dans ces momens d'effervescence. 

La infeqonlédu parlement arriva très-animée à la séance, 
impalîeiinMlQ| lAfandue, où la discussion relative au lit de 
justi^JpMit ê$ terniner. Le duc de Nivernais, nommé mem- 
htfitoMfiiaéik eo même temps que Maleslierbes, essaya de 
rapproSHn* les esprits par des oonsidéralions puisées dans la 
situation du royaume avec l'étranger. Au dehors, ainsi qu'au 
dedans, l'horizon se chargeait de nuages. Le duc de Nivernais 



' Galonné avait trop aimé la dépense pour être riche dans son exil. 
Madame d'Harvclai, devenue veuve, lui donna sa main et une fortune de 
plusieurs millions. // la ruina, dit Montyon, comme il avait ruiné la 
France. 

Plusieurs parlemens prirent des arrêtés où, trop souvent, des déclama- 
tions, des exagérations indignes de la magistrature, se mêlent aux accu- 
sations méritées par l'ancien contrôleur général. Le parlement de Grenoble 
dit : a En rassemblant toutes les dilapidations dont nos annales ont con- 
servé le souvenir, depuis le commencement de la monarchie et dans le 
cours de quatorze siècles, on aurait peine à composer une somme aussi 
énorme que celle qu'on a vue disparaître en quatre ans. » Les accusations 
contre Galonné furent portées jusqu'à l'extravagance. On a imprimé qu'il 
avait dévoré trois ou quatre milliards ; un calcul s'élève à quatre milliards 
neuf cents millions. 
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représenta que la Hollande, notre alliée fidèle, était troublée, 
que rhonneuB de la France pouvait exiger une guerre ; et que 
le gouvernement avait besoin de trouver, dans les ressources 
du trésor et dans Tunion de tous les Français, les moyens de 
conserver, en Europe, Je rang où Tavait élevée une paix glo- 
rieuse. D'Espréménil, à qui son exaltation et ses fatigues 
avaient fait passer la bile dans le sang, s'était arraché de son 
lit pour assister à la séance. Rassemblant ses forces, il combat- 
tit le duc de Nivernais ; et les honneurs de la journée lui res- 
tèrent. Les deux tiers des voix sa réunirent en faveur d*un 
arrêté qui déclarait la distribution des deux édits nulle, illé- 
gale, clandestine, incapable d'autoriser la perception des im- 
pôts ; et qui portait que le roi ne pourrait obtenir de nouveaux 
subsides, sans convoquer les états généraux. Dès que cet arrêté 
fut connu de la foule qui remplissait le palais et ses abords, les 
cris d'enthousiasme éclatèrent. D'Espréménil fut porté, dans 
les bras du peuple, à sa voiture; on fut pcèk de dételer ses 
clievaux, pour prolonger son triomphe jusqu'à S(m hwê^^ 

D'Espréménil voulait sincèrement le bien public ;%f^^tQii 
esprit était faux, son imagination était désordonnée. Sans les 
fautes de la cour et la maladresse des ministres, jamais ce fana- 
tique adorateur de la magistrature n'eût exercé d'influence 
que sur un petit nombre de ses collègues. Dans le préambule 
de Tarréié reçu avec une si vive reconnaissance, les magistrats 
s'exprimaient en zélés défenseurs des privilèges pécuniaires ; 
ils déclaraient qu'on ne pouvait, sans violer les constitutions 
primitives de la nation, soumettre le clergé et la noblesse à la 
subvention demandée, et ils affirmaient que leurs principes 
seraient ceux des états généraux. 

Comment obtenait-on la popularité par des actes qui bles- 
saient les intérêts populaires? D'abord, ni la nation ni le tiers 
état n'étaient représentés par cette multitude qui s'agitait au- 
tour du palais. Ensuite, beaucoup de gens encourageaient, ex- 
citaient le parlement, sans adopter toutes ses idées. On se dé- 
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iiait des promesses faites par des ministres dont on craignait 
la duplicité, et garanties par un roi dont la faibles!»e était con- 
nue. Beauconp de gens pensaient que, s'il n'y avait pas de ré- 
forme dans le gouvernement, alors même que les privilégiés 
payeraient, les roturiers ne payeraient pas moins, et que l'ar- 
gent de tous serait la proie de dilapidations nouvelles. Peu 
importait à ceux qui pensaient ainsi que le parlement soutint 
les privilèges pécuniaires; ils l'entendaient demander la convo- 
cation des états généraux, dont ils espéraient obtoiir les amé- 
liorations désirées, ils applaudissaient à celte demande, et 
voyaient avec joie d'Espréménil forger des armes qui passe- 
raient bientôt dans d'autres mains que les siennes. Du{)ort s'en 
expliqua fort librement avec des conseillers, tels que Fcrrand, 
qui ne partageaient ni ses opinions ni celles de d'Espréménil. 

Après la séance dont je viens de rendie compte, le gouver* 
nement ne différa plus de sévir; les membres du parlement re- 
çurent l'ordre de quitter Paris dans vingb-quatre heures et de 
se réunir à Troyes. Monsieur et le comte d'Artois furent en- 
voyés, Tun à la cour des comptes et l'autre à la cour des aides, 
pour faire eiu*egistrer les édits. Des applaudissements accueil- 
lirent Monsieur dans Paris; on aimait sa conduite à l'asseni- 
Llcc des notables, et l'on disait qu'il venait à regret exécuter 
les ordres du roi. On assurait au contraire que le comte d'Ar- 
tois avait tenu un propos violent sur le plus court moyeu de 
l'aire cesser les troubles. 11 y eut» sur son passage, des sifllols et 
des huées : ses gardes firent un mouvement de leurs armes ; ù 
ce bruit la multitude épouvantée disparut en un instant. 

La cour des comptes protesta contre l'enregistrement force, 
demanda le rappel du parlement et la convocation des états gé' 
tiéraux. Barentin, premier président de la cour des aides, trè^- 
dcvoué aux ministres, ne parvint à retarder que d'un jour 1^ 
rétcde sa compagnie. Ce délai irrita les soutiens du pai] 
Les clercs et la ppmilace se réunirent le lendemain, et flé/ii^" 
contentèrent poirit% l'assurance donnée par un magiiâjVï||^ 
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l'arrêté qui veiisfit d'être pris satisferait le public. Les mêmes 
gens qu un bruit d'arme? avait mis en fuite forcèrent les por- 
tes de la cour des aides et contraignirent le premier président 
à leur montrer la délibération. Lorsqu'ils la connurent, ils se 
répandirent dans les rues, en poussant des hurlemens de joie. 
Un agitateur lut à la foule quelques phrases d'un pamphlet 
ministériel; on parodia les formes de la justice, la brochure 
fut condamnée au feu, et le burlesque arrêt reçut son exécu- 
tion, au milieu des cris et des danses. Plusieurs hommes, qui 
étaient ou qu'on supposait être de la police , furent attaqués, 
poursuivis, et faillirent à perdre la vie. Cependant de nom- 
breuses patrouilles parvinrent à rétablir la tranquillité. Bre- 
teuil donna Tordre de fermer les clubs. 

. L'archevêque de Toulouse aperçut, dans la résistance et les 
troubles, le parti q^ jpouvait en tirer pour lui-même : il re- 
présenta à la reine que, dans les momens difficiles, pour don- 
ner plus de force au pouvoir, on doit le concentrer ; et il se 
fit nommer principal ministre. Les maréchaux de Ségur et de 
Castrie, ne voulant pas se trouver dans un rang inférieur au 
sien, donnèrent leur démission. Toujours occujoé de lui-même, 
Tarchevêque fit appeler au département de la guerre le comte 
de Brienne, son frère, homme du monde assez habile en in- 
trigues de cour, mais qui ne méritait ni par ses talents ni par 
ses services la confiance des militaires. Pour la marine, le 
choix tomba sur le comte de la Luzerne qui commandait alors 
à Saint-Domingue*. La nomination d'un absent et celle d'un 
homme nul annonçaient d'autant plus d'irréflexion, qu'une 
guerre paraissait imminente : il est nécessaire de considérer la 
situation extérieure du royaume. 

La France avait pour alliées l'Espagne, l'Autriche et la Hol- 
limde; la Turquie voyait en elle sa protectrice; et la Russie» 

' » ■ • 

• « ■ 

' ' • J^ Lvllkci't, intendant des finances, remplaça I^wrent de ViUedeuil. 
I^'él^t letroisième contrôleur général depuis Galonné. 
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par un trailé de commerce, avail récemment assuré aux Fran- 
çais des avantages jusqu'alors résenés aux Anglais ( jaiivier 
1787). La Prusse Tenait de perdre le grand Fréiléric (1786) : 
ce monarque était trop éclairé pour ne pas finir en sage son 
7 heureuse carrière ; sa vieillesse a^-ait été glorieusement paci« 
.*> fique; et Tun des conseils qu'il laissait à son successeur était de 
'..préférer Camitié de la France aux subsides de l'Angleterre. 
JiOuis Xyi n'avait besoin que de se maintenir dans la position 
si belle que lui avait faite Vergennes; on le vit en descendre 
avec rapidité. 

Au commencement de 4787, l'impératrice de Kussie Ht un 
voyage fastueux et romanesque en Grimée. Toute la diploma- 
tie européenne s'émut. Catherine, dans ses rêves de gloire, 
avait plus d'une fois pensé à relever l'empire d'Orient; on 
crut qu'elle voulait tenter l'exécution de ce gigantesque projet. 
On le crut d'autant mieux, que l'empereur d'Autriche se rendit 
près d'elle et raccompagna. C'était de tous les princes le plus 
intéressé à ce que l'impératrice ne s'emparât point du trône de 
Constanliuople; maison connaissait l'humeur ambitieuse, en- 
treprenante, de ces deux souverains, et l'on présuma qu'ils 
s'entendaient pour un démembrement des possessions otlniia- 
nes. Si, comme il est possible, ce projet les occupa qudquc 
temps, ils l'abandonnèrent dans l'entrevue destinée à conclure 
leur traité. A peine Joseph II était-il arrivé, qu'il reçut la nou- 
velle du soulèvement des Brabançons. Les troubles étaient cau^ 
ses par les réformes intempestives que sa philosophie superfi- 
cielle et le besoin d'occuper l'Europe de son nom lui avaient 
fait ordonner dans le Brabant, contre l'opinion du clergé, de 
presque tous les nobles et de la plus grande partie du peuple. 
L'Angleterre protégeait les mécontens; et, dans la situation où 
se trouvait placé l'empereur, il lui était difTicile de s'engager à 
faire des conquêtes. En admettant que Catherine ait eu le vaste 
dessein qu'on lui suppose, peu d'obstacles nouveaux devaient 
suffire pour qu'elle jugeât combien ses forces militaires et ses 
II *> 

11. A 
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ressources linaticières, étaient loin de pouvoir garantir ses suc- 
cès. Le projet fut donc abandonne, si toutefois il avait existé, 
car c*est une opinion soutenue par des liommes graves que le 
voyage de Crimée n'avait point un but politique, et que l'idée 
en fut suggérée à Catherine par le prince Potemkin, dans un in- ^ 
térèt tout personnel. Ce prince, craignant d'être effacé de l'es- . 
prit de sa souveraine par d'heureux et jeunes rivaux, imagina, 
dit-on, de l'éblouir en lui montrant les prodiges de son admi- 
nistration, dans les contrées nouvelles qu'il lui ferait parcourir. 
On sait comment il y réussit ; on sait que, pour le passage de 
l'impératrice, plus d'une montagne déserte fut embellie de dé- 
corations et peuplées de figurans, comme à l'Opéra. Quoi qu'il 
en soit des vrais motifs de ce voyage, l'Europe en fut alarmée. 
L'ambassadeur français à Constantinople, Choiseul-GoufBer, 
conseilla aux Turcs de rassembler des forces, tandis qu'il met- 
trait tous ses soins à prévenir la guerre. On dut an comte de 
Ségur S ambassadeur en Russie, un plan de conciliation qui 
terminait les vieux démêlés entre l'empire moscovite et la 
Porte-Ottomane. Ce plan, qui fut acceplé par l'impératrice, et 
qiie la oour de YersaiUes approuva, parut un moment assurer 
le miiBfien de la paix européenne ; mais il en fut autrement 
déeUé'par une puissance qu'animait un intérêt différent. 

Les Anglais , après nous avoir cruellement humiliés {lar le 
traité de 1765, avaient connu l'humiliation à leur tour. L'ap- 
pui que nous avions doimé à leurs colonies, nos traités avec la 
Hollande et la Russie, étaient regardés par eux comme autant 
d'affronts dont ils avaient à se venger. Pitt ne songeait plus à 
concilier les intérêts des nations ; il ne voyait que la Grande- 
Bretagne et mettait sa gloire à remplacer, en Europe, l'in- 
fluence française par la domination anglaise. Ses envoyés, que 
secondaient ceux de la Prusse, ne cessaient de répéter à la Porte 
que nous la trahissions, et lui donnaient pour preuve notre 

' Fils du ministf e de la guerre. 
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traité de commerce avec la Russie, qu'ils transformaient en 
traité d'alliance; ils l'assuraient que le plan de conciliation 
était un leurre pour l'amener à désarmer, et qu'ensuite elle se- 
rait yictime de sa bonne foi. Les Turcs se laissèrent entraîner 
à rompre la paix et crurent prendre le seul moyen d'empd- 
cher qu'on apportât chez eux la guerre. Les Anglais et les 
Prussiens remplirent les promesses qu'ils avaient jointes à leurs 
sollicitations; ils excitèrent le roi de Suède, Gustave 111, à s'a- 
venturer contre la Russie, et réveillèrent dans la Pologne le 
périlleux souvenir de son indépendance, i^ France vit s'éva- 
nouir son influence en Orient et resta neutre, ne voulant ni 
aggraver le danpr des Turcs ni soutenir leur injuste agres- 
sion. 

Le cabinet de Saint-James attaqua celui de Versailles d'une 
manière non moins fatale en Hollande. Il faut jeter un coup 
d'oeil SOT l'origine des troubles de cette république. On se rap- 
pelle que, dans la guerre des colons américains, le stathondor 
servait les intérêts de l'Angleterre, qui, en récompense, secon- 
dait son désir incessant d'accroître sa faible autorité. Les républi- 
cains avaient gardé leur ressentiment contre lui, et il pen6fA» 
rait dans ses projets contre la liberté. Un vice radical exiafait 
dans la constitution des Provinces-Unies. La loi plaçait le sta- 
thouder dans wie situation dont il était presque impossible 
qu'il voulût se contenter; sujet du souverain populaire , il ne 
pouvait pas même renforcer une garnison sans le consentement 
des états. Un amour bien pur de la patrie lui aurait été né- 
cessaire pour voir toujours les avantages que lui donnait sa po- 
sition et pour ne jamais songer à ceux qu'elle lui refusait. Far 
une bizarre inconséquence, on le laissait s'environner d'un 
éclat tout royal. L'étiquette était observée à la cour de Guil- 
laume V, plus sévèrement que dans telle monarchie voisine. Les 
armes du stathouder flottaient sur les drapeaux de la républi- 
que. Dans le palais qu'il habitait, où siégaient les états, les 
honneurs militaires n'étaient rendus qu'à sa personne; et on lo 
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voyait sortir, avec appareil, par une porte qu'il s'était arrogé 
le droit de ne laisser ouvrir que pour lui seul. Guillaume Y 
était fort vain de son mariage avec la sœur de l'héritier du 
trône de Prusse; et il comparait avec douleur son autorité à 
celle que son beau-frère était destiné à recueillir bientôt. Sou 
esprit était borné, et son entêtement égalait son ambition. Sa 
femme avait tous ses défauts, avec un caractère plus vindi* 
catif. 

Un moyen fut indiqué an stathouder pour acquérir une au- 

- torité presque absolue. D'après la constitution, les villes nom- 
maient leurs municipalités, qui choisissaient les membres des 
états particuliers de leur province, et ceux-ci élisaient les dé- 
putés aux états généraux. Ainsi toutes les élections dépendaient, 
directement oiî indirectement, de ceux qui nommaient les mu- 
nicipalités; et, si l'on s'emparait de leurs suffrages, on aurait 
partout des hommes dévoués au pouvoir. Le stathouder em- 
ploya un moyen dont la cour de France faisait usage dans quel- 
ques pays d'états : il recommanda aux électeurs les fiersonnes 
dont il voulait la nomination. Tout ce qu'il y avait d'hommes 
attachés à la république s'indigna d'une telle prétention. Ce- 
p^idhiit Guillaume V avait pour lui des villes, des provinces, 
une grande partie de la noblesse, intéressée à le mettre en état 
de répandre des faveurs ; et il avait un appui plus redoutable 
dans la dernière classe du peuple. Aucun pays peut-être n'a 
vu devenir plus étroite l'alliance naturelle du despotisme avec 
la populace. A plusieurs époques, en Hollande, les causes et 
les suiles des émeutes révèlent que le stathoudérat savait em- 
ployer les bras des prolétaires à frapper des coups d'État. 

Une émeute fut préparée contre Van-Berkel, Gislaër et 
Zeeberg, pensionnaires d'Amsterdam, de Dort et de Harlem, 
qu'on regardait comme les chefs des patriotes, et que leurs 
lumières, leur modération, leur courage, faisaient craindre du 
stathouder. La populace en tumulte (8 septembre 4785) an- 

t uonçait que le soir ils seraient attaqués en rentrant à l^a Haye. 
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Le stathouder, tranquille dans une mai^on de canipa;;iic prvs 
de la ville, ne s'occupait niillenienl de les proléger. Tn coniilé 
que les étals laissaient en permanence prit sur lui de doiuicr 
des ordres à la garnison, et le complot no put sVxécnter. Les 
étais approuvèrent le comité, et rautorisercnt à rctiuérir direc- 
tement les troupes, lorsque la tranquillité publi<pie rcxigcrait. 
Guillaume Y déclara qu'on attentait à ses droits; il frnrtit aus- 
sitôt pour la Gueldre, où ses partisans étaient nomlireiu, et se 
plaignit à la Prusse, dont il réclamait le secours. Le graïui 
Frédéric vivait encore, et, sans s'émouvoir d'un débat sur le 
commandement des troupes dans une ville de llollan<le, il se 
contenta d'envoyer quelques notes diplomatiques. 

Les républicains s'occupaient, avec ardeur, de l'aire rentrer le 
siathouder dans les bornes étroites de son autorité légale. On 
lui enleva ces signes extérieurs de puissance qui frappent la 
multitude. Les armes de la république remplacèrent celles du 
stathouder sur les drapeaux ; les états exigèrent les honneurs 
militaires et se firent ouvrir la porte statboudérienne, au grand 
scandale de la populace. Les députés Gislaër et Gaeverts, (pii 
les premiers osèrent passer sous celte porte, eurent peine à se 
faire obéir par leurs cochers épouvantés ; la multitude les as« 
saillit et fut près de les massacrer. 

Guillaume V essayait du pouvoir absolu dans la Gueldre. 
Les états de cette province lui étaient dévoués ; il leur fit pren- 
dre une délibération qui détruisait la liberté de la presse et 
qui interdisait aux bourgeois de signer des requêtes en corps. 
Une petite ville, Elbourg, refusa de publier cet acte; et, dans le 
môme temps, une autre petite ville, Hattem, que le prince 
avait voulu punir en lui envoyant pour ^nrgueme^ftre un sol- 
dat de ses gardes, refusîà dcr recevoir un pareil magislrat. Guil- 
laume recourut aifx états qui lui obéissaient et se fit donner 
l'ordre d'employer la force pour soumettre ces deux villes. Les 
habitans d'Elbourg, dans l'impossibilité de résister aux trou- 
pes, résolurent d'abandonner leurs foyers; et on les vil t«i|^ 

2. " 
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êenïïer «ir le territoire d'une proTÎnce voisine, où leur héroï- 
que misère fut accueillie avec transport. Les habitans de Hat- 
tem opposèrent avec désespoir la résistance à la force, et suc- 
combèrent en combattant. Ces exemples de courage électrisèrent 
les républicains et redoublèrent leur haine pour le stathouder. 
Plusieurs provinces lui défendirent d'employer leurs soldats 
contre les citoyens, et la Hollande le suspendit des fonctions de 
capitaine général. La république avait pour elle des régimens, 
que renforçaient des corps firancs; et, dans une lutte décisive, 
l'armée statboudérienne, qui ne s'élevait pas à plus de cinq 
mille liommes, aurait succombé. 

Frédéric n'était plus, et son successeur se trouvait entre deux 
partis qui divisaient la cour : l'un pacifique, occupé des vrais 
intérêts de la Prusse; l'autre ambitieux, remuant, tel qu'il le 
fallait aux vues de l'Angleterre. A la tête du premier était le 
prince Henri, frère du grand Frédéric, héritier de ses princi- 
pes, di^sé h terminer par des négodations les affaires de 
Hollande. L'autre parti avait pour chef le ministre Hertzberg, 
homme d'humeur altière, qui cherchait dans ses projets l'éclat 
plus que l'ulililé. Le nouveau roi se laissa facilement persuader, 
par ce ministre, qu'il était offensé dans la personne de sa sœur, 
dans celle de son beau-frère; et l'ambassadeur de Prusse en 
Hollande eut ordre de s'entendre avec l'envoyé d'Angleterre 
pour délivrer le stathouder des prétentions républicaines. L'en- 
voyé anglais, le chevalier Harris ^, excitait sans cesse le sta- 
thouder, sa femme, l'ambassadeur prussien ; et, tandis qu'il 
paraissait ne songer qu'à les servir, il les faisait concourir 
tous à soumettre les Provinces-Unies à la domination anglaise. 

Le comte de Vergeimes veillait sur les intérêts de la France. 
Ses notes diplomatiques n'avaient rien de menaçant, mais elles 
étaient de nature à provoquer des réflexions sérieuses. Le roi 
(le Prusse craignit bientôt de «e voir entraîné dans une guerre 
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avec la France, guerre qui poiiTait lui en attirer une autre avec 
l'Âutiiehe; et, frappé de si grarcs dangers, il ordonna à son 
ambassadeur près des Provinces-Unies d*agir avec pmdence et 
de se défier du zèle de llarris. 

Yergennes mourut. L'agitation des Batavcs croissait, la 
Prusse était vivement sollicitée par le statliouder ; Hontmorin 
proposa au conseil de former a Givet un camp d*oWi'vation de 
vingt mille honnnes, dont la présence aurait sufli (N)ur faire 
resiiecter notre diplomatie. Ce sage avis fut adopté; et déjà, 
dans le public, u la cour, on désignait le nian|uis de la Fayette 
pour commander Parmée. Galonné, à qui peut-être il n*a mau- 
que, pour devenir un ministre, que cet umour du bien public 
sans lequel Phomme habile n'est qu'un intrigant. Galonné, 
malgré la pénurie du Trésor, avait su trouver et mettre en ré- 
serve la somme nécessaire pour h réunion dos troupes. Il at- 
Uichait un grand intérêt à ce que la France n'abandonnât point 
cette Hollande dont on a dit qu elle pouvait payer toutes les 
aifnées de V Europe et ne pouvait résister à auanie; il fon- 
dait de justes espérances sur les services dont elle serait rede- 
vable au cabinet de Versailles, et comptait, par un empnnit, 
la faire venir au secours de nos finances. 

Les troupes n'étaient pas réunies lorsque Brienne parvint 
au ministère ; il détourna la somme qui leur était destinée, 
pour l'appliquer à d'autres dépenses, et dit que la menace de 
former un camp suffisait pour contenir la Prusse. Ségur en ju- 
geait différenunent ; et, jusqu'à sa sortie du ministère, il in- 
sista pour que la délibération du conseil fût exécutée ; mais 
Gastries seul le soutenait. Montmorin, dont la modestie res- 
semblait à la timidité, regardait comme un devoir de suivre les 
intentions de Brienne. Les séances du conseil, à cette épo(]ue, 
étaient souvent très-singulières. Une observation futile, une 
anecdote gaie, suffisait pour faire perdre de vue Pobjet de la 
discussion ; le temps s'écoulait, et on remettait à un autre jour 
l'eiamen des questions pour les(|ueUes ou s'feVivV Yvm\. >\^- 
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lesherbes, grand magistrat, vertueux citoyen, n*était pas au 
même degré homme d'État. Dans son éloignement pour la 
guerre, il croyait, sur Tassertion de Bricnne, qu'un rassem- 
blement de troupes paraîtrait hostile à la Prusse; et plus d'une 
fois, par ses récits piqiians, il détourna l'attention du conseil 
des prudens avis de Ségur. 

Quelques centaines de bourgeois, commandés par le Hollan- 
dais d*AverhouIt, battirent un corps de troupes régulières à 
Juphalz (9 mai 1787); mais le stathouder avait des armes per- 
fides. L'argent de l'Angleterre achetait des défections parmi les 
soldais de la république et mettait en mouvement la populace 
dans différentes villes. Les patriotes avaient à se défendre, d'un 
côté, contre Tinlrigue et les émeutes, de l'autre, contre un 
parti fougueux qui voulait abolir le stathoudérat. Des clubs 
s'étaient formés, non pas simplement, comme à Paris, pour 
converser : c'étaient des sociétés populaires, où les opinions les 
plus violentes étaient les plus applaudies. Ces clubs envoyaient 
aux autorités des députations qui, sans rompre ouvertement 
avec les chefs des vrais patriotes, les accusaient de faiblesse. 
Les énergumènes enlevaient à la cause du stathouder des gens 
du bas peuple, les poussaient à des excès, et compliquaient 
ainsi les obstacles au triomphe de la liberté. 

Les patriotes éclairés ne voulaient point abolir la dignité de 
stathouder; ils pensaient que cet acte hardi appellerait contre 
la république les armes de la Prusse et celles de l'Angleterre, 
sans qu'on eût la certitude de leur opposer le secours de la 
France ; ils étaient convaincus, d'ailleurs, qu'une nouvelle abo- 
lition du stathoudérat serait passagère, et qu'à défaut de troupes 
ennemies la force des choses suffirait pour le rétablir. 

Montmorin tentait les moyens de conciliation ; il fit secrète- 
ment prévenir plusieurs des patriotes les plus considérés que, 
si les étals généraux demandaient la médiation du cabinet de 
Versailles, elle serait accordée (juin 1787). L'importance de 
cette ouverture fut sentie; mais, pour en profiter, il y avait k 



BRIENNE, laBlOIG.NOX. 21 

craindre les gens exaltés, tous prêts à répondru au mot do nu?- 
dialion par le cri de ti'aliiion. Aucun membre dc&rl«it> de Hol- 
lande n'aurait pu proposer d'inviter les étals généraux à de- 
mander la médiation de la France, sans soulever les cIuIk. La 
proposition fut faite, au nom delà bourgeoisie d' A nistei dam, 
par les magistrats municipaux ; elle fut adressi''e aux états do 
Hollande qui raccueillirent presque à l'unanimité ; et, bien 
qu'il y eût encore des obstacles à vaincre, car les état< ;:éné- 
raux penchaient pour le statliouder, on concevait di»s i*s|M''rances 
de paix, quand un horrible complot chan«!ea la scimh* 

Des émeutes sanglantes étaient excitées, sur diiïérens points, 
eu faveur du statliouder. Hiddelbourg, Flessingue, d'autres 
cités encore, avaient vu la populace ic livrer à de cruels excès 
contre les patriotes. Les petites villes d'Klbonrg et de llattem, 
dont j'ai dit le courage et les désastre:^, avaient été de nouveau 
saccagées. A Zulphen, les soldats, commandés psir des ofliciers, 
avaient plongé la ville dans un horrible désordre. Guillaume Y, 
sa femme, le chevalier llarris, qui n'étaient (Munl étrangers a 
ces forfaits, résolurent d'exciter un mouvement général, en {»or- 
tant un coup décisif à La Haye, où se trouvaient les plus fermes 
soutiens de la cause républicaine : ils décidèrent que la prin- 
cesse se rendrait dans celte ville où sa présence, enivrant la 
multitude, deviendrait le signal d'une tempête qui s'éteiMlnût 
de proche en proche et qui engloutirait tous les ennemis du 
statliouder. 

La princesse partit accompagnée seulement d'une dame 
d'honneur et de deux gentilshommes. A la frontière de Hol- 
lande, le passage lui fut refusé; on lui doinia une garde d'hon- 
neur, et on la laissa libre de se retirer dans le lieu qu'elle vou- 
drait choisir. Cet événement ne fit (jue changer ses moyens 
dallaque. En mémo temps qu'elle adressait d(>s plaintes an 
grand pensionnaire, elle en lit parvenir de phis vives à son 
frère, qui, fort irrité, se huta de demander à la Hollande répa- 
ration de ce qu'il nommait un attentat. ])ienlôt, on apprit (pie 
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vingt mille Prussiens se rassemblaient à Wesel, sous le comman- 
dement du duc de Brunswick, qui, dans la guerre de Sept-Ans, 
avait acquis une brillante réputation militaire. Le cabinet de 
Versailles, dans son incroyable incurie, sourd aux demandes 
pressantes de son alliée, n'envoya que le secours insignifiant 
d'une centaine d'artilleurs. Les Hollandais se firent illusion ; ils 
ne pouvaient se persuader que Louis XVI serait infidèle à ses 
propres intérêts. Une simple démonstration aurait suffi pour 
garantir les Provinces-Unies et pour y conserver nos avantages. 
Le duc de Brunswick avait ordre d'éviter une rupture avec la 
France ; il envoya secrètement reconnaître sur nos frontières si 
nous faisions des préparatifs militaires. Bien assuré qu'on n'en 
faisait aucun, il jugea qu'il lui suffirait de brusquer l'événe* 
ment et les Prussiens entrèrent dans les Provinces-Unies. 

Les Hollandais, résolus à disputer la victoire, rompirent leurs 
digues pour mettre le pays sous les eaux. Tout se réunit contre 
eux ; la saison n'était point favorable à ce terrible genre de 
défense, les inondations ne furent que partielles. Un malheur 
encore plus'grand fut la confiance accordée par eux à un 
homme sans talent et sans courage. Le rhingrave de Salm 
s'était persuadé qu'il pourrait être appelé au stathoudérat. En 
conséquence, dès le commencement des troubles, il avait 
montré beaucoup de zèle aux républicains, et s'était fait leur 
intermédiaire avec la cour de Versailles, où il paraissait fré- 
quemment. Louis XVI, d'après l'avis de Vcrgeniies, lui avait 
donné le grade de maréchal de camp, et une pension de qua- 
rante mille livres ^ Les républicains le regardaient conune 
leur premier général. Cet intrigant, à la nouvelle de l'approche 
des Pmssiens, abandonna Utrecht, malgré tous les efforts qu'un 
ingénieur français (Bellonet) fit pour le retenir ; il s'enfuit cl 
se cacha si bien, que, pendant deux mois, on ignora ce qu'il 
était devenu. 

* Il pivfora toucher le capital; et Galonné à qui il avait su plaire, parce 
qu'il causait agréablement, lui fit compter quatre cent mille livres. 
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Le slaliioiuler rentra dans Li Haye {iO scplenibn.*;; une 
émeute avait précédé son arrivée, elle recommetH-a le lende- 
main, et les désordres durèrent près de (juinie jours. IjOs 
états de Hollande, retirés à Amsterdam, espéraient ciioore qu'en 
prolongeant la résistance ils verraient arriver les Français. 
Qudqucs villes, quelques villages même, firent chèrement 
acheter aux Prussiens la victoire, la défense d*Ams(cnlain était 
confiée à un Français, le chevalier de Teniant, qui s'était dis- 
tingué dans la guerre d*Amérique; mais ses talens cl sa ^*alcur 
devinrent inutiles : la faiblesse de l'autorité divisée entre uim 
nmltitude de bourgeois, et l'indiscipline des troupes, l'avaient 
contraint d'abandonner le commandement lorsque le cabinet 
de Versailles fit dire aux états de se soumettre à la néces- 
sité. 

La France reçut une nombreuse émigration d'hommes qu'elle 
n'avait pas su défendre; ceux qui restèrent dans leurs foyers 
furent en butte aux plus violens excès. Le pillage des villes 
républicaines, accordé aux troupes du stathouder, récompensa 
leur zèle. A Bois-le-Duc, sur quatre mille maisons, il n'y en 
eut que sept cents d'épargnées. 

Notre traité d'alliance, sans être rompu, devint insignifiant 
après les traités que la Prusse et TAngleterrc conclurent avec 
les Provinces-Unies. Des armemens avaient été ordonnés dans 
les ports de la Grande-Bretagne; Pitt, voyant la faiblesse de 
notre ministère, les fit continuer avec une activité menaçante. 
Lu France se trouva contrainte d'armer aussi; elle avait 
soixante vaisseaux^ et l'Espagne en avait cinquante. Il fut 
question d'une quadruple alliance entre la France, l'Espagne, 
rAutriche et la Russie. Le cabinet de Londres ne jugea pas 
prudent de porter plus loin ses démonstrations et convint, 
avec celui de Versailles, qu'on désarmerait de part et d'autre. 



* SufTren fut nommé pour les commander. Ce niurin célèbre mourul le 
8 décembre i788i 
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Brienne, pour se disculper d'avoir abandonné la Hollande, 
insistait sur la pénurie du trésor ; mais il avait détourné les 
fonds préparés par Galonné, mais les services rendus à notre 
alliée pouvaient tourner à Tavanlage de nos finances. Brienne 
disait aussi que, dans Teffervescence générale, il n*eût pas été 
prudent de soutenir ouvertement des hommes qui combattaient 
])our la liberté. Cet argument eût mérité d'être examiné lors 
de la guerre d'Amérique ; mais, dans la disposition des Fran- 
çais, la question se réduisait à décider ce qui valait le mieux, 
de leur faire applaudir le gouvernement pour avoir sauvé un 
peuple injustement attaqué, ou de les faire parler avec mépris 
du gouvernement, pour avoir livré son alliée aux armes de la 
Prusse. Quelquefois Brienne, jouant le philanthrope, disait 
qu'on devait frémir de se décider à la guerre. Mais de simples 
démonstrations auraient suffi pour protéger la Hollande. Je 
dois ajouter que des hommes éclairés pensaient que, dans la 
situation du royaume, la guerre serait un moyen de salut. 
La guerre, en effet, eût rallié les esprits; elle eût rendu de 
l'éclat et de la force à l'autorité; peut-être un grand ministre 
se fût-il entouré du prestige de la victoire pour imposer si- 
lence aux partis et pour leur faire accepter des lois conformes 
a l'intérêt général. 

Lorsque j'ai interrompu le récit des affaires intérieures du 
royaume, le parlement obéissait aux ordres qui l'exilaient à 
Troyes. Il y enregistra (22 août) les lettres patentes qui l'auto- 
risaient à juger hors du lieu ordinaire de ses séances; toute- 
fois il inscrivit sur ses registres que cette autorisation n'était 
point nécessaire, qu'il rendait de plein droit la justice où il se 
trouvait assemblé. Le parlement persista dans ses précédeos 
arrêtés, rcnouYela la demande de convoquer les états généraux, 
et déclara que la monarchie lirait transformée en état de^spo- 
tique si les ministres « 'pouvaient disposer des personnes par 
des lettres de cachet, des propriétés par des lits de justice, des 
affaires civiles et criminelles par des évocations ou cassatiousi 
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et suspendre le cours de la justice par des exiU iKUliciiliers ou 
des translatious arbitraires, i 

Tous les tribunaux inférieurs cuToyèrent à Troyes des dr- 
pulations : le parlement les reçut a? ce une sorte de solennité ; 
leurs discours exprimaient Tadmiration, le dévouement, et 
quelques orateurs poussèrent l'emphase jusqu^au ridicule ^ 
La cour des comptes, le châtelet, firent complimenter la ma- 
gistrature exilée, et Tunifersité vint lui débiter une harangue 
latine. Les arrêtés des parlemens de province se succédaient; 
tous s'élevaient contre les actes arbitraires et contre l'énormilé 
des charges publiques, tous demandaient le rappel des magis- 
trats, la convocation des états généraux et le procès de Calonne. 
Les délibérations du parlement de Paris venaient d'être cassées; 
le parlement de Rennes déclarait que ces délibérations méri- 
taient le respect, que Tamour de la justice les avait dictées, 
qu'elles étaient des actes légitimes et généreux. On remarquait 
la véhémence des cours de Grenoble, de Toulouse, de Besan- 
çon ; celle^i disait : « Les coups d'autorité sans cesse renou- 
velés, les enregistremens forcés, les exils, la contrainte et les 
rigueurs mises à la place de la justice, étonnent dans un siècle 
éclairé, blessent une nation idolâtre de ses rois, mais libre et 
fière, glacent les cœurs, et pourraient rompre les liens (|ui 
attachent le souverain aux sujets et les sujets au souverain, i 

D'autres causes de débat agitaient encore les esprits. Plu- 
sieurs parlemens suscitaient des obstacles à la formation des 
assemblées provinciales ; plusieurs voulaient qu'on rétablit les 
états particuliers des provinces, et fondaient leur demande sur 
les lois constitutionnelles du royaume; mais leur véritable 

• il ' 

* Un membre du bailliage de Ghateau-Tliierry termina son ^îl4MM|}^^, 

ces paroles : <c La capitale, toute la nation cherche tes dieux tiflKfmt^ 
Les entrailles d'un père s'ouvrent, sa bonté le presse ; je croii enleni^ro aft 
voix qui vous appelle. Âh ! qne ne puis-je alors, cooittie ce pieux (Bee* 
vous porter à moi seul, et vous replacer dans ce sanctuaire que tant 4'orif^ 
des ont consacré pour être le temple favori de la justice I v 

II. 3 
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motif était que les anciens états assui^ent plus d'avantages aux 
premiers ordres que les administrations nouvelles. Les magis- 
trats se plaignaient de ce que les ministres ne faisaient pas en- 
registrer les règlemens donnés à ces administrations; ce n'étaient 
cependant que des règlemens provisoires, qu'on pouvait re- 
garder comme de simples essais. Le parlement de Bordeaux 
défendit à l'administration provinciale de Limoges de s'assem- 
bler. Ce parlement mettait de l'amour-propre à lutter de vigueur 
avec le pai'lement de Paris, et semblait vouloir enchérir sur 
toutes les délibérations de celui-ci. Envoyé à Libourne, il 
refusa d'enregistrer les lettres de translation; il déclara que 
son devoir serait de ne point obéir, et que, s'il cédait à un 
ordre illégal, c'était afin d'éviter les suites que son refus aurait 
pour la tranquillité publique. 

Â Troyes, quelques changemens s'annonçaient dans les dis- 
positions des exilés. Aucun plaideur ne se présentait aux au- 
diences, et les magistrats voyaient avec douleur l'interruption 
du cours de la justice. Presque tous étaient fatigués par l'ennui 
d'un triste séjour, où le plaisir d'entendre des harangues louan- 
geuses fut bientôt épuisé : l'éloignement où ils se trouvaient 
de leurs affaires, un ordre qui leur fut adroitement doiuié de 
siéger pendant les vacances, leur faisaient désirer la fin d'un 
tel état de choses. Brienne la desirait aussi, en voyant la souf- 
france et l'irritation que Tabsence de la magistrature produisait 
dans la capitale, l'agitation des parlemens de province, et les 
embarras toujours croissans du trésor. Le ministre fit dire en 
secret à plusieurs magistrats que, peut-^être, un arrangement 
ne serait pas très-diilicile; et le premier président se rendit à 
Versailles. Quelques conseillers- voulaient porter la résistance à 
reiLlMÉne : d'Espréménil disait à ses collègues quils étaient 
stMrmde Paris couverts de gloire, et qu'ils y rentreraient 
couverts de boUe. Avec moins de fougue, mais avec autant de 
Aelé, Robert de Saint- Vincent, Duporl, Préteau^ etc., di- 
ent que des hommes d'bonneurne pouvaient revenir stu* 
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leur dédaratîoa d'incompéttll^^ fait de subsides, et que, 
pour triompher, le pariemenl n'avait besoin qne de persé%v- 
rance. Cependant les séductions ministérielies obtenaient cha- 
que jour cpielqucs succès; de petites faveurs produisaient de 
gninds effets; la promesse de présenter une dame a la cour 
sufïit pour enlever à l'opposition un de ses membres les plus 
actifs. Enfin, le ministère et le parlement se firent des cou» 
cessions très singulières. Brieime retira les deux édits enre* 
gistrés en lit de justice, et les magistrats prorogèrent fiour 
deux ans le second vingtième. Ainsi le gouvernement, après 
avoir répété tant de fois que les nouveaux impôts lui étaient 
indispensables, annonçait qu'il pouvait s*en passer. Ainsi lo 
parlement violait un principe qu'il venait de proclamer avec 
éclat. Dans cette transaction (19 septembre), chaque parti 
sembla ne s'être occupé que d'amener l'autre à faire un acte 
honteux. 

Le parlement rappelé fut reçu dans Paris avec des trans- 
ports de joie. Les clercs et la populace, pendant plusieurs soi- 
rées, exigèrent que les maisons fussent illuminées dans les 
environs du palais, et cassèrent les vitres des gens qui U»r- 
daient à leur obéir. Un mannequin qui représentait Galonné 
fut jugé et brûlé sur la place Dauphinc (V' octobre). Le pro- 
cès-verbal du jugement fut répandu le lendemain; on y lisait, 
parmi les griefs contre l'ancien contrôleur général, qu'il était 
condamné pour avoir fait perdre au roi Famour et la con- 
fiance des Français. Deux mannequins, que les clercs nom- 
maient le baron de Breteuil et la duchesse de Polignac, furent 
promenés au milieu des huées; et il fut question d'en faire un 
troisième qui représenterait la reine. La chambre des vaca- 
tions tolérait que les jeunes enthousiastes do parlement et 
leurs auxiliaires en guenilles se livrassent à ces excès; il fallut 
les avertissemens du lieutenant de police pour iléterminer les 
magistrats à prendre des arrêtés cpii firent cesser les désordres. 

Li pénurie du trésor continuait de s'accroître. L'arrange- 
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ment qiii avait précédé le fi^^^m parlement, la prorogation 
d'un vingtième, était un sec^Mp insignifiant dans Tétat des 
finances. Pour y remédier, Tarchevôque de Toulouse conçut 
un plan avec quelque habileté. Il ne pouvait plus proposer 
d'impôt, après avoir retiré ses édits; la voie des emprunts était 
la seule qu'il pût tenter. 11 jugea que, si, pendant un long es- 
pace de temps, il était obligé de demander un emprunt chaque 
année, il vivrait au milieu de débats continuels, en butte à des 
résistances de plus en plus difficiles à vaincre; il résolut de 
faire enregistrer, en un seul édit, quatre cent vingt millions 
d'emprunts qui seraient réalisés en cinq ans*. Pour décider la 
magistrature à transi^-er encore une fois avec ses principes, le 
ministre promettrait la convocation des états généraux avant 
cinq ans : il justifierait ce délai en disant que les temps agités 
conviennent mal aux discussions législatives, qu'on devait 
laisser rétablir les finances, que la recette, avant cinq ans, 
excéderait la dépense, et que les états généraux, convoqués 
alors, s'occuperaient avec maturité de toutes les améliorations 
nécessaires. Le ministre avait encore imaginé de joindre à son 
édit d'emprunt mi autre édit conforme au vœu manifesté plu- 
sieurs fois, dans le parlement, pour qu'on rendît l'état civil 
aux non-catholiques. 

La promesse d'assembler les états généraux inquiétait 
Louis XVI, la reine et plusieurs hauts personnages admis à la 
confidence des projets de Brienne. Celui-ci leur représenta 
que le point essentiel était de faire enregistrer les emprunts; 
qu'un espace de cinq ans est assez long pour refroidir les es- 
prits; et que, les finances une fois restaurées, on serait libre de 
donner en spectacle les états généraux, ou de ne pas les convo- 
quer, puisqu'on n'aurait plus rien à leur demander. Après avoir 

* Cent vingt millions pour l'année 1788 ; quatre-vingt-dix millions pour 
l'année 1789; quatre-vingts millions pour l'année 1790; soixante-dix mil- 
lions pour l'année 1791 ; soixante millions pour l'année 1792. 
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uinsi dissipe les craintes, le primipal minière se liàla tie pré- 
parer une séance royale d décida qu'elle aurait lieu auftitdl 
après les vacances. L*usage autorisait a les prolonger de quel- 
ques jours; plus d*un jeune et fougueux couMÛIIer se délasse- 
rait encore à la campagne des ennuis de l'exil, tandis que ceux 
de ses collègues qui secondaient le ministère, prévenus de 
bonne heure, seraient tous à leur poste. Quelques négociations 
donnèrent la preuve que les magistrats ne he souciaient |ioint 
de recommecer la lutte qui les avait conduits a Troyes; et 
plusieurs hommes bien informés calculaient que, dans la séanœ 
fixée au 19 novembre, la majorité en faveur des em|>runts se- 
rait d'une vingtaine de voix. 

L'enregistrement de l'édit était assuré; mais les ministres 
voulurent davantage. Lamoignon dit qu'il fallait que la séaure 
royale vît constater la puissance du monarque et la soumis- 
sion de la magistrature. Brienne entra dans ses vues, au lien 
de lui représenter qu'on devait craindre de multifriicr les 
obstacles, et qu'il fallait ne songer qu'aux emprunts. 

Les discours prononcés par le roi et par le garde des sceaux, 
à l'ouverture de la séance, contenaient de ces phrases (|ui an- 
noncent moins la force que la mauvaise humeur, et qui sont 
plus propres à blesser qu'à déconcerter ceux auxquels on 
les adresse. IjC garde des sceaux parut avoir pris à lâche 
de rassembler toutes les maximes sur l'autorité absolue des 
rois de France, et n'oublia pas celle qu'on avait tant de fois 
répétée : Au monarque seul appartietU le pouvoir législatif, 
sans dépendance et sans partage. C'était donner au roi de 
faibles armes et le couvrir d'un frélc bouclier. 11 est diflicile 
(le concevoir (|uel effet heureux on attendait de c^s maximes 
({ui, sous le ministère de Maupeon, choquaient déjà un « 
ffiaud nombre de Français. 

On a dit souvent que, dans cette séance, plusieurs conseil- 
lers parlèrent avec une audace coupable : cette accusation est 
fausse. Les plus anciens magistrats de la grande chambre 

5. 
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opinèrent d'abord et donnèrent leurs voix pour Tenregistre- 
ment. L'abbé Sabatier ouvrit un avis différent, mais il con- 
serva des formes respectueuses ; il proposa d'enregistrer seu- 
lement le premier emprunt, et de supplier le roi d'accorder 
une convocation plus prompte des états généraux. Fréteau 
parla dans le même sens, avec la même modération. Robert 
de Saint-Vincent fut le seul qui s'exprima avec véhémence; 
mais ce vétéran du jansénisme et de< l'opposition avait une 
sorte de privilège; on ne s'offensait point de la franchise d'un 
solitaire étranger aux habitudes du monde, et ses adversaires 
eux-mêmes prêtaient l'oreille avec intérêt à sa rustique élo- 
quence. Voici quelques fragmens de son discours, tel du 
moins que Sallier prétend l'avoir écrit de mémoire : « Qui 
pourrait, sans efTroi, entendre encore parler d'emprunts? et 
de quelle somme? de 420 millions ! L'édit ne fait encore con- 
naître que l'emprunt de cette année, et sa forme est réelle- 
ment effrayante. C'est une combinaison de tout ce que les 
emprunts perpétuels et viagers ont de plus désastreux... et 
comment peut-on espérer que le parlement émette son vœu 
en faveur d'un pareil acte, tandis que, si un fils de famille en 
Élisait de semblables, il n'y a pas un tribunal qui hésitât à les 
annuler? 

(( On forme un plan pour cinq années! Mais, depuis le 
règne de Votre Majesté, les mêmes vues ont-elles jamais dirigé 
pendant cinq années de suite l'administration des finances? t 
Puis, s'adiessant au contrôleur général : «Pouvez-vous ignorer, 
monsieur, que chaque ministre, en arrivant en place, rejette 
le système de son prédécesseur, pour y substituer celui qu'il 
a, imaginé? Vous flattez-vous d'avoir le temps de réaliser le 
YÔlre? Cette faveur qui vous a porté au ministère, espérez- 
'jroos qu'elle puisse vous y maintenir aussi longtemps? Depuis 
. .imit mois seulement, vous êtes le quatrième ministre des fi- 
nances; et vous formez un plan qui ne peut s'acromplir qu'en 
cinq anné&s ! 
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a Sire, le remède aux plaies de l'État a été indiqué f$r 
votre parlement : c'est la convocation des états génërtîli. 
Leur convocation, pour être salutaire, doit être prompte. 
Eônrqaoi ce relard? La vérité, la voici : vos ministres veulent 
iviter ces états généraux, dont ib redoutent la suneillance. 
Mais leur espérance est vaine; les besoins de TÉtat vous for* 
ceront à les assembler d*ici à deux ans. Oh ! oui, ils vous y 
forceront; et le plus sage parti à prendre serait de profiter de 
la bonne disposition des esprits, de cette passion du bien pu* 
Uic qui anime aujourd'hui tous les Français. Ceux qui disent, 
il faut attendre, ne sauraient avoir des vues droites. S'ils 
veulent du temps, c'est pour former des intrigues, pour oom« 
poser des états généraux avec des courtisans préprés à les 
applaudir, ou avec des hommes turbulens qui y porteraient 
le désordre, et les rendraient infructueux ou peut-être nuisi- 
bles. Dieu veuille préserver le royaume de pareils malheurs ! 
mais il est permis de les craindre, car l'expérience du passé 
fait assez connaître qu'il est des hommes qui risqueraient le 
sort de leur patrie, pour avoir le plaisir de dire ensuite : vous 
le voyez, le parlement a eu tort, il ne fallait ps d'états gé- 
néraux 

a En attendant leur réunion, ouvrez, s'il le faut, un em- 
prunt; mais que ce ne soit pas celui qui vient d'être présenté. 
Écartez du préambule cette dissertation aussi froide qn'alar- 
mante sur ce qui arriverait si Votre Majesté était réduite à 
manquer à ses engagemens. Est-ce que cela peut se présumer? 
Est-ce qu'une pareille supposition peut être discutée dans un 
édit? Retranchez aussi cette annonce, déplacée dans les circon- 
stances, de l'espérance de présenter aux états généraux Tordre 
rétabli et la libération de l'Etat assurée. Retranchez ces pro- 
messes illusoires, ou plutôt retranchez tout ce préambule, parce 
qu'il est indigne de la majesté royale; il est indécent. Créez, 
puisqu'il le faut, un emprunt; mais écartez-en l'immoralilé 
des jouissances viagères et des loteries. Les usuriers habituels 
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«^p0i4£Mqt pas leur argent; mais, si la confiance est rétablie, 
srÇon voit dans les conseils de Votre Majesté un retour sincère 
à la franchise, à ces sentimens que la bonté de Votre Majesté 
et son amour bien connu pour ses peuples devraient tODJtitt|Éj 
y entretenir, alors les véritables soutiens de TÉtat, les'prl^ 
priétaires, s* empresseront d'y porter leurs fonds; ils les porte- 
ront sans calculer l'avantage des intérêts, et dans la seule vue 
ds sauver l'État... » 

D'Espréménil ne conserva rien de la fougue à laquelle il 
avait accoutumé ses collègues, il aspirait à toucher le cœur da 
roi; il demandait que les deux premiers emprunts fussent 
enregistrés, et que Sa Majesté daignât promettre la convocation 
des états généraux pour 1789. Jamais il n'eut autant d élo- 
quence. C'est avec toute l'onction que donne l'ardeur de voir 
exaucer un vœu bien cher qu'il peignit au roi l'enthousiasme 
qui allait éclater dans l'assemblée, dans la capitale, dans la 
France entière, s'il laissait sortir de sa bouche la promesse 
désirée; et les amis de d'Espréménil curent un moment l'es- 
pérance que Louis XVI allait céder. 

Le premier président, qui recueillait les voix et secondait le 
ministère, voyait avec une joie secrète que, malgré les efforts 
et la modération des opposans, la majorité se formait pour 
l'enregistrement pur et simple. Les débats entre le gouverne- 
ment et la magistrature étaient près d'être suspendus pour 
longtemps; et le pouvoir, malgré ses fautes, sortait d'une 
crise alarmante. Lamoignon, fidèle au système que, lorsque le 
roi est dans sou parlement, il n'y a point de délibération, et 
que sa volonté fait la loi, s'approcha du trône. Louis XVI, 
après l'avoir un moment écouté, lui dit de faire enregistrer 
les édits; et la formule usitée dans les lits de justice' fut pro- 
noncée par le garde des sceaux. Un murmure de surprise cir- 
cula dans l'assemblée. Les magistrats furent profondément 
blessés d'entendre commander ce qu'ils faisaient de leur pro- 
pre volonté. Au milieu de l'agitation qui se manifestait, le duc 
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rOrléans se leva, hésita quelques inslans; et dit, eu moU eu- 
recoupés: a Sire... cet euregistrement me paraît illégal... 
I faudrait exprimer que renregistrement est fait par l'exprès 
)Oinmandement de Votre Majesté, t Le prino' était troublé; 
jOuis XVI le fut aussi, vi dit ces propres parolc^s : i Ola m'est 
'"gai... vous êtes bien le mailre... Si, c'est légal, |Kirce que je* 
e veux. )» Dès que Tédit relatif aux uoii-calholiques oit été lu, 
le roi se relira. 

L'agitatiou devint très vive dans ras.seniblée. Les i^e^anls 
des magistrats se portaient avec reconnaissance vers le diu* 
l'Orléans; on lui demanda dr répéter sa protestation; il fallut 
la rédiger pour lui, et elle fut inscrite au procès-verluil a\M* 
plus de développement qu'il ne lui en avait donné. D'Kspn^ 
niénil dit que la différence qu'il voyait entre un lit de justice 
et une séance royale, c'est que l'un a la franchise du ritttt|- 
(ismc, et que l'autre en a la duplicité; mais ce n'est poiot^éii 
présence du roi, comme on Ta prétendu, (pi'il prononça ces 
uots. Malcsherbes et le duc de Nivernais essavérent de i*a- 
mener le calme; ils dirent que la veille, dans le conseil du roi, 
le garde des sceaux avait assuré que la forme qui venait d'être 
employée était prescrite par l'usage, et que le parlement n'eu 
serait point blessé. Les magistrats nièrent (|ue celte forme fiU 
légale. La plupart de ceux qu'on venait de voir dociles aux 
désirs du roi mettaient leur honneur à montrer qu'ils parta- 
geaient l'indignation de leurs collègues; et ils n et^iient pas les 
moins irrités de la maladresse du minisire, qui, même eu ad- 
mettant que l'usage fi\l pour lui, aurait dû se garder de s'en 
souvenir, et de tout remettre en question lorstjue tout était 
décidé. Le parlement termina la séance par une délibération 
portant qu'il ne prenait aucune piirt à l'onregistrement illégal 
de l'édit relatif aux emprunts. 

Le roi doima l'ordre au parlement d'apporter ses registres 
à Versailles pour en faire disparaître cette délibération. Le 
duc d'Orléans fut exilé dans une de ses ^rres; l'ablH; Sabalicr 
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el Fréleau furent arrêtés et conduits dans des prisons d*ÉtaL 
On attribua généralement l'arrestation de ces deux conseil- 
lers à quelques discours hardis qu'ils auraient prononcés 
dans la séance royale. Un certain nombre de personnes ont 
depuis supposé qu'il existait alors un complot pour élever au 
trône le duc d'Orléans. Voici les faits : 

Le parlement jugeait l'appui d'un prince du sang essentiel 
à la magistrature. Le prince de Conti, qui méritait de graves 
reproches, lui avait cependant été utile dans des luttes mémo- 
rables. Pour le remplacer, les regards s'étaient portés sur le 
duc d'Orléans lors(|u'après la mort de son père il eut hérité 
d'un si haut rang et d'une si grande fortune. Les familiers de 
ce prince, les hommes attachés à sa maison par des emplois 
importans, ambitionnaient de le voir jouer un rôle politique; 

t sieurs d'entre eux et quelques membres du parlement s'en- 
daient pour le diriger. Avant la séance royale, ils avaient 
décidé que le duc d'Orléans protesterait si l'enregistrement 
n'était pas libre, et nous avons vu qu'il avait assez mal retenu 
sa leçon. L'abbé Sabatier et Fréteau furent arrélés, parce que 
le ministère les soupçonnait d'avoir assisté à un conciliabule 
des affidés du prince; ce qui était vrai pour le premier, el faux 
pour le second. J'ajoute qu'à cette épocpie on formait des in* 
trigues, et non pas des complots. Le parlement a été fatal à 
Louis XVÎ; mais tous ses membres pouvaient, du fond de leur 
conscience, déclarer qu'ils lui étaient fidèles : Fréteau, Sabatier, 
Robert de Saint-Yincent, d'Espréménil, Duport même, ne 
songeaient ni à renverser le trône ni à changer la branche 
régnante. 

Le duc d'Orléans était né avec de l'esprit et de la bonté, 
mais avec la tête la plus légère et l'àme la plus faible. Ses 
débauches avaient déformé ses traits, naturellement agréables cl 
nobles. Longtemps lié avec le comte d'Artois, le goût du plaisir 
les avait unis; mais le comte d'Artois voulait de l'élégance 
dans ses amours, et k duc d'Orléans se plongea dans les orgies. 
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Tout ce qui olTi'ait à ses veux de )a siiigulai'îtc l'oidiuiitait 
un moment, il avait impoi-té de Londres <{iielques idées poli- 
lii|ues; l'opposition lui plaisait, parce qu'elle lui donnait des 
émotions nouvelles et parce qu'il était mal avec la cour. Il 
arail eu l'étourderie coupable d'élever jusqu'à la femme qu'il 
aurait dil le plus respecter des vœux rijetés avec dnlain; et 
il en cousenait du ressentiment. 11 étnil surtout lilessé de la 
manière injuste dont sa valeur avait été mise en doute, après 
la bataille d'Ouessantr^t du refus du la place de grand amiral. 
Loin que dans sa jeunesse il désirit la |>opnlarJti', son genre 
de vie le portait à manifester, pour l'opinion publique, nu 
TD^ris qu'elle liii rendait bien. 11 aclieva de se brouiller avec 
les Parisiens, lorsqu'il fit la spéculation d'abattre les arbres 
du Palais-Royal, et qu'il soutint un procès contre les proprié- 
taires voisins, que SCS galeries privaient d'air et delà vue. Les 
pampliets se multiplièrent contre lui; la plupart étaient vio- 
lens, cjniques, et tous étaient Ins avec avidité. Sa réputation 
sonbU depuis changer en un instant : à peine les détails de 
la séauce royale étaient-ils coiuius, que ce prince, si décrié dans 
Paris, devint l'oljet de la faveur publique; et, (|uand on sut 
({u'il était exilé, on parla de lui avec l'enthousiasme qu'iiispii-o 
une victime du dévouement et du patriotisme. Le dief de 
l'oppositiou soutint cependant l'urt mal son pei-sonnage. Vil- 
lei'^^ierete, litu de son eiil momentané, où il pouvait faci- 
lement jonir ii l;t fois de ses anciens plaisirs et de su réputa- 
tion nouvelle, lui parut un affreux désert. Incapable de sup 
jiorler aucune ^'éni;, il regrettait, comme un enfant, Paris et 
son Palais-Royal ; il succombait à l'ennui et passait de k colère 
ik l'abattement, il écrivit k la reine pour obtenir de rentrer 
dans Paris, ou seulement d'en être rapproché. Jamais liomnie 
ne fut moins préparé par la nature à devenir un conspirateur) 
les plaisirs dissolus étaient son élément; Il aimait la politique 
amusante, i) redoutait la politique périlleuse, et s'y laissa prû^ 
cipiter par faiblesse. 
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Le ministère s'élait abusé en supposant que l'exil d'un prince 
et l'aiTeslation de deux magistrats inspiieraient la crainlc de 
l'aulorilé. Le parlement venait d'acquérir un puissant moyen 
de soulever l'opinion publique en sa faveuc; il se présenlait 
avec les avanlages que doivent naturellement avoir les défen- 
seui's (le la liberté personnelle, et il liait sa cuni^ à celte de lous 
les Français. Duport Cil, aux chambres assemblées k Ttioltoa ' 
(le dédarei' les lettres de cachet nulles, ilWgales, contraires _■ 
audroitpxtblicet an droit naturel. Un arrêté, plein de vigueur, 
i-érJania des garanties pour la liberté individuelle (4 janvier 
1 788) ; le roi manda le parlement et bill'a cet arrêté sur ses 
rufjistres. De nouvelles remontrances fureni rédigées (11 mars). 
I«s act^îs arbitraires y sont déclarés contraii^es à un droit im- 
prescriptible. Le parlement laisse de cêté le droit divin et dit 
que les rois l'ègnent par la conquête ou par la loi. U compulse 
\6S archives de la monarchie, et partout il y découvre des preu- 
ves de i-espect pour la liberté personnelle : les dcrnia's états de 
BInis supplient le roi de borner l'usage des lettres de cachet à 
ses commensaux, et seulement pour les priver de sa présence, 
mais non de sa justice; les deux premières races consacrent 
cette maxime que nul citoyen ne peut être con.'^titné prisonniei' 
sans un décret du juge; les ordonnances do la troisième race, 
uolamnient une ordonnance de H70, exigent que les prison- 
niers pour crime soient inicrrogés dans lesvingt-^yalrc heure.i 
^qui suivent l'emprisonnement. « Plusieurs fuils assez connus, 
HlH^at eiilin les magistrats, prouvent que la nation, pins éclai- 
Hni|8ur ses vrais intérêts, même dans les da-se-i k'>^ moins élc- 
^#es, est disposée à recevoir des mains de Vohc M.ijeslt' le ]>lu^ 
grand bien qu'un roi puisse rendre à ses sujets : la liberté, 
(l'est ce bien que votre parlement vient vous redemander, Sire, 



' Co mot b'iiilroduitull dans le lau^gG du pirJeiiioiit de Paris ; 
donnait des ùlog», dai.e les st,Unt, aui conseillers qui nvaiiint d 
cbo*es fbrlet. 
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au nom d*uii peuple gcnui-eux et ndèlc... Ce ntsl plus un 
prince de votre sang, ce ue sont plus dtMix niagistraU que volii; 
parlement redemande au nom des lois et de la raison, ce bout 
ti'ois Français, ce sont trois liommes. » 

Les esprits s'aigrissaient conlrc lu cum* *. Il y eut encore des 
remontrances; on y lisait cette phrase : « Du pareils moyens. 
Sire, ne sont pas dans votre cœur, de tels exemples ne sont 
pas les principes de Votre Majesté; ils viennent d*une autre 
souix^e. » Ces mots désignaient la reine, (pii, M)uveut attaquée, 
ue Tavait du moins jamais été par un corps res|)ectable, et pour 
ainsi dire ofiiciellement. Des haines plus animéci» se dévelo|H 
paient contre elle, depuis qu'elle prenait part au gouvernement : 
firienne, certain de la diriger, la laisait assister à tous les co- 
mités. 

L'agitation du pai'lement retarda pendant quel(|ucs semaines 
l'enregistrement de l'édit relatif aux non-catholiques. Les in- 
(olérans essayèrent de mettre à profil ce délai : cependant, l'édit 
ue rendait point les non-catholiques admissibles aux -emplois 
publics, et ne les autorisait pas môme à exercer leur culte; il 
doimait seulement un moyen légal de constater leurs naissiui- 
ces, leurs mariages et leurs décès. Madame Louise, du Ibud de 
son couvent, excitait le zèle de l'Éghse, lors(|ue la mort vint la 
surprendre. La maréchale de iNoailles faisait des visites aux 
membres du parlement, comme si elle avait eu à solliciter un 
procès; elle leur distribua un ouvrage qu'elle avait fait com- 
poser. Parmi les ()ièces justificatives, se trouvaient les remon- 
trances du clergé (1780), signées par l'archevêque de Tou- 
louse. Les prélats que leurs affaires ou leiu's [>laisirs avaient 

^ Ixî parlement de Toulouse écrivit au roi : « Il était digne du premier 
pi*iuce de votre sang, osons le dire, il était de son devoir de vous repré- 
senter '{ue, puisque vous faisiez usage de la plénitude de votre puissaucOr 
Tarrôt d'cnregislremeul devait énoncer que la transcription de la loi avait 
été faite de l'exprès coiumandement de Votre Majesté. S'il était possible 
qu'une réclamation si légitime lût le motif de la disgrâce de M. le duc 
d'Orléans, quel est celui de vos sujets qui oserait vous dire la vérité? » 
II. 4 
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iippelés dans la capitale, se réunirent chez i*àrriievéque de Pari:>; 
et se présentèrent au roi, pour le supplier d'attendre les obser- 
vations que le clergé lui soumettrait dans sa prochaine assem- 
blée. Le pieux et tolérant Louis XVI eût fait pour les protes- 
tans plus qu'il ne leur accordait, sans que sa conscience eût 
murmuré ; il était d'ailleurs soutenu par Tunanimifé de sou 
'jonseil ; Malesherbes et Breteuil pensaient de la même manière 
sur le sujet débattu * . Une faible minorité du parlement voyait 
redit avec scandale, rappelait le serment du sacre, et deman- 
dait que Louis XVI fît respecter la religion de ses pères. D'Es- 
])réménil, qui avait exalté son catholicisme par un mélange de 
niartinisme, à tel point qu'il cropit aux apparitions, fut un 
des plus zélés antagonistes de l'édit. Les ducs de Luynes et de 
Mortemart réfutèrent ses argumens : alors, élevant la main vers 
l'image du Christ, Votilez-votis , s'écria-t-il, votilez-vous le 
cnicifier une seconde fois ? Quatre-vingt-seize voix, contre dix- 
sept, prononcèrent l'enregistrement (1 9 janvier 1788). 

Le roi persistait à déclarer qu'il avait le droit de faire ar- 
rêter et détenir un sujet dangereux; mais il s'adoucissait pour 
les hommes qu'il avait arbitrairement frappes. Le duc d'Or- 
léans eut la permission de se rappi'ocher de Paris, et bientôt 
de rentrer au Palais-Royal ; remprisonnement de Fréteau et de 
Sabatier fut changé en un exil. Les ministres cherchaient à 
montrer de la modération, dans l'usage d'un pouvoir qu'ils 
voulaient conserver. 

Les parlcmens de province, coiaifl^ '^ui de Paris, récla-» 
niaient l'abolition des lettres de cachet. )^lusieiu*s refusaient la 
prorogation du second vingtième, ou contiimaient de s'opposer 
n l'établissement des assemblées provinciales; il y avait uue 
guerre générale d'ordres impératifs et de protestations énergi- 



* BrelcuU avait présenté au conseil, en d786, un mémoire sur l'étal 
les protestans en France et sur les moyens d'f remédier. Il av?i*t mm 
>it composer, par Hhullicresj un ouvrage eu leui* faveur. 
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ques. On ne pouYut pu dire que deux autorités gouvernaient 
le royaume ; elles se ptnlysaient réciproquement, et ni l'une 
ni l'autre ne gouTemait. Les oommandans militaires faisaient 
ti-anscrireles ordres du roi sur les registres de la magistrature, 
et la magistrature appelait contre eux la vindicte publique. Le 
parlement de Bordeaux interdit le procureur général qui re- 
fusait d'envoyer ses arrêtés, dans l'étendue de son ressort; et le 
roi fit emprisonner l'avocat général qui les transmit. 

Lorsque le principal ministre aurait eu besoin de toutes ses 
forces et de tous ses momens, il tomba malade (décembre 1 787). 
L'état d'irritation dans lequel il vivait bnllait son sang vicié par 
la débauche; une dartre le dévorait, et l'humeur se jeta sur 
la poitrine. Les médecins lui recommandaient le repos d'esprit 
et le silence; une prescription pareille redoublait son agitation. 
La cupidité ne l'abandonna point. L^archevéque de Sens mou- 
rut, il se fit donner sa riche dépouille ; il se gorgeait de biens 
ecclésiastiques, et la pénurie du Trésor, en contraste avec sa 
scandaleuse opulence, achevait d'appeler sur lui Tindignation 
publique ^ 

Le douloureux état de Brienne excitait encore eu lui l'ar- 
deur d'affermir son pouvoir. Ce fut sur son lit, en proie à ses 
souffrances, qu'il entretint Lamoignon du projet de renverser 
la magistrature, pour s'assurer le repos. L'idée à laquelle il 
s'arrêtait n'avait pas exigé d'effort de génie ; il voulait annuler 
l'édit de rappel des parlemens, et replacer ainsi la France sens 
le régime de Maupeou. D'accord sur le but, le garde des sceaux 
n'approuva point ce moyen d'y parvenir. Déclarer qu'on avait 
eu tort de rappeler les parlemens, ce serait encore une fois 
donner en spectacle la faiblesse de Louis XVI. Les Français 
avaient repoussé la révolution de Maupeou, Taccueilleraient-ils 

* Ses revenus en bénéfices, lorsqu'il quitta le ministère, liaient de 
six cent soixante-dix-huit mille livres. Â l'époque où il fut nomme arche- 
vêque de Sens, une seule coupe de bois, dans une do ses abbayes, lui valut 
neuf cent mille livres, 
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mieux ? Un aotre projet siMrait préfireUe, par refa seul qu'il au- 
rait l'avantage de h noaTeaniê. Il était possible, d'ailleurs, 
de soqttsser Maupeoa qui n avait pris qu'une deoii-mesure : 
son parlement eût bientôt^ peul-ètre, £iit renTre les prôtentious 
de Tancten ; il Êillait porter i:n conp dédstf. Ces Tues diarmè- 
reiit Brienne qui confia au garde des sceaux le soin de tracer 
un plan de réforme complète. 

De son coté, le parlement de Paris saisissait tous les moyens 
d'embarrasser la marche des minisires. Le il aTril, il fit des 
remontrances sur la séance rople qui avait eu Keu près de cin(| 
mois auparavant. C'était revenir bien tard sur l'enr^istrement 
ioft& des emprunts; mais c'était alarmer les capitalistes, et por- 
ter lé conp le plus funeste an ministère, en détruisant un reste 
de crédit, s'il en existait encore. La réponse du roi offre un mot 
qu'on a remarqué : le parlement avait accusé de despotisme les 
ministres; ils le firent accuser à*aiistocratie par le roi. Dans 
de nouvelles remontrances, cette accusation fut relevée : Non^ 
Sire, dirent les magistrats, jjoint d* aristocratie en France, 
mais point de despotisme. C'est ainsi que fut jetée dans le 
public une dénomination qui devait bientôt avoir un rententis- 
semént si prodigieux. 

Un jeune conseiller, Goislart de Montsabert, imagina de 
mettre obstacle à la levée d'un impôt. L'édit qui prorogeait le 
second vingtième avait annoncé que la perception en serait 
plus exacte. Pour éviter les déclarations scandaleusement fausses 
des privilégiés, le ministre faisait procéder aux Térifirations 
par des contrôleurs. Montsabert les dénonça; il ne craignit 
pas de répéter l'absurdité déjà dite, sous le ministère de Nec- 
ker, qu'un propriétaire, lorsqu'il n'y a pas des représcutans 
pour accorder les subsides, est maître de décider ce que paye- 
ront ses domaines. Certes, il fallait toute l'impéritie du minis- 
tère |K)ur laisser la popularité s'attacher à des hommes qui sou- 
lenaient les abus avec tant d'impudeur. Le parlement arrêta 
que les gens du roi informeraient siu* la conduite des contrô- 
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leurs (39 avril) : ainsi, ou embarrassait le gouveniemeut pour 
les emprunts et pour la perception de Timpôt. 

L'orage était près d'éclater; tout annonçait de i-edoutables 
préparatifs de la part des ministres. Un travail mystérieux se 
faisait dans une imprimerie où les ouvriers étaient gardés à Mie. 
Tous les commandans de province avaient ordre de se rendre à 
leur poste. Des conseillers d'État et des maîtres des requêtes 
étaient envoyés dans les villes de parlement. Les délégués du 
roi recevaient des dépêches qui devaient être ouvertes, le 8 mai, 
partout en même temps. Quoique Brienne et Lamoignon voû- 
tassent couvrir d'un profond secret leurs desseins, ils firent 
imprudemment des confidences qui parvinrent à Torcille de 
plusieurs magistrats. Duport avait chez lui des réunions où se 
trouvaient des hommes qui prenaient une part active aux af- 
faires publiques ^ Chacun d'eux apportait les nouvelles du 
jour; on examinait les probabilités des récits différents, et Ton 
discutait les moyens de se mettre en état de défense. Déjà 
quelques passages des remontrances faisaient voir que les ma- 
gistrats étaient instruits des projets du ministère : en parais- 
sant jeter les yeux sur de simples hypothèses, le parlement in- 
diquait ces projets au publ|c, et cherchait à les flétrir d'avance. 
Le jour de l'exécution approchait; il n'y avait plus un moment 
à perdre pour faire entendre encore aux Français la voix de 
In magistrature. 

Les chambres s'assemblèrent (3 mai), les pairs y siégeaient; 
d'Espréménil prit la parole ; et sans entrer dans aucun détail 
sur les bruits répandus, il dit en peu de mots, avec dignité, 
qu'au milieu de circonstances suffisamment connues il propo- 



* Pamii les personnes qui allaient habituellement & ces réunions, on 
distinguait d'Espréménil, Fréteau, Uobcrt de Saint-Vincent, Sémonvillc, 
Morel de Vindé, les abb.'s Sabalier, Le Coigneux, Louis, tous membres 
du parlement ; les ducs de la Rocbcroucauld, de Luynes, d'Aiguillon, ^'^ 
vêquc d'Autun, le marquis de la Fayette, le marquis de Condorcet, 

4. 
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sait de publier un arrêté qui renfermerait ]a déclaration des 
principes fondamentaux de la monai^chie française. 
Je transcris, presque en entier, cette pièce historique : 
(( La cour, justement alarmée des événemens funestes dont 
une notoriété trop constante paraît menacer la constitution de 
rÉtat et la magistrature ; considérant que les motifs qui por- 
tent les ministres à vouloir anéantir les lois et les magistrats 
sont la résistance inébranlable que ceux-ci ont mise h s'oppo- 
ser à deux impôts^ désastreux, la demande qu'ils n'ont cessé de 
faire des états généraux, etc.; 

(( Considérant enfin que le système de la seule volonté, clai- 
rement exprimé dans difTérentes réponses surprises au sei- 
gneur roi, annonce de la part des ministres le funeste projet 
d'anéantir les principes de la monarchie, et ne laisse à la na- 
tion d'autre ressource qu'une déclaration précise par la coui\ 
des maximes qu'elle est chargée de maintenir, et des senti- 
mens qu'elle ne cessera de professer ; 

« Déclare que la France est une monarchie gouvernée par 
le roi, suivant les lois ; 

« Que de ces lois, plusieurs qui sont fondamentales, em- 
brassent et consacrent : 

« Le droit de la maison régnante au trône, de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture à l'exclusion des filles et de leurs 
dcscendans ; 

« Le droit de la nation d'accorder librement les subsides, 
par l'organe dej étais généraux, régulièrement convoqués et 
composés ; 

(( Les coutumes et capitulations des provinces; 

« L'inamovibilité des magistrats ; le droit des cours de véri- 
fier, dans chaque province, les volontés du roi, de n'en onlon- 
iier l'enregistrement qu'autant qu'elles sont conformes aux lois 
constitutives de la province, ainsi qu'aux lois fondamentales de 
l'État; 

« IjC droit de chaque citoyen de n'être jamais traduit, en 



BRIBNNE, LA MOIGNON 4.' 

aucune matière, devant d'autres juges que ses juges naturels, 
qui sont ceux que la loi lui désigne; 
. « Et le droit sans lequel tous les autres sont inutiles ; celui 
de n'être arrêté, par quelque ordn» que ce soit, que |H)ur être 
remis sans délai entre les mains des juges conipétens ; 

« Proteste ladite cour contre toute atteinte qui serait portée 
aux principes cirdessus exprimés ; 

c Déclare unanimement qu'elle ne peut, en aucun cas, s'en 
écarter; que ces principes, également certains, obligent tous 
les membres de la cour, et sont compris dans leur serment; 
eu conséquence, qu'aucun des membres qui la composent ne 
doit ni n'entend autoriser par sa conduite la moindre innova- 
tion à cet égard, ni prendre place dans aucune compagnie qui 
ne serait pas la cour elle-même, composée des mêmes person- 
nages et revêtue des mêmes droits ; 

« Et, dans le cas où la force, en dispersant la cour, la ré- 
duirait à l'impuissance de maintenir par elle-même les princi- 
pes contenus au présent arrêté, ladite cour déclare qu'elle en 
remet le dépôt inviolable entre les mains du roi, de son au- 
guste famille, des pairs du royaume, des états généraux, et de 
chacun des ordres réunis ou séparés qui forment la nation. » 

Toutes les voix consacrèrent le mot unanimement qui se 
trouve dans la déclaration. Dès le lendemain, cet arrêté et ce- 
lui qui avait été rendu sur les contrôleurs du vingtième furent 
cassés, et l'ordre fut donné d'arrêter Duval d'Espréménil et 
Goislart de Monsabert. 

Ces deux conseillers surent éviter les agens de la prévoté, et 
trouvèrent un asile au palais, où les magistrats et les pairs se 
réunirent aussitôt. Le parlement prit un arrêté qui mettait Du- 
ra/ et Goislart, et tous les autres magistrats et citoyen 
sous la sauvegarde du roi et de la loi : il envoya son premier 
président avec une députation vers le roi, et déclara qu'il at- 
tendrait leur retour^ 
. Une foule de personnes se portaient an palais; tes plus no- 
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tables pénétraient dans la grand'(*hambre, où les délibérations 
étaient suspendues. Vers minuit, on apprit que plusieurs com- 
pagnies des gardes françaises., précédées de sapeurs, investis- 
saient le palais, entraient dans les cours, et que leurs officiers 
faisaient placer des sentinelles à toutes les issues. Quelques jeu- 
nes conseillers voulaient que, dans cette circonstance extraor- 
dinaire, on s*écartât de l'usage de ne point délibérer publique- 
ment. Messieurs, dit avec dignité le président de Gonrgiies, 
voulez-vous change!' les formes anciennes? Sur la ré|)onse 
qui fut presque unanime, les étrangers se retirèrent. Bientôt, 
le marquis d'Âgoult, aide-major des gardes françaises, fit an- 
noncer qne, porteur d'ordres du roi, il demandait à être intro- 
duit. Get officier avait de l'assurance ; et toutefois, à l'aspect 
d'une imposante assemblée de magistrats, de pairs du royaume, 
parmi lesquels siégeaient des maréchaux de France et des pré- 
lats, il ne put se défendre de quelque trouble; et ce fut d'une 
voix légèrement altérée qu'il lut un billet signé du roi qui lui 
ordonnait d'arrêter MM. d'Espréménil et de Hontsabert, dans 
la grand'chambre ou partout ailleurs. La cour va en délibérer, 
lui dit le président. — Vos foimes sont de délibérer, répon- 
dit-il vivement, je ne connais pas ces formes-là; les ordres 
du roi doivent être exécutés sans délai ; et il somma l'assem- 
blée de lui désigner les deux magistrats qu'il ne connaissait 
point. Un calme apparent régnait dans la salle : les ducs de 
Praslin, de la Rochefoucauld, de Noailles, adressèrent des mots 
dédaigneux et piquans au marquis d'Âgoult. Il répéta sa som- 
mation ; alors ce cri s'éleva parmi les conseillers des enquêtes : 
Nous sommes tous d'Espréménil et Montsabert! D'Agoult 
sortit, en annonçant qu'il allait prendre les ordres de ses 
chefs. 

La députation qui s'était rendue à Versailles revint à trois 
heures du matin, sans avoir été- reçue ; on avait oublié d'en- 
voyer les gens du roi demander le moment où Sa Majesté 
voudrait l'admettre. Le parlement arrêta qu'ils repartiraient 
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sur-le-champ ; mais leur mission était impossible à remplir ; 
la force armée ne laissait plus sortir du palais. 

Des lettres du roi furent apportées aux pairs, elles étaient 
arrivées trop tard à leurs hôtels; ces lettres leur défendaient 
de se rendre au parlement. Les pairs, après avoir déliliéré entre 
eux, déclarèrent qu'ils ne se sépareraient point des niagistraU 
pendant toute la séance. 

Vers onze heures, d*Agoult sur sa demande fut introduit 
de nouveau. II somma, au nom du roi, les deux ma|;:istrats de 
se faire connaître. Tous les membres du {Kirlement gardant le 
silence, cet officier fit entrer un exempt de robe cour le (pii 
connaissait chacun d'eux. L'exempt était très-ému; mais, apri^s 
quelques minutes, faisant un effort sur hii-méme, il dit qu*il 
ne voyait pas MM. d'Espréménil et de Montsabert. Trois fois 
d'Agoult lui répéta une injonction menaçante, sa réponse fut 
la même. D'Agoult hii ordonna de sortir, et se retira pour 
prendre de nouvelles instructions. 

Âusailôt les deux magistrats proscrits représentèrent qu'il 
serait contraire à leur honneur, ainsi qu'à la dignité du parle- 
ment, de prolonger cette scène, et de compromettre le géné- 
reux Larchier ^. Ils demandèrent que d'Agoult fût rappelé, et 
leurs collègues céflèrent à des raisons si fortes. D'Agoult ren- 
tré, dTspréménil, assis et couvert, lui dit : « Je suis un des 
magistrats que vous cherchez. La loi me défend d'obéir aux 
ordres surpris au souverain ; et c'est pour obéir à la loi que je 
ne me suis pas nommé jusqu'à ce moment : il est temps enfin 
de consommer le sacrifice que j'ai juré de lui faire, aux pieds 
de ses saints autels. Je vous somme de me\léclarer si, dans le 
cas où je ne vous suivrais pas volontairement, vous avez l'ordre 
de m'arracher de cette enceinte. » Après une réponse affirma- 
tive, d*Agoult ayant fait un mouvement pour aller donner à ses 
troupes l'ordre d'entrer : « C'en est assez, reprit le maj>istrat ; 

* Nom de l'exempt de robe courte. 
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pour ne pas exposer le sanctuaire des lois à une profanation 
plus grande, je cèdeâ la force. » Puis, se levant et se décou- 
vrant, il déposa dans le sein de l'assemblée ses protestations 
contre les violences dont il était Tobjet; il déclara qu'il regar- 
dait les ordres dont elles étaient la suite, comme surpris à un 
. roi juste qui avait promis de ne régner que par les lois. Il cou- 
jura ses collègues de ne point se décourager, de l'oublier et de 
ne s'occuper que de la chose publique ; il leur recommanda sa 
famille, et dit que, quel que fût son sort, il mettrait sa gloire 
à professer leurs principes jusqu^à sa dernière heures D s'in- 
clina profondément devant l'assemblée, descendit d'un pas 
ferme vers d'Agoult et le suivit. Au retour du clief de la force 
armée, Hontsabert répéta les mêmes interpellations et les mê- 
mes protestations : il fut conduit à Pierre-Ancise, et d'Espré- 
ménil aux îles Sainte-Marguerite. 

D'Agoult annonça aux magistrats qu'ils étaient libres de se 
retirer, mais qu'après leur sortie les portes du palais seraient 
fermées et gardées. Le parlement délibérn, dans les termes les 
plus honorables pour les magistrats enlevés, que le récit fidèle 
des événemens serait mis sous les yeiix du roi, et, en s'sgour- 
nant au lendemain, termina une séance qui avait duré trente 
heures. 

Ces scènes dramatiques excitèrent, dans la France entière, un 
extrême intérêt. Tout homme qui portait une âme généreuse, 
ou dont l'imagination était vive, s'identifiait avec d'Espréménil 
et le proclamait un héros. C'était ainsi que les ministres sa- 
vaient préparer l'opinion publique aux changemens qu'ils al- 
laient tenter. 

Le 8 mai était le jour marqué pour révéler les grands pro- 
jets arrêtés par le ministère. Le parlement fut mandé à Ver- 
sailles; la séance s'ouvrit par des paroles sévères du roi, et par 
un pompeux éloge que le garde des sceaux fit de tous les bien- 
faits émanés des lits de justice à divei'ses époques. Le roi venait 
faire enregistrer six édits, sans discussion et de sa pleine autorité. 
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Lorsque Maupeou avait renversé lu magistrature, il avait eu 
soin d'accompagner cet acte de plusieiu*s améliorations et de 
promesses conformes a l'intérêt général. Brienne et Lamoignon 
voulurent l'imiter. Le premier édit avait pour objet de remé- 
dier à la trop grande étendue du ressort de plusieui*s cours 
souveraines. Entre ces cours et les tribunaux inférieurs, le roi 
créait quarante-sept grands bailliages, dont les nombreuses at- 
tributions annonçaient que le but était moins encore de favori* 
ser les justiciables que de dépouiller les magistrats ([ui jus- 
qu'alors avaient rendu la justice. Les grands bailliages étaient 
investis du pouvoir de juger tous les procès civils dont l'objet 
n'excédait pas vingt mille livres, et tous les procès criminels 
où les aocnsés n'étaient ni des ecclésiastiques ni des nobles ' . 
liCS fonctions du parlement ainsi restreintes permettaient de 
réduire le nombre de ses membres ; il ue se composait plus que 
de soixante-sept magistrats. Un autre édit supprimait les nom- 
breux tribunaux d'exception qui existaient à cette époque. On 
pensa que le principal but de cette mesure était de forcer beau- 
coup de gens à chercher, dans les grands bailliages, le dédom- 
magement des places qu'ils perdaient. 

Un édit introduisait d'utiles réformes dans la législation cri* 
miuelle» On sait avec quel intérêt les esprits se dirigeaient vers 
ce genre d'amélioration. Lamoignon s'en était occupé long- 
temps, et Halesherbes lui avait communiqué ses travaux. Les 
)>i'iiicipale8 dispositions de la loi nouvelle obligeaient les juges à 
spécifier les délils pour lesquels ils infligeaient des peines, et à 
ue plus se borner à ^étrange formule pour les cas rhultant 
du procès; elles défendaient, puisque l'accusé pouvait être in- 
nocent, de le dépouiller des marques distinctives de son état, et 

* On lit dans les représentations des trois ordres du Daupliiné : a Les 
ministres n'ont pas craint de flétrir le tiers état, dont la vie, l'honneur et 
les propriétés ne paraissent plus des objets dignes des cours souveraines, 
auxquelles on ne réserve que les procès des riches et les crimes des prr" 
légiési » 
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de le soumettre ù d'autres usages flétrissaus; elles abolissaient 
la torture qui déjà, en ITOO, avait été interdite avant le juge- 
ment ; elles ordomiaient, pour prononcer la peine capitale, que 
la majorité fût de trois voix au lieu de deux, et exigeaient un 
mois de surséance avant Texécution des arrêts de mort, à 
moins qu'il ne s'agît d'émeule ou de rébellion. L'édit annon- 
çait que l'ordonnance criminelle serait révisée dans des vues 
d'humanité et de justice, et que des indemnités seraient assu- 
rées aux accusés reconnus innocens. Cette loi donna lieu de 
répéter ce qu'on avait dit des améliorations de Maupeou, qu'il 
aurait fallu en faire jouir l'État, et ne pas le troubler par d*au- 
tres cbangemens d'une nature bien diilcrente. 

L'édil le plus important, celui qui causa une sensation pro- 
fonde, enlevait au parlement l'enregistrement des lois, et le 
confiait à une cour plénière établie pour tout le royaume. 
Cette cour était composée du chancelier ou du garde des sceaux, 
de la grand'cbambre du parlement de Paris, des princes du 
sang, des pairs, d'autres personnages en haute dignité *, de 
dix conseillers d'Etat ou maîtres des re(|uétes, d'un membre 
de cliaque parlement de province, de deux, de la cour des 
comptes et deux de la cour des aides. 

Les membres de la cour plénière seraient nommés à vie par 
le roi et irrévocables : ils vérifieraient et publieraient les édils, 
dont les dispositions s'étendraient à la Fiance entière. Les or- 
donnances d'un intérêt local seraient enregistrées, soit par uu 
parlement, soit par un gi*and bailliage. Dans les cas urgens, la 
cour plénière enregistrerait provisoirement les impots , en at- 
tendant la convocation des états généraux ; et le roi se réser- 



, '«Le grand aumùiiier, le grand maître de la maison du roi, le grand 

jdl^Vibcilan, le grand écuyer, deux archevêques, deux évéques, deux ma- 

^Ï6g&ft)iz de France, deux gouverneurs, deux liculcnans généraux, deux 

jljpwifi^ii^ des ordres du roi , qualre autres personnes qualifiées du 

^WÊtlSOt^t ^^ le capitaine des «cardes lorsqu'il accompQjrncraît le roi. 



vait le |M)uvoir de coiiti*acter les emprunts qui irexi«^craieut 
pas de contribution nouvelle. 

La cour plénière était autorisée à faire des remontrances. 
Les ministres ne voulaient pas annoncer la crainte de voir cette 
cour s'obstiner dans ses supplications et refuser l'enregistre- 
ment ; quelques mots, glissés dans deux articles de la loi, avaient 
paru suffisaiis pour garantir an monarque un pouvoir absolu. 
Il était dit que, lorsque la cour plénière ferait des reniontraii- 
ces, quatre de ses membres seraient appelés au conseil pour les 
discuter, afin que la détermination du roiy sur ces renum- 
trancesy fût jirise avec une plus grande connaissance de 
cause; et un autre article, sur l'ordre, le rang dans lequel sié- 
geraient les membres de la cour, faisait une distinction entre 
les séances onliuaires, et celles où le roi tiendrait un lit de 
justice. 

L'édit est rédi<^é avec cette finesse vulgaire qui ne trompe 
personne. Des garanties sont données par quelques articles et 
sont annulées par d'antres. Il semble que l'approbation des 
états généraux sera nécessaire à l'établissement définitif d'un 
impôt ; mais rien n*annonce que ces états auront des assem- 
blées périodiques, ou seront convoqués dans un délai déterminé; 
ensuite un article porte : L enregistrement des impôts en 
notre cour plénière aura son effet provisoire jusqu'à V as- 
semblée des états généraux que- nous convoqiums pour, sur 
leurs délibérations, être statué par nous définitivement. 
Ainsi les délibérations des états généraux ne sont que des avis; 
et l'impôt refusé par les délégués de la nation peut être défi- 
nitivement établi par le roi. 

Le ridicule se joignait à l'odieux dans cet cdit. Les ministres 
avaient pensé qu'un trait d'habileté serait d'annoncer, non 
Yétablissement^ mais le rétablissement de la cour plénière ,• 
ils faisaient dire par le roi que deux sortes d'assemblées ap- 
partenaient à la constitution de la monarchie : les états géné- 
raux et la cour plénière. Chacun savait à peu près ce que 
11. «) 
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tait que les élats généraux ; mais qui avait entendu parler de 
la cour plénière? 11 était bien singulier qu*une partie constitu- 
tive de la monarchie nous eût été dérobée, sans (|ue personne 
s'en fAt jamais aperçu *. 

Telle était l'œuvre de despotisme élaborée par les ministres. 
Certes, on ne reprochera jamais à un homme d'État d'avcHr 
cni qu'il ne pouvait gouverner avec les parlemens, et, pour le 
juger, tout dépend de savoir ce qu'il voulait y substituer. In- 
dépendamment des vices que le projet de Brienne et de Lamoi- 
gnon avait en lui-même, il était, dans les circonstances, im- 
possible à réaliser. Où voyait-on ses appuis et ses défenseurs? 
Si l'on cherche quels hommes pouvaient soutenir le change- 
ment que la force tentait d'opérer, on ne trouve guère que les 
ministres et les gens prêts à braver l'opinion publique, pour 
recueillir les profits et les honneurs que les grands bailliages 
ofTraient à leur ambition subalterne. 

Le funeste lit de justice se termina par une déclaration qui 
. défendait aux parlemens de s'assembler, jusqu'au moment oà 
les gi*ands bailliages seraient formés, et par un ordre aux per- 
sonnes présentes, qui devaient siéger dans la cour pléntcre, de 
rester â Versailles. 

'^f Tous les magistrats protestèrent après la îîéance; et ceux 
(jtii étaient appelés à faire partie de la nouvelle cour écrivi- 
rent au roi pour lui déclarer qu'ils ne pouvaient remplir les 

* Le soir niiîmc de la séance, beaucoup de gens cherchèrent dans le* 
dictionnaires ([u'ils avaient sous la main l'explication d'un mol qu'Us ne 
comprenaient pas. Tous les dictionnaires étaient d'accord ; celui de Tré- 
Vout donnait le plus de délailsj onj trouva : Coi'r ptéxièRE. c On appelle 
ainsi ces magiûfiqucs assemblées que nos anciens rois faisaient à Noël et à 
Pâques, ou à l'occasion d'un mariage ou d'un autre sujet de joie extraordi-s 
iiairc; tantôt dans leurs palais, tantôt dans quelque grande ville, quelque- 
lois en pleine campagne, toujours en un lieu commode pour y loger les 
grands seigneur st » 

De la était venue l'expression proverbiale, il tient cour pi^âérfi en 
parlant d*un homme qui invile à une fête beaucoup de personnes et leur 
l'ait grande chère» 
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fonctions que leur allribuail i'édit dont ils venaient trentendrc 
la lecture. Les ministres, pleins de cxMifiance en eux-mêmes, 
ne s'étaient nullement assuré le concours des hommes qui de- 
vaient servir à Texécution de leurs projets ; ils ne s'étaient 
point inquiétés de l'engagement solennel pris an sein du par- 
lement de ne point siéger dans une cour nouvelle; et les refus 
ne leur paiiurent pas mériter plus d'attention. La cour plé- 
nière fut dès le lendemain convoquée, sans autre but que de 
prouver son existence, et de faire répéter par le roi qu'il per- 
sistait dans ses volontés. Les hommes que l'obéissance con- 
duisit à cette réunion protestèrent avant d'entrer et renou- 
velèrent leur protestation en sortant. Les ministres voulaient 
avoir une seconde séance; mais ils ajournèrent ce desfein, on 
apprenant quelles déclarations ferait la majorité des pairs. 

I^es envoyés du roi exécutèrent, dans les provinees, les or- 
dres qu'ils avaient reçus pour le 8 mai; ils firent transcrire les 
édits sur les registres des difTérens parlemens; mais des pro- 
testations énergiques précédèrent et suivirent ces actes du 
pouvoir absolu. La résistance devint générale comme au temps 
de Hrupeou, et prit nn caractère d'impétuosité inconnu sous 
Louis XV. La noblesse de province, mal disposée pour les 
ministres, se jeta dans l'opposition. La vieille division de nobles 
d'épée et de nobles de robe parut s'elTaoer; toutefois les gen- 
tilshommes pensaient se maintenir bien à leur rang lorsqu'ils 
protégeaient la magistrature. Ln autre appui très différent s'of- 
frit aux parlemens; la populace donna des scènes bruyantes, et 
son redoutable secours ne fut pas refusé partout. La force 
armée restait obéissante à ses chefs; mais elle entendait dis- 
cuter s'il n'est pas des circonstances t}ui changent ou modi- 
fient les devoirs des militaires. Les ofiiciers voyaieut la no- 
blesse, à laquelle ils étaient tiers d'appartenir, se prononcer 
contre les volontés de la cour; et, dans leur situation enibar- 
i-assante, ils craignaient de paraître manquer de lumières et 
de patriotisme. Beaucoup d'avocats et de jeunes (rens c 
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saient la cause des parlemens; mais, en général, c'étaient les 
bourgeois qui montraient le moins d'efTervescenoe. Depuis 
longtemps blessés de la morgue des magistrats, ils ne se dé- 
fendaient pas de quelque satisfaction à les voir humilier. 
Nombre de petits propriétaires savaient très bien que le débat 
avait commencé au sujet de l'égale répartition de Timpôt, et 
que les parlemens s'étaient prononcés pour le maintien des 
privilèges. Néanmoins comment approuver qi:e les ministres 
eussent à leur disposition la fortune publique, et remissent 
le droit d'enregistrement à une cour plénière, dont on se re- 
présentait chaque membre comme un servile wirtisan? Toutes 
ces idées se combattaient; il en résultait que beaucoup de 
bourgeois paisibles et de bon sens gardaient une sorte de 
neutralité. Quant aux partisans des ministres, il y en avait 
fort peu par conviction; il y en avait davantage par intérêt. 
Les juridictions inférieures reçurent du châtelet l'exemple de 
soutenir le parlement; la plupart cependant n'eurent pas le 
courage de se dévouer. Les hommes attachés à de petits tri- 
bunaux qui se trouvaient érigés en grands bailliages étaient 
flattés de leur élévation; et beaucoup d'habitans des villes où 
les juridictions nouvelles devaient être établies accueillaient 
d'autant mieux les changemens annoncés, qu'ils auraient 
craint, en résistant, de voir les avantages qui leur étaient of- 
ferts, passer aux habitans de quelques petites villes rivales. 

La résistance éclata surtout dans la Bretagne, le Béarn et 
leDauphiné. A Rennes, le procureur syndic des états, accom- 
pagné de gentilshommes bretons, devança au parlement les 
commissaires du roi; et déposa, au nom de la province, une 
protestation contre tout acte qui ne serait pas enregistré libre- 
ment. Les tribunaux inférieurs, les avocats, différents corps, 
apportèrent aussi l'expression de leurs alarmes et leurs pro- 
testations. Les commissaires du roi étaient le comte de Thiard, 
gouverneur de la province, et l'intendant Bertrand de Molle* 
ville, L'un était doux et faible, l'auti'e entêté et violent ; les 
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défauts opposés de ces deux agens iic se neutralisaient pas, 
ils produisaient ensemble leurs dangereux elTets; la mollesse 
du commandant aplanissait les obstacles à la résistance, que 
rendait plus vive la fougue de l'intendant. A leur sortie du 
parlement, la }X)pulace les bna et leur lança des pierres. Quel- 
ques démonstratious menaçantes auraient sudi pour la dis- 
perser; mais le comte de Tbiard avait si positivement et si 
publiquement défendu aux militaires de faire usage de leurs 
armes, qu'il n'intimida personne, même on appelant dans la 
ville un renfort considérable de troupes. Rennes avait plu- - 
sieurs chambres de lecture où se tenaient des discours violens. 
Les meneurs rassemblèrent des Savoyards, les déguisèrent, et 
leur firent jouer dans les rues la parodie d'un lit de justice. 
Le parlement, après avoir rédigé une protestation, avait cessé 
toute assemblée; les gens à tête ardente Taccusèrent d'être 
vendu à la cour. Excités par cette insulte, les magistrats se 
réunirent chez un de leurs présidens. Le gouverneur envoya 
un officier, à la tête d*un détachement, pour les sommer de 
se séparer; aussitôt un groupe de gentilshommes, que suivait 
la populace, accourut pour défendre le parlement. La séance 
ne fut point interrompue : c'est à un petit nombre de voix 
qu'on y rejeta la proposition de décréter de prise de corps les 
conunissaires du roi; et le parlement ordonna que sa i)rotes- 
tation contre les édits fiU répandue dans toute la Brctaguc. 

Les commissaires étaient porteurs de lettres de cachet en 
blanc; et, dans la nuit, les magistrats furent exilés. La com- 
mission intermédiaire des états, qui représentait légalement la 
province, adressa au roi des représentations sur les privilèges 
de la Bretagne; et, prenant un moyen très propie à frapper 
les peuples, elle demanda aux évéques d'ordonner les prières 
d'usage dans les calamités publiques. Presque tous les nobles 
qui se trouvaient à Rennes signèrent une déclaration conçue 
en ces termes : NouSy membres de la noblesse de Bretagne, 
déclarons infâmes ceux qui pourraient accepter (\uel(^vce 
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place f soit dans la nouvelle administration de la justice, 
soit dans r administration des étatSy qui ne serait pas 
avouée par les lois et les constitutions de la province. Cent 
trente gentilshommes portèrent cette déclaration au gouver- 
neur. Malgré sa défense, ils 8'assemblèrent de nouveau, rédi- 
gèrent une dénonciation contre les ministres, et chargèrent 
douze députés d'aller la présenter au roi. Les douze envoyés 
furent jetés à la Bastille; une députalion plus nombreuse 
partit pour réclamer leur liberté. La guerre civile semblait 
près d'éclater en Bretagne. L'intendant fut pendu en eifigie, 
et s'enfuit. Les gentilshommes, dans les villes, dans les cam- 
pagnes, parlaient au peuple contre les ministres; et le procu- 
reur syndic des états parcourait la province, en pressant les 
municipalités de se prononcer contre les édits. 

Le Béarn s'agita ; les montagnards descendirent dans la 
ville de Pau, avec une sorte d'appareil militaire. Les portes 
du palais de justice, fermées par ordre du roi, furent enfon- 
cées. Le parlement, demandé à grands cris, s'assembla sur 
l'invitation même du commandant de ia province, qui crai- 
gnait les plus graves désordres. Des protestations véhémentes 
furent faites par la magistrature et la noblesse. Le duc de 
Guiche, dont la famille était aimée dans le Béarn, fut envoyé 
à Pau avec des pouvoirs extraordinaires. Un grand nombre 
de gentilshommes et d'autres habitans allèrent à sa rencontre; 
ils faisaient porter au milieu d'eux le berceau de Henri IV, 
relique des Béarnais. Kn témoignant leur affection à l'envoyé 
du roi, l'orateur lui rappela les services rendus par sa famille 
à son pays, et l'engagea «^ faire cause commune avec ses 
compatriotes qui juraient sur le berceau du bon roi d'être 
toujours sujets fidèles, mais de ne jamais souffrir d'atteintes 
aux droits de leur province. 

Les suites du 8 mai ne furent, dans aucune partie de la 
France, aussi remarquables qu'en Dauphiné. Les membres du 

Vment s'étaient assemblés chez leur premier président, le 
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duc de Clennout-Tonnerre, gouverneur de la province, lit 
usage contre eux des lettres de cachet qu*il avait entre les 
mains. La populace furieuse se répandit dans les rues de Gre- 
noble, et sonna le locsin pour appeler les habilans des cam- 
pagnes. Le cri de ceUe multitude était qu*il fallait omptVliei* 
de partir les membres du parlement; leurs voitures, déjà pré- 
parées, furent enlevées ou brisées. Les troupes avaient pris 
les armes; elles furent assaillies et se montrèrent peu dis|)o- 
sées à repousser la force par la force. Lo gouverneur si* vit 
attaqué dans son hôtel, et ce fut la liachc levée sur la tète 
qu'il écrivit au premier président pour le prier de réunir ses 
eollègues et de prendre les mesures que lui suggérerait si\ 
prudence. Des gens en guenilles se portèrent, avec une joit^ 
menaçante, chez ceux des conseillers qui n'arrivaient |)as assez 
vite et \c^ entraînèrent au palais. I<a séance s'ouvrit ; le pre- 
mier président adressa des paroles pleines de dignité à cette 
populace; bientôt les magistrats quittèrent leurs sièges, se 
répandirent dans les groupes, et leur voix parvint à les dissi- 
per. Le parlement dressa un pix)ces- verbal pour constater que 
la force seule l'avait empêché d'obéir aux lettres closes; et, 
dès qu'il en eut la liberté, il partit pour l'exil. 

Beaucoup de Dauphinois voyaient dans l'intime union des 
trois ordres le seul moyan de salut à opposer aux entreprises 
des ministres et aux excès de la multitude. Des membres du 
clergé, de la noblesse et du tiers état se rendirent à l'hôtel de 
ville où, après une longue délibération sur les dangers publics 
et sur les privilèges de leur province, ils déclarèrent que les 
états particuliers du Dauphiné s'assembleraient le 21 juillet. 

liC principal ministre fit rappeler le duc de Clermont-Ton- 
nerre qui lui parut faible, et le remplaça par le maréchal de 
Vaux dont la sévérité était connue. Mais le nouveau gouver- 
neur, en cherchant les moyens de prévenir la réunion annon- 
cée, jugea qu'il lui serait impossible de s'opposer au vœu de 
la province, quoii^u'il eiU vingt mille hommes ^\\<& se% ovâcc^*. 
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il écrivit cpi'on l'avait envoyé trop lard, et les ministres s'en 
remirent à sa prudence. Les Dauphinois lui obéissaient en 
tout ce qui pouvait se concilier avec leur but : il défendit de 
porter la cocarde dauphinoise arborée par un grand nombre 
de personnes, son ordre fut exécuté sur-le-champ; il voulut 
que la permission de tenir rassemblée des états lui fiH de- 
mandée; sur sa promesse qu'il l'accorderait, on satisfit à son 
désir; il ne voulut pas que la réunion eût lieu à Grenoble, on 
choisit le château de Vizille, ancienne résidence des Dauphins; 
il annonça qu'une force imposante entourerait le château, pour 
qu'aucun rassemblement ne se formât dans les environs, et 
pour que les députés seuls y fussent reçus; on lui répondit 
que cette précaution serait superflue, mais qu'il était maître 
de la prendre. Le calme régna dans l'assemblée de Vizille. 
Les trois ordres y délibérèrent ensemble, animés d'une mu- 
tuelle confiance ; et presque toutes les discussions furent sui- 
vies de votes unanimes. L'assemblée avait choisi pour secré- 
taire un homme du plus honorable caractère. Meunier, juge 
royal de Grenoble, qui exerçait sur ses compagnons une 
grande influence. La révolution américaine avait dirigé ses 
pensées vers la politique ; mais il ne s'était pas borné, comme 
tant d'esprits superficiels, à saisir quelques mots du langage 
de la liberté. Ami des sages réformes, observateur éclairé, il 
voulait une constitution, et savait que les lois convenables à la 
France devaient essentiellement différer des lois de l'Améri- 
que. Les délibérations de Vizille excitèrent un vif intérêt. 
Tandis que dans plusieui^ parties du royaume on réclamait 
avec violence le maintien ou le rétablissement des privilèges 
de province, les Dauphinois déclarèrent qu'ils étaient prêts à 
tous les sacrifices et ne revendiqueraient que les droits des 
Français. Comme d'autres, ils prononcèrent l'anathème contre 
les hommes qui accepteraient des fonctions créées par les nou- 
veaux édits; mais leur patriotisme ne s'exhalait pas en paroles : 
,ils arrêtèrent d'un commun accord que l'impôt pour ivmpla 
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oer la corvée serait, en Dauphiiié, na{iiilté par les inm or- 
dres; ils décidèrent que, dans leurs étals particuliers, le tii>i*s 
aurait la double représentation qui lui était acconléc dans Its 
administrations provinciales. L'assemblée s'ajourna au 1" so|w 
tembre, après avoir adressé au roi des représeulatiuns |K)ur lui 
demander de retirer les édits, d'abolir les lettres de CHicliot, 
de convoquer les élats généraux du royaume, et les états |Kir- 
ticuliers du Dauphiné. 

Des troubles se manifestaient dans la Provence, dans le 
Languedoc, dans le Roussillon. Dos protestations vives [mv- 
taieut de provinces moins ardentes, telles qu(* la Flaiidrt>, 
le llainault, la Franche-Clomté, la Bourgogne. Dos trou|Ms 
étaient dirigées vers les villes agitées ; des parleniens ét^iient 
mandés à Versailles, d'autres exilés; la confusion devenait 
universelle. IjCs ministres cachaient au roi la plupart <les 
événemens, mais cette précaution leur était pres^jue inutile : 
liOuis XYI semblait abandonner le soin des affaires publiques; 
et, tandis que les circonsbnces devenaient si graves, le maU 
heureux prince passait ses journées à la riiasse. 

Brienne conservait encore de la sécurité; il disait, non avec 
le ton léger de Calonne, mais avec la prétention d'un homme 
qui veut paraître profond : J'ai tout prévu, même la guerre 
civile. Chaque jour, des omimandans de province, des inten- 
dans lui écrivaient longuement pour lui expliquer leur aiVroux 
embarras et pour demander en toute hâte ses instructions; 
souvent il répondait de sa main par une phra o laconique : Le 
roi sera obéi, — Le roi sait se faire obéir; et ces mots lui 
paraissaient des traits de génie. Les choses en vinrent au point 
que le baron de Breteuil, fatigué de diriger la police sous un 
pareil ministre, donna sa démission. 

Brienne crut un moment avoir découvert le moyeu d'ocliap- 
per aux dangers qui l'environnaient; il convoqua une assem- 
blée extraordinaire du clergé. L'ancien archevêque de Tou- 
louse avait plusieurs fois exercé de l'influence sur ce cor^s, et 
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savait quelle intrigue on pouvait faire jouer près de chacun de 
ses membres ; il jugeait facile de leur inspirer des craintes sé- 
rieuses, de leur faire sentir à quels périls les composerait la cou- 
vocation des états généraux, et de leur démontrer que, pour la 
prévenir, il ne restait qu'une seule ressource. Le clergé pou- 
vait mettre un terme aux anxiétés du gouvernement, combler 
le vide des fmances par des sacrifices, ou simplement aux 
dépens des moines qui avaient de si nombreux antagonistes et 
si peu de défenseurs. Bricnne n*eut pas, sur ce sujet, de plan 
arrêté ; il se contentait de Tidée première, déjà connue, et se 
flattait de la faire adopter par des évoques qui aviseraient aux 
moyens d'exécution. Si ce projet paraissait trop hardi, il y 
renoncerait; mais il aurait encore l'avantage de trouver dans 
le clergé un appui, et d'en obtenir un secours pécuniaire que 
la situation du trésor rendait urgent. Le clergé s'assembla; 
Brienne eut peine à le reconnutre. L'opinion publique avait 
agi sur beaucoup de prélats; elle ne les avait pas rendus 
dévoués à l'intérêt général, mais elle avait donné à leur 
égoïsme une nuance toute nouvelle. Le ministre, dès ses 
premiers entretiens avec eux, vit qu'il fallait abandonner son 
vaste projet : il insista beaucoup pour décider l'assemblée à se 
prononcer en faveur de ses édits; et, quant aux finances, il 
trouvait les esprits si mal disposés, qu'il n'osa solliciter qu'une 
faible somme de dix-huit cent mille livres pour l'année cou- 
rante, et une somme égale pour 1789; encore joignit-il à 
sa demande la promesse du roi que les formes d'administra- 
tion du clergé seraient conservées. L'opinion publique était 
entraînante ; elle prêta une force irrésistible aux prélats qui 
''^nsurèront les innovations causes de tant de troubles. Thé- 
nines, évêque de Blois, poursuivit le ministre dans l'assem- 
iilée du clergé, avec autant d'ardeur que Brienne en avait mis 
à poursuivre Galonné dans l'asseniblée des notables. I^es 
romonlrances que présenta l'Église (15 juin) n'avaient pas le 
ton véhément des protestations de la noblesse et de la magis- 
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(rature; mais elks n*eii éUiiciit que plus (emlil'.*s |nmu' les 
auteurs des nouveaux édils ; ei Hrienut* dut être accablé, eu 
écoutant ces paroles adressées au roi : « I^i*s([ue le premier 
ordre de TÉtat se trouve le seul qui puisiie élever la voix, que 
le cri public le sollicite de |)orter les vœux de tous les nutn*": 
au pied de votre trône, que Fintéri^t ffénéral et son /Me |M)ur 
votre service le commandent, il n*est plus p^forieux de parler, 
il est honteux de se taire. Notre silence serait un crime dont la 
nation et la postérité ne voudraient jamais nous absoudre. •» 
Ces remontrances disent, avec justesse, de la cour plénièix* ; 
f Quand même elle eilt été le tribunal suprême de nos mis, 
elle ne présente plus maintenant cette assemblét* nombreuse de 
prélats, de barons et de féaux i*éunis. Iji nation n*y voit qu'un 
tribunal de cour, dont elle craindrait la complaisance et dont 
elle redouterait les mouvemens et les intrigues dans les temps 
de minorité et de régence. » La péroraison parut an public 
noble et touchante : « Le clergé de France vous tend, sire, des 
mains suppliantes, et il est si beau de voir la force et la [mis* 
sauce céder à la prière!... La gloire de Voire Majesté n*est pas 
irètre i-oi de France, mais d*étre roi des Français ; et le cœur 
de vos sujets est le plus beau de vos domaines. • 

D'autres remontrances présentées par la même assembler 
s'élèvent contre l'opinion que les propriétés du clergé doivent 
être soumises à l'impôt. Les prélats ne dissimulent (wint 
les craintes que leiu' avait inspirées la subvention territoriale, 
et réclament contre les vérifications relatives aux vingtièmes ; 
ils rappellent les alarmes causées à l'Église de France jmr la 
déclaration de 1725, qui exigeait le modique prélèvement 
d'un cinquantième; et ils demandent une loi semblable à 
celles qui, sous les deux règnes prcccdcns, avaient garanti 
leurs privilèges. Le public fit peu d'attention à ces remon-^ 
Irances et couvrit d'applaudissemens celles qui atlaquaieiit 
l'œuvre des ministres. Les prélats n'accordèrent point les dix^- 
huit cent mille livres que sollicitait Brienne; et leur relus ^ 
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dicté par régoïsmc ou la haine, fut applaudi comme un acte de 
patriotisme. 

Soutenu par un ardent désir de conserver le ministère, 
Briemie espérait encore vaincre la résistance qui, de toutes 
parts, lui était opposée. En butte à Tanimadvemou publique, 
il reconnut que, pour soumettre les parlemens, il aurait dû 
concevoir son projet de manière à se créer un appui dans la na- 
tion. Mais ce n est point comme un homme d'État, c*est comme 
un intrigant qu'il fut frappé de cette vérité ; il voulut en profiter 
et la dénatura. Ce fut la maxime diviser pour régner qu'il 
suivit. Quand Briennc aurait dû sentir le besoin d'apaiser les 
esprits, il s'imagina que son salut naîtrait d'une agitation plus 
générale encore; il pensa que, s'il excitait une lutte entre 
la noblesse et la bourgeoisie, Tune et l'autre invoqueraient 
bientôt le secours de l'autorité royale, et qu'alors il serait 
maître de faire triompher le parti qui se montrerait le pli» 
docile au pouvoir. Dans le but d'éveiller, d'irriter les préten- 
tions de toutes les classes de Français, il fit rendre un arrêt du 
conseil (5 juillet) relatif aux états généraux promis pour 1792. 
Cet arrêt annonce que les "recherches ordonnées par le roi 
n'ont pas toujours fait découvrir des reiiseignemens positifs sur 
le nombre et la qualité des électeurs et des éligibles, sur la 
forme des élections, etc. *; que, si d'anciens usages restent 
inconnus, Sa Majesté, pour y suppléci*, consultera le vœu de 
ses sujets, afin que la plus entière coniiance environne une as- 
semblée vraiment nationale. En conséquence, non-seulement 
tontes les nnmicipalités, tous les tribunaux, sont invités à 
fouiller leurs archives, mais tous les savans et personnes 

* 11 était difficile, en effet, de connaître les anciens usages, qui u*»- 
vaient pas été les mêmes dans toutes les parties du royaume, et qui nvaicot 
été modifiés à diverses époques. L'abbé Maiiry était un des hommes dont 
le garde des sceaux employait la plume; il fut chargé de faire des re- 
dicrches sur les états généraux, cl se plaignit bientôt d'errer dans un dé- 
dale. 
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bislniites soiil appelés à faire des reclierches et a publier 
leurs opinions. 11 était impossible d'imaginer un moyen plus 
actif pour écliaufler les têtes et pour soulever les passions 
rivales. C'était proclamer la liberté de la presse. Sous quels 
sinistres auspices la France en Gt Fessai ! De nombreux éiTits 
répondirent à l'appel du ministre : presque tous sont empreints 
de l'exaltation que produisent les intérêts de parti et les idées 
vagues en politique. 

L'embarras le plus pressant, la pénurie du trésor, devenait 
extrême. Brienne, près de recourir aux derniers ex|)édieiis» 
voulut en détourner l'attention publique ; il se flatta de séduire 
les Français, de les contraindre à la reconnaissance. Un arrêt 
annonça (8 août) que les états généraux s'assembleraient 
le V' mai 1789, et que le rétablissement de la cour plénière 
était suspendu jusqu'à cette époque. On ne sut à Brienne aucun 
gré de ces concessions; les hommes qui avaient réclamé 
la prompte réunion des états généraux furent seuls applaudis 
du succès de leurs efforts ; ceux qui voulaient que le gouverne- 
ment relirai les édits reprochèrent au ministre de prendre 
une mesure incomplète et ne virent, dans la suspension de la 
cour plénière, qu'un signe de faiblesse encourageant pour eux. 

La certitude que les états généraux seraient dans |>eu de 
mois assemblés répandit une joie très-vive; et néanmoins 
l'arrêt promulgué inspira des craintes séricu-^es aux plus sages 
ennemis des abus. Malesherbes, dans des jours où le gouver- 
nement était puissant, on les passions n'étaient pas déchaïuces, 
avait le premier demandé les étals généraux ; il laissa voir ses 
alarmes, quand le roi les eut accordés. Ce n'était point se dé- 
mentir ; c*était reconnaître combien les circonstances étaient 
changées. Lorsque au mois de juillet, Brienne excitait si folle- 
ment reifervescence publique Malcslicrhes remit an roi un 
mémoire sur la Situation présente des affaires^. Dans ce 

* Ce n'élail pns le premier qu'il essayait de faire lire. Pou à près sa rcn- 
II. 6 
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travail, il montrait ia nécessité de retirer les édils, et de 
pimiver a la nation que rautorité s'occupait réellement de son 
bien-èlre. Il indiquait comme une des principales causes des 
' embarras présens la duplicité des ministres, qui avaient fait 
douter des intentions du gouvernement. « Si le roi, disait il, 
eât ouvert son cœur à la nation ; si le jour où il a. institué les 
assemblées provinciales il eût déclaré qu'il les destinait à être 
les élémens d'une assemblée générale la plus nationale qui 
jamais ait existé, tout serait fait aujourd'hui, n Malesherbes 
s'élait rapproché de l'opinion de Turgot; il pensait qu'on ne 
pouvait éviter les troubles avec des états généraux composés de 
trois ordres, trop divisés d'intérêts pour s'entendre; et il 
croyait que la seule assemblée sur laquelle on pût fonder des 
espérances serait une assemblée de propriétaires élus. Ces 
idées étaient celles de la plupart des hommes qui avaient 
réfléchi en observateurs sur la situation de la France. Dans le 



Irce au conseil, il avait présenté & Louis XVI un Mémoire sur lea écotuh 
mîeSf où il ne lui déguisait pat que les plus graves dangers menaçaient 
l'État, si l'administration continiuit d* excîter le mécontentement général. 
<( On dira, ajoutait-il, qu'une insurrection est contraire à nos mœurs et au 
caractère des Français; que, lorsqu'on a vu des provinces se soustraire à 
Tautorité de leurs souverains légitimes, elles y avaient été provoquées 
par des actes de violence ou par la contrainte qu'on voulait exercer pour 
cause de religion ; qu'il n'y a rien de semblable dans ce qui donne lieu aux 
plaintes de la nation; que ceux qui se plaignent n'imaginent pas eux- 
mêmes qu'ils puissent un jour attaquer la puissance royale, et que les 
clameurs de gons qui n'ont pas de chef et de plan arrêté ne sont jamais à 
craindre. 

« Je supplie le roi de songer que c'est ainsi que raisonnait la cour de 
]/)udrcs, dans le commencement des troubles d'Amérique, et que remp4V 
reur ne prévoyait pas non plus que quelques innovations qu'il a faites 
dans les Pays Bas pussent un jour produire tout ce qui est arrivé. 

« On disait, comme on le dit aujourd'hui en France, que les griefs des 
Américains et des Brabançons ne pouvaient pas se comparer à ceux qui 
ont (ait perdre autrefois la Suisse à la maison d'Autriche, et les Provinces- 
Unies à^Ëi^pagne; mais les elTets du mécontentement public sont incal^ 
culables. » 
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nombre des mémoires qui furent présentés à Bricniie, lorsqu'il 
s'occupait de son projet d emprunt, il s'en trouvait un remar- 
quable de Dufresne Saint-Léon. La nation, disait l'auteur, 
demande une garantie contre le retour des abus. On se fût con- 
tenté, il y a peu de temps, d'un simple conseil des finances ; ce 
moyeu ne suiBrait plus aujourd'hui. Les gens sensés con- 
viennent que les états généraux, tels qu'on les a vus jusqu'à 
présent, sont une mauvaise garantie ; mais, c'est ce (pio vous 
ne persuaderez pas au public, aussi longtemps que vous ne lui 
en donnerez pas une meilleure. Il faut une véritable repré- 
sentation, et elle doit naturellement émaner des assemblées 
provinciales. Rédigez une loi qui donne on qui promette solen- 
nellement une pareille garantie ; elle aura un grand effet sur 
le crédit, et contre les parlemens s'ils refusent d'enregistrer. 

Dans l'épuisement total des finances, le principal ministre 
descendit aux plus vils expédiens. La caisse des invalides con- 
tenait quelques épargnes^ il s'en empara. Une loterie avait été 
ouverte pour les victimes d'une effroyable grélc qui venait do 
ravager une partie de la France; l'argent apporté à cette lote- 
rie de bienfaisance était uu dépdt sacré» Bricinic le détourna 
de sa destination. Ces infamies ne lui procuraient que de bien 
faibles secours, lorsqu'il en eût fidlu d'extraordinaires ; il prit 
un parti désespéré: un arrêt du conseil (16 août 1788) an- 
nonça que jusqu'au 31 décembre 1789 les payemens de l'Ébt 
se feraient, partie en argent, partie en billets du trésor. On 
vit, dans cette effrayante mesure, la création d'un pa|)ier- 
monnaie et une banqueroute déguisée. Le bniit se répandit 
que le gouvernement allait s'emparer des fonds de la caisse 
d'escompte, on y courut en foule : le conseil (18 août) auto- 
risa cette caisse à ne pas échanger ses billets contre du numé- 
raire jusqu'au 1" janvier, et défendit de les refuser en paye- 
ment des lettres de change et autres rtrets. La crise financière 
arrivée à son dernier terme, excitait une clameur univer 
Drienne, toujours dévoré du désir de gardev \c ^ownovv 
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trouver uu moyeu de s'y inainteiiir : il fit proposer à Necker la 
place de coulrôleur général. 

La cour ne mettait point obstacle à cet arrangement ; la 
reine voyait par les yeux du ministre, et Louis XVI élait ac- 
coutume à céder; mais Necker, qui eût accepté le contrôle 
général lors de l'entrée de Brienne au ministère, se trouvait 
dans une position fort différente. On allait être obligé de s'en 
reiheltre à lui pour réparer le désordre des finances; il ne 
voulut point d'une place secondaire, où il s'exposerait a parta- 
ger la déconsidération d'un liomme dont tant de voix deman- 
daient la chute avec impatience. Necker répondit que son dé- 
vouement ne pourrait être utile qu'autant qu'il aurait seul la 
direction des finances, avec l'autorité nécessaire sur toutes les 
branches d'administration qui s'y rapportent. 

Cette réponse désolante pour Brienne ne le décidait point 
cependant à quitter le ministère. Marie-Antoinette le protégeait 
encore ; elle pensait que Tabandonner, loi^ue la magistrature 
et la noblesse demandaient impérieusement son renvoi, ce se- 
' rait compromettre le pouvoir. Une intiigue de cour décida sîi 
.retraite. Madame de Pôlignac dont il s'ét<iit fait une ennemie, 
on aspirant à posséder seul la confiance de la reine, anima 
contre lui le comte d'Artois. Ce prince ne pardoimait pas à 
l'archevêque d'avoir fait succomber Calonne; il parla avec 
force, à la reine et au roi, de l'animadversion qu'excitait leur 
ministre, par le désordre où ses fautes plongeaient les affaires 
publiques. Brienne sentit enfin l'impossibilité de prolonger sa 
résistance et ne songea plus qu'à tirer parti de la manière dont 
il quitterait ses fonctions : il se présenta comme une victime 
qui s'immole; il dit à Louis XVI que le crédit de Necker deve- 
nait indispensable pour relever les finances, et il donna sa 
démission (25 août). 

Une explosion de joie retentit dans la capitale, et des actions 
de grâce s'élê\'èrent vers le roi et la reine : mais, quand on sut 
que le chapeau de cardinal éUiit demandé pour Brienne, qull 
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obtenait une place près de Harie-Âiitoiiielte pour sa nièce, uu 
régiment pour uu de ses neveux, et pour un autre la coadju- 
torerie de rarciievéché de Sens, en un mot, qu*il partait cx>mb)é 
de laveurs, le public éclata de nouveau en murmures contre la 
cour, et surtout contre la reine. 
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~ ICnthousiasmc qu'excitent le départ de Bricnne el le rappel de Necker. — 
Projet de Ijamoignon pour se maintenir en place. — Necker le fnit 
renvoyer; la magistrature est rétablie; troubles dans Paris. — Faiblesse 
du parlement. — La présence de Necker ranime le crédit; travaux fi- 
nanciers de ce ministre. — Une déclaration du roi rapproche l'ouverture 
«^'^es états généraux ; examen de la conduite de Necker à cette époque. 

— Discussions animées dans toute la France sur ces questions : le tiers 
;tat aura-t-il une double représentation? délibérera-t^n par ordre ou 

par tête? — Le parlement enregistre la déclaration du roi, en y ajou- 
tant la clause avec les formes dei6i^. — On recherche ce qui s'est passi'î 
en 1614; brochures contre le parlement. — Hésitation de Necker; il 
fuit convoquer de nouveau les notables. — La double représentation est 
repoussée par eux; autres délibérations. -^ Le parlement revient sur »i 
restriction, et l'annule en l'interprétant, pour recouvrer sa popularité: 
déclaration remarquable qu'il demande au roi. — Proposition du prince 
de Conti dans le bureau qu'il préside; lettre des princes au roi. — Des 
résistances sont prédites au nom de la noblesse, et d'autres au nom du 
tiers état. — Démarche de trente ducs et pairs. — Necker fait accorder 
la double représentation ; forme insolite adoptée pour publier cette dé- 
cision. — États particuliers du Dauphiné. — Troubles en Bretagne. — 
4]oup d'oeil sur les principaux écrits publiés à l'approche des états gé- 
. laéraux. — Disette, émeutes. — Les états sont convoqués pour le 
V M avril; Versailles est le lieu choisi pour leur réunion. — Élections : 
le nombre des votans est ^aucoup moins considérable qu'on ne l'avait 
Brésumé. — Les nobles de Bretagne refusent de nommer des députés. 

— Mirabeau est élu en Provence. — Deux articles des mandats devaient 
Irttirer Tatteniion l{i plus sérieuse du gouvernement. — Malouet presse 
Necker et Ifontmorin de tracer un plan de réforme, et de faire prendre 
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riaiiiative au roi, i l'ouverture des états généraux. — L'arcbc\ù«|iie de 
Bordeaux et l'évêque de Langres joignent leurs instances à celles de 
Malooet. — Intrigues des courtisans. — Motions du Palais-Royal. *- 
Émeute au fiiubourg Saint-Antoine. — Impunité. — Présentation an 
roi des députés des premiers ordres et des députés du tiers. — Cause 
qui empêche de faire vérifier les pouvoirs avant l'ouverture des étal». 
— Costumes, procession. — Sermon do IY*TÔ<pie de Nancy. — Séann* 
irouverinre des états f^énéraut. 



Necker entra au conseil avec le titre de directeur gnu'nil 
des finances (26 août 1788). L*enivrenient fut uiilvvrsel. 
Brienne renvoyé! Necker rappelé! Beaucoup de Français 
rroyaient être abusés par un songe. Plusieurs villes doiinèrtMit 
tous les signes d'un joyeux délire. A Grenoble, le courrier \x>r- 
leur de la nouvelle du renvoi de rarcbeveque arriva en plein 
jour; et les babitans, sans attendre le soir, illuniincreiit leurs 
maisons. Partout on faisait retentir à la fois, avec des ncccns 
bien difierens, les noms de Brienne et de Necker. A Paris, les 
jeunes gens du palais et la dernière classe du peuple firent 
prédominer avec violence les cris contre le ministre abattu; et 
bientôt nos regards s'arrêteront sur de sanglans désordres. 

Lamoignon essaya de se maintenir en place; et, pendant plu-* 
sieurs jours, il se flatta qu'il écliapperait au désastre de Brienne 
comme il avait échappé à celui de Galonné. Il conseillait de 
renoncer à la cour plénière qui n*élait encore que suspendue», 
et de modifier les autres édits par de nouveaux ordres publitVs 
en lit de justice. Il représentait au roi que retirer simplement 
les édits, ce serait compromettre l'autorité; au lieu qu'en sui- 
vant son avis on la ferait respecter et l'on verrait disparaître 
l'opposition de la magistrature. Assurément, il y avait pour 
Pautorilé de graves inconvéniens à céder; mais il était fr»*** 
difficile de croire au succès du moyen proposé : commr 
pérer que, dans un lit de justice, le parlement se mon 
docile? Gependant Louis XVI adopta les vues de Lamoi> 
qui, trompé par ses désirs et par les promesses de quelques 
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its, affirmait qu'on ne rencontrerait pas d'obstacle sérieux. 
Ces nouveaux édits s'imprimaient avec le mystère dont on avaii 
usé avant de publier ces mêmes actes qu'on allait changer; en! 
des lettres closes furent adressées aux membres du parleraenf?^ 
Aussitôt les magistrats s'assemblèrent chez un de leurs prési- 
dens (i 5 septembre) ; là, ils protestèrent contre tout ce qui se 
passerait au lit de justice et contre toute innovation qui ne se- 
rait pas demandée ou consentie par les états généraux. Ainsi 
la lutte était près de recommencer sur le même terrain où d^à 
elle avait été si fatale aux prétentions du pouvoir absolu. 

Necker, inquiet pour sa popularité, et jugeant impossible de 
gouverner avec les moyens qu'on voulait employer, s'adressa à 
la reine qu'il trouva disposée à l'entendre avec faveur. La reine 
donnait des regrets à Hrienne et regardait comme un affront 
pour son protégé que Lamoignon fût encore en place : elle 
saisit avec empressement les idées de Necker, changea en un 
instant la résolution de Louis XVl, et fit envoyer au garde des 
sceaux l'ordre de donner sa démission : il se retira la veille du 
jour où devait être tenu le lit de justice. Pour adoucir sa dis- 
grâce, on lui promit que son fils aurait une ambassade et serait 
élevé à la pairie. Non content de ces promesses et de sa pension 
de retraite, il osa demander encore quatre cent mille livres. 
Telle était la pénurie du trésor, qu'il fut impossible de lui 
donner sur-le-champ cette somme : il en prit à compte la 
.moitié. Barentin, premier président de la cour des aides, lui 
succéda. 

Les parlemens furentjrappelés, et les édits annulés; les lettre* 
de cachet contre les gentilshommes bretons furent révoquées. 
Le renvoi de Brienne avait excité dans Paris des scènes tumul- 
tueuses, et les désordres prirent un caractère plus grave quand 
la chuie du garde des sceaux eut rendu cette révolution com- 
plète. On commençait à voir dans la capitale une tourbe in- 
connue qui eût exigé une surveillance active. Il y avait eu 
Frm}œ beaucoup de mcndians et de bandits. Les entraves que 
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les corporations mettaieut à Texercicc de rindusUûe, k's cliargcs 
qui pesaient sur les campiigues, la contrebande que pmvo* 
quaient les douanes intérieures et la gabelle, la sévérilé des 
lois fiscales, étaient des causes perniancntes de misère, aux- 
quelles ajoutaient encore les approches de la disette, (in grand 
nombre de gens pauvres, la plupart sans aveu, se dirigeaient 
vers Paris, dans l'espoir d'y trouver les ressources que donne le 
travail ou le pillage. Cette multitude, jointe à la classe* infnne 
qui existe dans une vaste capiUilc, rendait fort daiigen^ix hs 
rassemblemens provoqués par les jeux des clercs du |)olni<. 
Claque soir la place Dauphine était encx)nibrée par la fouie; (mi 
cassait des vitres, on lançait des pétaitls. Ijc mannequin de lia- 
moignon en simarre et c^lui de Briennc en habits poiitilicanx 
furent brûlés au pied de la statue de Henri IV. I^es voitures 
qui passaient sur le l*ont-Neuf recevaient Tordre de s'arrtMer; 
les hommes et môme les femmes qu'elles conduisaient étaient 
forcés à crier : Yive Henn lY! au diable Brienn$ et Lamoi- 
gncn ! Les cochers récalcitrans étaient [)récipités de leur siège 
et contraints de faire amende honorable à genoux. Des Uindils 
demandaient de largent sous prétexte d'acheter des fiis(''es, et 
rançonnaient les passans. Plusieurs personnes paisibles furent 
assaillies et blessées précisément parce qu'elles étaient juiisi- 
bles. Tandis que bien des gens évitaient de traverser le Pont- 
Neuf, le duc d'Orléans s'y fit conduire, pour étaler sa popularité 
et jouir des applandisseniens de la multitude. Phisieurs hom- 
mes qui lui avaient su gré de son opposition dans la séance 
royale, et qui s'étaient empressés d'excuser les fautes de sa 
jcnnesse, cessèrent de croire a son amour du bien public, en le 
voyant dans des scènes bniyantes se doimcr en spectacle à la 
populace et paraître la courtiser. Mais ce sentiment ne fut point 
général dans Paris. Les frondeurs que charmait tout ce (pii 
offensait la cour approuvèrent hautement la conduite du pre- 
mier prince du sang. Les troubles excitaient peu d'alarmes; on 
ne les croyait ni sérieux ni durables; plus de moitié des ma-. 
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gistrats trouvaient fort naturels, et même utiles, les désordres 
qu'ils appelaient une manifestation de l'opinion publique. Ce- 
pendant le tumulte envahissait chaque jour de nouveaux quar- 
liers et les excès devenaient plus violeus. Le guet eut ordre 
enfin de rétablir la tranquillité. Cette troupe peu valeureuse 
fut mise en fuite à coups de pierres, plusieurs de ses corps-de- 
garde furent démolis et brûlés ; les gardes françaises, les gardes 
suisses, portèrent secours, et le sang coula dans diverses ren- 
contres. Un attroupement fit irruption dans la rue Saint-Domi- 
nique, et menaça d'incendier Tliôtel occupé par Brienne, mi- 
nistre de la guerre. Un détachement que celui-ci avait fait 
demander aux Invalides chargea la multitude qui prit aussitôt 
la fuite ; mais le hasard voulut qu'un peloton de gardes fran- 
çaises arrivât dans le même moment, par le côté opposé, et 
l'attroupement se trouvant entre deux feux, il y eut des morts 
et un grand nombre de blessés. La maison du commandant du 
guet fut également menacée ; la force repoussa la force, et plu- 
sieurs des assaillans jpérirent. 

Le parlement rentra au milieu des bruyans témoignages de 
la satisfaction publique (24 septembre). Jaloux d'imiter la 
hardiesse dont la coiu* de Cordeaux avait donné l'exemple dans 
une circonstance analogue, il n'enregistra point les lettres pa- 
tentes qui le rappelaient à ses fonctions, et déclara qu'elles 
n'avaient pu légalement lui être enlevées. Son premier soin fut 
de s'occuper des troubles de la capitale. Non-seulement les per- 
turbateurs, mais beaucoup d'autres habitans de Paris s'indi- 
^niaicnt de ce que les troupes avaient tiré; ils soutenaient qu'il 
y avait eu guet-apens, et traitaient d'hommes féroces les chefs 
de la force armée. Si, comme on l'a protendu, le commandant 
du guet fit cacher des troupes au lion de les déployer de ma- 
nière à intimider la foule, il commit un acte coupable ; mais 
l'accusation ne fut point prouvée, et l'estime de Malesherbes 
pour cet officier ne permet pas de croire légèrement à son in- 
luimanito. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'on faisait fort mal 
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la poJiee. Au lieu d'cmpécher de bonne lieurc les gi'ou|)es do 
ie former, au lieu de prévenir (|uc, si des injonctions ne sufli- 
raient pas pour éloigner ceux qui troublaient la tranquillité 
publique, ils seraient dispersés par la force, on laissait grossir 
les rassemblemens, o:i riait du tumulte, des scènes scandaleuses 
ilonnées par quelques jeunes gens, et des voies de fait commises 
par la populace, jusqu'à ce que d'excès en excès on arrivât à 
craindre le pillage; alors les militaires recevaient Tordre de 
faire feu, à la grande surprise de la multitude qui avait en- 
tendu si souvent répéter qu'on ne ferait jamais usage des ar- 
mes conti'e elle. Cette étrange manière de veiller au bon ordre 
i-ésullait d'un mélange, alors très-commun, de mépris pour le 
peuple, qui empécliait de croire redoutable son agitation, et 
de prétendue philantropie qui s'opposait ù ce qu'on dé[)]oyàt 
de la fermeté. Le parlement chargé de la haute police avait à 
faire prendre des précautions plus sûres ; mais il agit comme 
s'il n'eût été composé que de jemies conseillers des enquêtes. 
Tous les bruits populaires furent répétés avec chaleur dans le 
sein de la magistralura. On manda, pour examiner leur con- 
duite, le lieutenant de plice et le chef du guet. Celui-ci, ma- 
lade de rimpi*ession (|ue lui avaient causée les scènes auxquelles 
il venait de prendre part, ne put obéir à l'ordre qu'il reçut. 
Lorsque l'ollicier qui le remplaçait et le lieutenant de police 
arriverait, la foule qui se pressait autour du palais les assaillit 
dé huées ; et, lorsqu'ils sortirent, il fallut les faire évader par 
luie porte dérobée. Ce fut contre les excès commis par les mi- 
litaires que le parlement ordonna d'informer. Un second arrêt 
défendit les attroupcmens ; mais ses dispositions étaient si peu 
propres a effrayer les agitateurs que les désordres contiinièrent 
encore pendant plusieurs soirées. De tous les gens arrêtés dans 
les rasscmblemens, un seul fut condamné à quelques jours de 
prison ; les autres furent mis hors de cour. Le parlement re- 
chercha une basse popularité; il craignit de paraître ingrat 
envers ceux qui l'avaient applaudi et de '>'aliéner une classe 
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'enthousiasme qu'excitent le départ de Bricnnc el le i-appcl de Necker. — 
Projet de Ijamoignon pour se maintenir en place. — Necker le fnii 
renvoyer; la magistrature est rétablie; troubles dans Paris. — Faiblesse 
du parlement. — La présence de Necker ranime le crédit ; travaux fi- 
. nanciers de ce ministre. — Une déclaration du roi rapproche l'ouverluro 
les états généraux ; examen de la conduite de Necker à cette époque. 
^ Discussions animées dans toute la France sur ces questions : le tiers 
jtat aura-t-il une double représentation? délibérera-^-on par ordre ou 
par tête? — Le parlement enregistre la déclaration du roi, en y ajou- 
tant la clause avec les formes de 1614. — On recherche ce qui s'est passi* 
en 1614; brochures contre le parlement. — Hésitation de Necker; il 
fait convoquer de nouveau les notables. — La double représentation est 
repoussée par eux; autres délibérations. — Le parlement revient sur sa 
restriction, et l'annule en rinterprétant, pour recouvrer sa popularité: 
déclaration remarquable qu'il demande au roi. — Proposition du prince 
de Conti dans le bureau qu'il préside ; lettre des princes au roi. — Des 
résistances sont prédites au nom de la noblesse, et d'autres au nom du 
tiers état. — Démarche de trente ducs et pairs. — Necker fait accorder 
la double représentation ; forme insolite adoptée pour publier cette dé- 
cision. — États particuliers du Daupbiné. — Troubles en Bretagne. — 
Coup d'œil sur les principaux écrits publiés a l'approche des états gé- 
, inêrtiux. — Disette, émeutes. — Les états sont convoqués pour le 
"^ a nvril ; Versailles est le lieu choisi pour leur réunion. — Élections : 
le nombre des volans est t)caucoup moins considérable qu'on ne l'avait 

' . Brésuwé. — Les nobles de Bretagne refusent de nommer des députés. 

— Mirabeau est élu en Provence. — Deux articles des mandats devaient 

"«r l'attention l(i plus sérieuse du gouvernement. — Malouet pres.se 

r ft Ifontmorin de tracer un plan de réforme, et de faire prendre 



APPROCHE DES ÉTATS GÉNÊRArX. «7 

l*iiiHiatiTe au roi, i l'ouverture des éiaU généraux. — L'archexcqae de 
Bordeaux et l'évéque de Langres joignent leurs instances k celles de 
Blalooet. — Intrigues des courtisans. — Motions du Palais-Royal. ^- 
Émeute au frubourg Saint^Antoine. — Impunité. — Présentation au 
roi des députés des premiers ordres et des députés du tiers. — Cause 
qui empêche de faire vérifier les pouvoirs avant l'ouverture des t'tatK. 
— Costumes, procession. — Sermon de l'érôque de Nancy. — S^anct» 
rrouvertnre des états généraux. 



Necker entra au conseil avec le titre de directeur général 
des finances (26 août 1788). L'enivrement fut universel. 
Brieone renvoyé! Necker rappelé! Beaucoup de Français 
croyaient être abusés par un songe. Plusieurs villes donnèrent 
tous les signes d'un joyeux délire. A Grenoble, le courrier por- 
teur de la nouvelle du renvoi de rarclievéque arriva en [)leiti 
jour; et les babitans, sans attendre le soir, illuminèrent leurs 
maisons. Partout on faisait retentir à la fois, avec des nccons 
bien différens, les noms de Brieone et de Necker. A Paris, les 
jeunes gens du palais et la dernière classe du peuple firent 
prédominer avec violence les cris contre le ministre abattu; et 
bientôt nos regards s'arrêteront sur de sanglans désordres. 

l^amoignon essaya de se maintenir en place; et, pendant plu-* 
sieurs jours, il se flatta qu'il écbapperait au désastre de Bricnne 
comme il avait échappé à celui de Galonné. 11 conseillait de 
renoncer à la cour plénière qui n'était encore que suspendue, 
et de modifier les autres édits par de nouveaux ordres publiés 
en lit de justice. II représentait au roi que retirer simplement 
les édits, ce serait compromettre l'autorité; au lieu qu'en sui- 
vant son avis on la ferait respecter et Ton verrait disparaître 
l'opposition de la magistrature. Assurément, il y avait pour 
Pautorité de graves inconvéniens à céder; mais il était fort 
difficile de croire au succès du moyen proposé : comment es- 
pérer que, dans un lit de justice, le parlement se montrerait 
docile? Cependant Louis XVI adopta les vues de Lamoignon, 
qui, trompé par ses désirs et par les promesses de cp\ç\<^\ç^ wftr 
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Le parlemctil reçut, le jour même de sa rentrée, une dé- 
claration du roi qui rapprochait l'époque de l'ouverture des 
états généraux, et l'annonçait pour le mois de janvier. Beau- 
coup de personnes ont dit que, l'embarras des finances ayant 
seul déterminé le gouvernement à convoquer les états, Necker 
aurait dû ne point les réunir, puisque son habileté lui donnait 
les moyens de subvenir longtemps aux dépenses. Comment ne 
voit-on pas que ces moyens reposaient sur la fidélité à remplir 
tous les engagemens, et que, si le ministre eût violé la parde 
royale, son crédit, ses ressources, son influence, auraient i 
rinstant disparu. Louis XVI avait solennellement promis les 
étals généraux. Des millions de voix s'élevaient |)Our bénir le 
prince de faire revivre les assemblées de la nation, et coa« 
vraicul l(3s voix éparscs qui prédisaient des orages. Si piecker 
eut conseillé au roi d'éluder sa promesse, s'il eût retarde l'é- 
po(|ue de lu réunion impatiemment attendue, les parlcmens, 
la noblesse, le clergé, le tiers état, se fussent indignés de la 
trahison du ministre ; un cri universel eût demandé sa chute, 
et réclamé la parole sacrée du monarque. 

La force matérielle aurait pu seule comprimer l'ardeulc 
icrmentation des esprits. En admettant que cette force existait 
encore, il est évident que Louis XVi était incapable de lui 
donner l'irapulsion. Déjà, sous le ministère précédent, lor» 
(les premiei^ troubles en Bretagne, plusieurs hommes de cour 
avaient accusé Brienne de pusillanimité et pressé le roi de su 
mettre à la tête des troupes, sans craindre les résultats d'une 
guerre civile : ces hommes voulaient qu'il s'affranchît ainsi de 
la promesse d'assembler les états généraux. Les vertus et les 
défauts de Louis XVI concouraient également à lui rendre 
odieux un tel conseil. S'il eût pris ce moyen désespéré, où le 
mnllieui*eux prince aurait-il trouvé de nombreux approbateurs, 
un imposant appui? Ce n'est ni dans les parlcmens, ni dans la 
noblesse, ni dans la bom'geoisie, ni dans le premier ordre. 
La cour aurait pu compter quelque temps sur les troupes; ce- 
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pendant leurs chefs, au milieu des désoniros dont le livre 
précédent offre le récit, leur avaient recommandé la prudence 
et la douceur. En Bretagne, les oITicier du rcgimenl de Bas- 
signy venaient de protester contre les oitlrcs qirils étaiciU 
chargés de faire exécuter. Ce régiment avait ('té cassé; mais 
9oa exemple pouvait trouver des imitateurs, et les pamphlets 
rqiandus parmi les militaires leur enseignaient à discuter To- 
béissance. Enfin, pourquoi recourir à la guerre civile? Pour 
maintenir les abus? Pour que la cour pût continuer do puiser 
aa trésor? Pour que les ministres fussent libres d'exercer 
Tariiitraire? Tout cela n'était pas plus dans riiilérét du roi que 
dans celui de la France. Des réformes éUiieut indispensables. 
Dfaut gémir de ce que le monarque n'avait pas protité des pre- 
mières années de son règne, où sa volonté eût sufll pour don* 
ner des institutions à la Frana\ Ce temps était passé; on n'a« 
Tait plus d'espoir que dans la périlleuse convocation des états. 
Tons les ordres la voulaient, Louis XVI l'avait promise; il n'y 
avait plus à s'occuper que des moyens de la rendre utile. 
Necker, en donnant la déclaration qui hâtait l'ouverture des 
états généraux, fit un acte très-sage : c'était enlever du temps 
à rintrigue, c'était en laisser moins aux esprits pour ajouter à 
lear exaltation. Cet acte annonçait de la loyauté, de l'assu*- 
rance; loin d'y trouver un sujet de reproche, on doit regretter 
que Necker n'ait pas continué de suivre la marche judicieuse 
et ferme que ce début semblait promettre. 

La révolution française fut commencée sous Brienne, le jour 
où Louis XVI annonça que les états généraux seraient réunis 
le !•' mai 1789. Dès lors, il ne s'agissait plus de prévenir la 
révolution, il s'agissait de la diriger. La faute de Necker n'est 
point d'avoir laissé les délégués de la nation s'assembler; sa 
faute est de ne les avoir pas aidés à remplir une mission (]ui 
présentait tant de difficultés. La grande question était de savoir 
aies représentans des trois ordres, abandonnés à eux-mêmes - 
se lanceraient dans la carrière sans autres guides que le 
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connaissances incertaines et leurs passions divergentes, ou û 
le ministre aurait assez de lumière, de caractère et d'habileté, 
pour concevoir et pour faire adopter par la majorité d'entre 
eux un plan de réformes convenable au bonheur de la France. 
Une pareille tâche était diflicile, et Necker a trop prouvé 
qu'elle excédait immensément ses forces. Ceux qui voient eii 
lui un conspirateur, un plébéien jaloux de détruire la noblesse, 
un Genevois obstiné à renverser le trône et le catholicisme, 
ceux-là créent un personnage imaginaire, au gré de leurs 
aveugles ressenttmens. L'esprit de parti lance des imputations 
calomnieuses et ferme les yeux sur les fautes réelles. Necker 
ne voulut renverser ni le trône, ni le clergé, ni la noblesse. 
Jlotnme moral, épris du bien public, fidèle au roi et à la 
France, il servit mal l'un et l'autre, malgré la droiture de ses 
intentions, parce qu'il manquait de connaissances et de carac- 
tère pour présider aux destinées d'un peuple en tumulte qui 
veut changer ses lois. 

Lorsque, après son premier ministère, je l'ai comparé avec 
Turgot, je crois avoir prouvé que ses lumières en politique 
étaient faibles : il y avait peu ajouté dans sa retraite. Ses loi- 
sirs avaient produit le Uvre de V Administration des finances, 
et un traité de Vlmportafice des opinions religieuses. Finan- 
cier et moraliste, il était un homme de cabinet plus qu'un 
homme d'État. Ses écrits respirent un amour de l'humanité 
qui l'honore; mais on y reconnaît un philosophe plus qu'un 
publicisle, et il y a loin encore du publiciste au législateur. 
Dans les ouvrages que Necker a fait paraître, après avoir quitté 
les aflaires publiques, il dit qu'udmii^teiir de la constitution 
anglaise tout son désir élnit que les états généraux voulussent 
s'en rapprocher. Mais on ne voit point que, pour diriger leurs 
travaux, il se soit occupé de former un plan et qu'il ait tenté 
de le faire adopter. Quelques phrases de salon sur les lois an- 
glaises, quel(|ues convci'salions de famille en leur honneur, ne 
suffisaient pas pour donner des institutions à la France. Tout 
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uinoDCC que, lorsqu'il aurait été nécessaire que les idées d'un 
ministre fussent nettes, positives, celles de Necker restèrent 
toujours fort confuses, très vagues. Lui-même en fournit la 
preuve dans ses Mémoires : a Je n'ai jamais été appelé, dit-il, 
à examiner de près ce que je pouvais faire, à l'époque de ma 
rentrée au ministère, de mon estime si profonde et si particu- 
lière pour le gouvernement d'Angleterre; car, si de lionne 
heure mes réflexions et mes discours durent se ressentir de 
l'opinion dont j'étais pénétré, de bonne heure aussi je vis l'é- 
loignement du roi pour tout ce qui pouvait ressembler aux 
usages et aux institutions politiques de l'Anglelerre ^ i En 
elTet, Louis XVI avait, dès l'enfance, entendu répéter cette 
phrase qu'un roi d'Angleterre est, près d'un roi de France, 
un fort petit seigneur. La plupart de ceux qui l'approchaient 
avaient une profonde antipathie pour les institutions anglaises; 
et il y allait de son honneur, aux yeux de sa cour, de ne ja- 
mais les accepter. Mais a-tril rempli ses devoirs, le ministre 
qui n'essaya point de dissiper les préventions du prince contre 
tout ce qui pouvait ressembler aux usages et aux institu- 
tions dont nous rapprochait impérieusement la force des 
choses. Sous un rapport, Necker est inférieur \\ Galonné, qui 
du moins eut des idées arrêtées, offrit ses vues, et dit au roi : 
// s'agit de sauver ou de perdre la monarchie. On ne se 
persuadera jamais qu'il aurait été impossible de faire com- 
prendre à Louis XV[ que le seul moyen d'écarter les tempêtes 
était de se présenter aux états généraux avec un plan fait pour 
entraîner l'assentiment de la majorité. Pendant plusieurs mois, 
Louis XVI a suivi docilement tous les conseils de Necker *; et, 
lors môme qu'il aurait voulu résister, quelle force n'avait pas 

* De la Révolution française. 

* Peu de jours après le renvoi de Brienne, Louis XVI disait : « On m'a 
bit rappeler Necker, je ne le voulais pas; on ne tardera pas à s'en rcpon- 
Ur; je suivrai tous ses conseils, et on verra ce qui en résultera. 9 II a tenu 

' sa promesse jusqu'au mois de juin 1789. 

1. 
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pour le dominer un homme nécessaire, un homme dont la 
démission eût laissé le trésor sans ressource? Dans les circon- 
stances périlleuses où se trouvait la France, Necker financier 
déploya du talent et de Thabileté, Necker homme d'État fiit 
d'une médiocrité déplorable. 

Un changement fécond en graves résultats venait de s'opérer 
avec rapidité. J'ai fait observer qu'une grande partie de la 
bourgeoisie restait tranquille, pendant la lutte soutenue par 
la magistrature et la noblesse contre le précédent ministère. 
Le bon sens disait à une classe prudente que l'intérêt général 
n'était point l'objet de ces débats, que les vainqueurs s'in- 
quiéteraient peu d'améliorer son sort, et qu'il était inutile de 
se compromettre pour faire triompher tel ou tel intérêt par- 
ticulier. Mais, lorsqu'une déclaration de Brienne, embarrassé 
pour ses emprunts, eut annoncé les états généraux, le tiers 
espéra que cette promesse ne pourrait être éludée et conçut 
l'ospoir d'exercer de Tinfluence dans l'assemblée des trois 
ordres. Lorsqu'un appel aux Français eut révélé l'incertitude 
du gouvernement sur la manière de former cette assemblée, 
le tiers état sentit combien il lui importait de faire adopter le 
mode le plus conforme à ses intérêts. La double représentation 
du tiers, qui, pour les administrations provinciales, venait 
d'être votée par les notables, accordée par le roi, fut réclamée 
pour les états généraux, et devint, sur tous les points du 
royaume, le sujet de vives discussions. 

Ce n'était pas seulement dans la bourgeoisie, c'était aussi 
dans le clergé et la noblesse que la plupart des hommes qui 
voulaient la destruction des abus se prononçaient en faveur 
de la double représentation. On vantait les lumières, l'indus- 
trie, les mœurs du tiers état; et l'on demandait si, lorsque 
vingt-quatre millions de Français réclamaient un nombre de 
leprésenlans égal à celui de quatre ou cinq cent mille de leurs 
compatriotes, ce vœu pouvait èlre repoussé, sans la plus 
criante injustice. On faisait valoir qu'un ordre privilégié n'A 
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besoin que d'un petit nombre de députés, parce que ses mem- 
bres (Hit à peu près les mêmes intérêts; mais que le (icrs état 
se compose d'agriculteurs, de manufacturiers, de commer- 
çons, d'hommes attachés aux tribunaux, aux admiuistratioiui, 
aux universités, etc.; que, par conséquent, il faut lui donner 
un nombre de représentans qui permette de ne laisser sans 
défenseur aucun de ces intérêts variés, et de réunir toutes les 
lumières nécessaires au législateur. Si, pour délibérer, ajou- 
tait-on, les états généraux se divisent par ordres, peu inqK)rte 
aux privilégiés le nombre des députés du tioi^, puisipi'il 
nWa qu'une voix. Mais, si les états voulaient délibérer en 
commun, c'est bien alors qu'il serait indispensable de rendre 
les voix du tiers égales à celles des deux premiers ordres; au- 
trement pourrait-on, sans une déri>ion amère, lui proi)Oser 
de voter sur des questions où la majorité serait d'avance for- 
mée contre lui? Beaucoup de personnes disaient même que la 
double représentation n'inspirait pas une pleine sécurité sur 
l'avenir du tiers état; que les bourgeois et les cultivateurs 
n'avaient aucun moyen de séduire les membres de la noblesse 
et du clergé, tandis que, |)Our exercer de l'influence sur les 
. électeurs et sur les députés du tiers, les privilégiés réunissaient 
■ les nombreux avantages que donnent la fortune, le rang, le 
. crédit, la puissance. En effet, il a fallu toute la maladresse des 
nobles et toute l'initation qu'elle a pitKluitc, pour anéantir 
la grande influence que leur assuraient naturellement leur 
position sociale et les habitudes du peuple. Aux laisonnemcns 
on joignait les documens historiques. Le nombre des députés 
lie chaque ordre aux états généraux avait fréquemment varié. 
Ce nombre, pour le tiers état, n'avait jamais tout à fait égalé 
celui des deux premiers ordres réunis, mais il avait toujours 
surpassé celui de chaque ordre privilégié *. On demandait, par 
conséquent, l'extension plutôt q\ie le renversement d'un ancien 

^ Presaufe lôijl i'M conHis, Incertain, dans l'hisloire «le \\qs 3kU<iv<»uw?.s 
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usage. Au surplus, réruditiou décôuvk'ait des preuves en ia- 
Teur de tous les systèmes, dans un pays où lant de points im- 
porlans n*avaient jamais été réglés par des lois. Aussi les avo- 
cats de la double représentation finissaienl^ils par en appeler 
à Féquité, à Tintérêt public : ils disaient que, si Ton rendait 
hommage à Philippe le Cel pour avoir, au quatorzième siècle, 
admis les communes dans les assemblées delà nation, il serait 
étrange qu*on osât blâmer Louis XYI de faire, au dix-huitième 
siècle, une autre amélioration, réclamée parla justice et fondée 
sur les heureux prc^rès des lumières et des richesses. 

En général, les membres de la noblesse et ceux du haut 
clergé repoussaient la double représentation. Sans doute, di* 
saient-ils, si Ton délibère par ordre, il est indifférent que le 
tiers état ait un nombre de députés égal ou même supérieur i 

é.lections. Le nombre général des députés aux états généraux varie tri»* 
souvent. 

On voit aux états de 1556 800 députés. 

— — 1483 .291 — 

— — 1576 326 — 

— — 1588 506 — 

— — 1614 454 — 

Ces difTérenccs ne tiennent pas au plus ou moins d'étendue du royaume; 
car en 1356, par exemple, la représentation eût été moins considérable 
qu'en 1483. 

De grandes variations se font aussi remarquer dans la représentation 
des provinces. 

Le Dauphiné, en 1576, a 16 députés; et, en 1614, 11 

Le Languedoc 14 — — 29 

La Guyenne 27 — — 5S 

Les bailliages d'Étampes, de Dourdan 

etdeMontforl 6 — — 11 

Quant à la répartition des députés entre le clergé, la noblesse et le tiers 
état, les lettres de convocation demandent tantôt un député de cbaque 
ordre, tantôt un député de chaque ordre «au moins, et tantôt un député de 
chaque ordre au plus. Les baillis recevaient les lettres de convocation ; il 
paraîtrait que l'usage leur donnait une certaine latitude pour augmenter 
la députation, lorsqu'ils le jugeaient utile aux intérêts de leur arrondisse- 
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celui des premiers ordres; mais une demande accordée est 

promptcment suivie d'une autre, un suc('^s donne toujours 

Tespérance et souvent la force d*en obtenir un second; ta 

bonne foi ne permet pas de nier que, si le tiers met tant d'im- 

. portance à voir doubler le nombi*e de ses rcpréscntans, c'est 

qu'il veut s'en faire un moyen d'amener la dcli])énition on 

commun. La route ouverte ainsi aux innovations, où s'urrètc- 

ront-eiles dans ces temps d'effervescence? à (]iiels bon1e\'crse- 

mens va-t-on exposer le royaume? Redoutons les novateurs, 

prêts à traiter la nation française comme une [)cupla(le (|ui 

n'aurait encoi-e ni lois ni gouvernement. Respectons les dmits 

des trois ordres dont se compose la nation, et faisons revivi'e 

la constitution antique. C'est un immense avantage que de la 

recouvrer; et cette amélioration produira toutes celles qu'on 

doit désirer, si nous emfdoyons avec sagesse les moyens qu'elle 

va nous offrir pour assurer le bonheur public. 

ment; et môme, pour faire élire quelques sujets dans tel ou tel ordro, à 
leur choix. Le tien était, en général, Tordre auquel on donnait le plus de 
députés, soit parce qu'il était le plus nombreux, soit parce qu'on y (rou- 
lait moins difficilement des hommes qui voulussent se charger des aflaires 
du bailliage. Les trois dernières assemblées d'états généraux orfrent la 
proportion suivante : 

1566 Clergé, 104 fîoblesêe, 72 Tiers, 150 
1588 ^154 — 104—191 
1614 — 140 — 132 — 192 

À cette dernière époque, cent quatre députutions composent les étals 
généraux. Il n'y en a que trente-quatre où chaque ordre ait un nombre 
égal de députés. Dans vingt-quatre autres, la représentation du tiers éj^alo 
celle des deux premiers ordres. Dans les qunrniilc-six autres, la proportion 
entre les représentons de chaque ordro varie singulièrement. Par exemple : 

Bourgogne. . . . Clergé, 1 Noblesse, 1 Tiers, 3 

Lyonnais — 2 — 1 — 5 

Rouergue — 1 — I — 5 

Provence — 2 — 6 — 4 

Maine — 3 — 1 — 3 

Anjou — 4 — 1 — 2 

Paris — 7 — 1 — 
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La majorité des prélats et des nobles regardait comme une 
partie essentielle de la constitution les états généraux compo- 
sés des trois ordres, délibérant séparément, et pouvant chacun 
exercer le droit de veto sur les autres ^ Ce n'est pas que, dans 
ce système, toute délibération en commun fût interdite; mais, 
pour traiter une question en assemblée générale, il fallait le 
consentement unanime des ordres; ainsi les privilégiés étaient 
maîtres de toujours maintenir la séparation. Certains, avec le 
vote par ordre, de ne faire que les sacrifices auxquels ils vou- 
draient bien consentir, ils cherchaient à prouver que ce mode 
était également avantageux pour tous les Français. Le tiers 
état, disaient-ils, se laisse entraîner par des sophismes et ne 
voit pas que le vote par tête compromettrait son indépendance 
aussi bien que la nôtre. Ne pourrions-nous détacher de sa 
cause plusieurs de ses représenlans, dominer ainsi les délibé- 
rations, et lui imposer nos volontés? Alors il regretterait Tan- 
cicnne constitution qui lui assure le droit de n'être engagé que 
par son propre vote. En demandant des innovations qu'il croit 
utiles à ses intérêts, il peut en autoriser qui leur seraient fu- 
nestes. Si le roi augmente aujourd'hui le nombre des députés 
du tiers, pourquoi ne verrait-on pas, dans la suite, un prince 
dévot augmenter le nombre des représentans du clergé, ou un 
prince guerrier accorder la même faveur à la noblesse ? Les 
raisonnemens des prélats et des gentilshommes étaient trop in- 
téressés pour être bien convaincans; et toutes les prédictions 
de troubles, de bouleversemens, alarmaient peu la plupart des 
Français, dont la seule crainte était alors de ne pas obtenir les 
réformes qu'ils réclamaient avec ardeur. 

Les hommes les plus éclairés et les plus sages de cette 
époque, tels que Meunier, Malouet, Lally-Tollendal, désiraient 



* Une ordonnance de 1555, conforme à une délibération des états de la 
wiême année, porte qu'un ordre ne pourra être lié par le vote des deux 
autres. 
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la double représentation et le vote par tôte. Si le ^otivertic- 
nient voulait supprimer les abus, s*il voulait terminer S4*s 
longs débats avec la magistrature, en donnant une constitution 
i la France qui réellement n'en avait pas, les deux conditions 
réclamées étaient indispensables. On ne conçoit pas la |)ossibi- 
lité de fÎEdre des lois avec trois cliambi*es, dont chacune a lo 
veto sur les deux autres. Si le clergé, pr exemple, a résolu de 
maintenir un abus, les vœux de la noblesse, du tiers-état ot de 
la ndnorilé des ecclésiasti(pies seront impuissans pour on obte- 
nir la réforme. Supposons chacune des chambres composée de 
cent députés, cinquante et une voix sulTiront |K)ur annuler les 
deux cent quarante-neuf autres. 11 n*était pas bien sur qu'avec 
ce système bizarre on pût obtenir aucun résultat, même en 
matière de subsides. Si le tiers état décidait qu'il ne pyorait 
que des impôts répartis d'après un mode uniforme pour tous 
les ordres, et que le clergé déclarât se réserver son mode d'ad- 
ministration, il ne pouvait être établi d'impôt sur les terres. 
La nécessité du vote par tête fut expliquée avec talent pur plu- 
sieurs écrivants ; et, de même que pour la double reprosiMita- 
tion, ils employèrent le raisonnement et les souvenirs histo- 
riques ^ Ah ! sans doute, une seule chambre ex|K)sait l'Ktiit à 
de graves périls. C'était au gouvernement i\ savoir diriger la 
majorité, à faciliter ses travaux pour qu'ils fussent prompte- 

• 

* Dans une IctU'C, rédigée par Mounier, les ito'u ordres du Daupliinu 
dircut au roi [8 novembre] : c Avant les états tenus à Orléans, (mi 15(i9, 
les ordres d^liboraictlt le plus souvent ensemble ; et j lorsqu'ils se sépa- 
nient, ils se réunissaient ensuite pour concerter leurs délib4>rations ; ils 
06 choisissaient ordinairement qu'un seul pri'sidcnt, qu'un seul orateur 
pour tous les ordres. Le clergé, quoique moins éclairé que celui de nos 
J4ars, l'était cependant plus que les autres classes de citoyens, et les étnts 
généraux éliiuiient ordinairement leur orateur parmi les membres de cet 
ordre. 

c Les états d'Orléans eurent l'imprudence de ne pas suitre les formes 
obm'ées précédemment; les ordres se séparèrent. I^ clergé les iiiviln 
vainement ù ne faire qu'un cahier commun, et à choisir un seul orateur ; 
DUU8 ils eurent soin de protester que cette innovation ne nuirait pas à 



h 
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meut terminés, car une seule chambre ne saurait longtemps 
discuter sans être envahie par l'exaltation. 

Le parlement crut trouver son intérêt à soutenir les privilé- 
giés ; il enregistra la déclaration du roi qui annonçait la pro- 
chaine réunion des états généraux ; mais il y ajouta la clause, 
suivant la fm^me obseiDée en 1614. Robert de Saint-Vinceot'^ 
proposa cette réserve ; Duport, à la tête d'une faible minorité, 
la combattit et protesta lorsque la délibération eut été prise. 
Dès qu'elle fut connue, un cri général s'éleva contre le parle- 
ment^ Jamais changement de l'opinion publique ne fut plus 
rapide et plus complet. Une vive reconnaissance, une joie 
bruyante, avaient signalé le retour du parlement ; et prei 
aussitôt l'indignation éclata contre ce même corps. On s'écriir 
qu'il venait enfin de se dévoiler ; nombre de personnes disaieof 
qu'elles avaient toujours bien vu qu'en feignant de soutenir les£ 
intérêts du peuple il n'était animé que par son ambitieux 
égoïsme ; et les accusations étaient d'autant mieux accueillies, 
qu'elles avaient un grand fond de vérité. Ces accusations, ces 
cris, répondent à ceux qui prétendent que Necker pouvait ne 
pas convoquer les états généraux : il aurait eu contre lui 
les mêmes opposans, et de plus la noblesse, le clergé et la ma* 
gistrature*. 



Vuttion et à l'intégrité du corps des étatSy el quil n'en adviendrait oh» 
cune distinction ou séparation. 

c L'orateur du clergé dit, dans sa harangue, que les trois états^ par k 
passé, n* avaient qu'une bouche, un cœur et une âme. 

d Malgré ces protestations, le funeste exemple donné par les ttnls d'Or* 
léans fut suivi par ceux de Blois et par ceux de 1614. S'il pouvait encore 
être imité, craignons que les états généraux ne puissent rien faire poar 
la félicité du royaume et la gloire du trône, et que l'Europe n'apprenne 
avec surprise que les Français ne savent ni supporter la servitude ni mé- 
Viter la liberté. » 

^ Les lauriers de d'Espréménil se flétrirent avant ceux de sa compa- 
gnie. Sorti de prison, après la chute de Bricnnc, il reçut dans le cours de 
Bon voyage l'accueil dû à sa célébrité; mais le fanatisme avec lequel il pré- 
conisait l'autorité parlementaire excita de vifs méconlenlemens, et uiémc 
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Ces mots, les formes de 1614, réveillaient des idées nettes 
pour bien peu de personnes ; mais on comprenait «pie ceux 
qui les avaient inscrits sur leurs registres repoussaient les inno- 
vations désirées. Il y eut des rechercher pour savoir ce qui 
&*était passé en 1614, et ce qui pouvait rendre cette é{)oqne si 
chère à la magistrature. On vit que les trois ordres avaient de- 
libéré séparément ; on découvrit que le parlement avait osé 
prendre avec les états généraux un ton imiiératif. On ne lui 
tint pas compte de ce qu'il s'unissait alors au tiers état pour 
combattre les prétentions ultramontaines. Un des cahiers 
de 1614 avait demandé qu'une loi proclamât rindé{)endanc« 
du pouvoir temporel : le tiei'S accueillit celte proposition ; le 
dergé s'émut, le cardinal du Perron déploya toute l'ardeur du 
ianatisme ; la proposition fut rejetée par les ecclésiastiipies et 
par les nobles. Dans ce conflit, le parlement voulut soutenir 
les droits de la couronne et profiler de la division des ordres 
pour élever sa propre autorité : il rendit un arrél qui défendait 
à toute personne d'attaquer les maximes reçues en France, 
déclarant que le roi n'a de supérieur au temporel que Dieu, et 
que nulle puissance n'a le droit de délier les sujets du serment 
de fidélité. Le tiers état ne fit point de réclamation ; mais 
les deux premiers ordres accusèrent le parlement d'attenter à 
la liberté des états généraux. Celte discussion se termina misé- 
rablement. Le roi suspendit rexécution de l'arrêt et interdit 
aux états de délibérer sur le sujet qui les divisait. Cependant 
le clergé continua ses plaintes, et le roi ne parvint à l'apaiser 
qu'en faisant arrêter l'imprimeur du parlement. Le pape 
adressa des remercimens aux deux premiers ordres. 

attira sur lui du ridicule. Des brochures le devancèrent dans la capitale 
On répandit une prétendue lettre du gouverneur des iles Sainttî-Margue* 
rite qui réclamait un fou échappé de sa maison. Pour aider à le faire re- 
connaître, on rapportait ses propos ordinaires : c'éUiient les phrases en 
Hionneur du parlement que d'Ëspréménil débitait sur sa route. Cette 
bouffonnerie était de l'avocat général Servan. Mirabeau appeja d'Ëspré- 
ménil Crispin-CatUina. 

II. ^ 
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Les panipliiets contre les états de i 614 et contre le parle* 
nient furent répandus avec profusion ; et même plusicun 
intendans en adressèrent aux curés de leur ressort. Dans ces 
écrits, on relevait avec soin tout ce qu'avaient offert de ridicule - 
ou d*odicux les états donnés pour modèle. Le tiers avait parlé 
au roi à genoux *. Les membres de cet ordre ayant dit à ceux 
de la noblesse, dans une harangue, que la France était leur 
mère commune, et qu'ils se regardaient comme les fils cadets 
de la famille, le président de la noblesse leur avait répondu 
qu'ils ne pouvaient prendre ce titre, n* étant ni du même sang 
ni de la même vertu. Les nobles étaient allés se plaindre an 
roi de cette nouveauté extraordinaire; ils avaient exprimé 
leur honte de répéter le mot prononcé par le tiers, et ils 
s'étaient écriés : en quelle miséi'able condition sommes^ouê 
tombés, si cette parole est véritable * / Les représentans de» 
deux premiers ordres avaient sollicité, pour les privilégiés, de 
nouvelles exemptions des charges publiques» et de nouveaux 
droits à prélever sur le peuple» Les nobles avaient demandé 
que des habits différens distinguassent les hommes de condi* 
tions différentes, qu'il fût interdit aux roturiers d'avoir des 
armes à feu et des chiens dont les jarrets ne fussent pas coupés. 
On recherchait tout ce qui pouvait prêter au sarcasme. Il est 
évident que la plupart de ces faits honteux étaient dus à de^ 
])réjugés que deux siècles avaient anéantis ; mais ce qui méri- 
tait une attention sérieuse, c'est l'impuissance absolue des 
elforts faits en 1614- pour obtenir de sages réformes. La sup- 
pression des douanes intérieures avait été réclamée. Le tiers 



^ Le président du cierge et celui de là tioblcsse parlèrent debout. Dans 
les étais précédcns, ils s'agenouillaient en commençant leurs discours 
au roi. 

* Boulainvilliers, en parlant de l'admission du tiers aux assemblées de 
la nation, sous Philippe le Bel, dit : « La noblesse qui composait seule 
l'Etat dans le premier temps, non contente de s'être laissé dégrader de 
son rang par le clergé, voulut bien encore se laisser associer le peuple. » 
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état avait demandé que les tailles cessassent de peser unique- 
ineat sur lui, que la vénalité des offices fût alK)lie, qu'aucun 
accusé ne pût être enlevé aux juges ordinaires, qu'on no fi\t 
pas admis à embrasser la vie monastique, avant l'âge de vingt- 
cinq ans, sans le consentement des familles, etc. La nullité des 
résultats de si justes doléances faisait désirer à tous les amis du 
bien public que les états génénnux de 1789 fussent coni)>osés 
de manière à ne pas offrir un spectacle inutile. 

Plus Louis XVI allait céder de ses prérogatives, plus il 
importait que l'autorité royale Ht par elle-même tout ce qu'elle 
devait faire, et qu'elle apparût puissante et protectrice. Mal- 
heorcusement Necker manquait d'idées arrêtées sur d'ini- 
portails sujets dont les représentans allaient s'occuper, et 
Bème sur les questions préliminaires que le gouvernement 
Kol aurait dû résoudre. Avant de former les étals gêné- 
mil, il était nécessaire de décider quel serait le nombre 
des députés de chaque ortire, quelles conditions seraient 
eiigées pour élire, jwur être élu, etc. Necker, incertain, tem- 
porisait, parlait d'une manière évasive, et semblait se ren- 
fermer dans ses méditations. On croit généralement que, dès 
la rentrée au ministère, il vouhit la double représentation du 
tiers état; et je n'oserais contredire cette opinion, tant elle est 
lépandue, si je n'avais des preuves positives qu'elle est fausse. 
Secker fut irrésolu jusqu'au dernier moment. Des hommes 
dont l'opinion était formée en faveur de la double représenta- 
(ioii, Malouet, Hounier, voyaient avec douleur ses longues 
hésitations, qu'ils jugeaient funestes aux intérêts du trône et 
de la France. I^ ministre exprimait le désir de suivre l'opinion 
publique et croyait qu'elle était encore flollante. Si beauœnp 
de voix réclamaient la double représentation du tiei^, la plu- 
prl des prélats et des nobles la repoussaient : il n'osait pro- 
noncer. Presque tons ceux qui le jugent aujourd'hui pa- 
r9i$>ent ignorer combien il ambitionnait le suffrcige des oixlres 
privilégiés. U'abord, il était naturel que le ministre voulut, non 
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le triomphe de tel ou tel parti, mais le bonheur de tous les 
Français. Ensuite, ce ministre plein d'orgueil, très-personnel 
sans le savoir, croyait s'occuper de la chose publique, en 
s'occupant de lui-même. C'était dans tous les ordres qu'il avait 
entendu des voix nombreuses célébrer son génie et demanda* 
son retour; il aspirait à perpétuer, à rendre universel ce con- 
cert de louanges, et se trouvait dans une situation délicate. 
Necker pensa qu'il éviterait de se compromettre, en faisant 
consulter une assemblée préparatoire sur les questions relatives 
à la formation des états généraux; et il eut l'idée singulière de 
rappeler les notables; ces mêmes notables qui n'avaient satis* 
fait ni le roi, ni le peuple, ni même les ordres privilégiés, dont 
presque tous faisaient partie. Que le léger Galonné ait mis en • 
eux de grandes espérances, on le conçoit; mais, après sa triste 
épreuve, qu'un autre ministre les ait réunis, c'est ce qu'il est 
difficile de comprendre. Le choix de tels conseillers n'est pas 
seul à blâmer. Se montrer incertain, lorsqu'il eût fallu donu^ 
avec fermeté les solutions et les ordres convenables à l'intérêt 
public, c'était affaiblir l'autorité ; puis omette réunion retardait 
les états généraux et rendait à l'effervescence, à Tintrigue, le 
temps que d'abord on avait voulu prudemment leur ôter. 

Louis XVI et la reine auraient suivi tous les conseils que 
Necker leur eût donnés, puisqu'ils surmontèrent leur répu- 
gnance à rappeler des hommes dont ils pensaient avoir tant à 
se plaindre. La France apprit avec étonnement qu'il y avait 
une nouvelle convocation des notables. 

L'assemblée s'ouvrit le 6 novembre ^ Un seul bureau, celui 
que présidait Monsieur, vola pour la double représentation, et 
ce fut à la majorité d'une voix. Celte opinion, dans la totalité 
des bureaux, n'obtint que trente-trois votes contre cent douze. 
Les notables annoncèrent un grand respect pur les formes 
anciennes, et demandèrent qu'elles fussent maintenues, en tout 

* Los séances se terminèrent le 12 décembre. 
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ce qui ne serait pas iiicoi:ciliablc avec Icscliaiigeiiiens sun'entis 

depuis deux siècles. Ce respect alla jus(|irù leur Taire |)onser 

qu'on ne devait considérer ni la population, ni les contributions 

d'un arrondissement, pour déterminer le nombre de ses re|)ré- 

sentans, en sorte qu'ils trouvaient juste (jue les sept cent mille 

labitans de la sénéchaussée de Poitiei-s et les huit mille du 

hailliage de Dourdan eussent un égal nombre de députés. I^o 

Irareuu de Monsieur fut encore seul d*un avis contraire. 

Presque tous les notables pensèrent que, |)Our avoir droit de 
suffrage dans les assemblées primaires tenues par le tiers élal, il 
suffisait d'être domicilié, majeur et inscrit au rôle des contri- 
butions. Les bureaux ne demandèrent rien de plus pour deve- 
nir électeur ou député. Ainsi, dans leur afTeclion intéressée 
pour de vieux usages très-douteux \ les notables mécomunent 
l'avantage de demander à la propriété une garantie de la sa- 
gesse des élections. En supposant qu'ils ne fussent pas dans 
l'erreur sur ce qui s'était passé précédemment, on aurait |)u 
laire observer que les états de 1 G 14 s'étaient bornés à déposer 
leurs doléances sur les marches du trône, que le roi était resté 
juge de leurs supphques; mais que les étals de 1780 allaient 
certainement concourir à la formation des lois. On ne pouvait 
en douter d'après ce qu'avaient fait, dans leur réunion précé- 
dente, les notables eux-mêmes : ces simples conseillers, man- 
dés par le roi pour donner leur avis sur quekpies questions, 

* Encore une fois, il est difficile et souvent impossible de savoir d'une 
manière positive comment nos pères formaient leurs députations aux éinis. 
Des jurisconsultes, des érudits, ont soutenu qu'en 1614 les élections avaient 
eu toute la latitude que leur donnaient les notables. D*aulrcs ont atliruié 
qu'en 1614 le tiers état, dans les campagnes, n'avait point élé représenté; 
et que, dans les villes, il ne l'avait été que par des oificiers municipaux. 
Les uns et les autres ont apporté des documens en faveur de leur opinion. 
Ces preuves contradictoires démontrent qu'il n'y avait pus eu, dans la ma- 
nitre de former les députations, plus d'uniformité que >ur bien d'autres 
points ; et que des usages locaux, des circonstances qui nous sont incon- 
nues, avaient fait varier les formes et les principes de l'élection, dans dif- 
férentes parties de la France. 
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avaient aussitôt parlé comme s'ils eussent été revêtus d'une 
autorité réelle. Que serait-ce donc quand des hommes arrive- 
raient de tous les points de la France, avec des instructions et 
des pouvoirs donnés par les différens ordres de TÉtat? Les no- 
tables, contre leur intention, encourageaient les esprits dont 
les principes démocratiques tendaient à confondre le prolétaire 
avec le citoyen, à faire dédaigner les garanties que donne la 
propriété, en attendant qu'elle fût regardée comme un obstacle 
à Tamour de la liberté. Mais les privilégiés font volontiers des- 
cendre très-bas le droit d'élection; ils craignent la classe 
moyenne plus que la multitude; ils ne doutent pas de leur 
influence sur une foule de gens qui, directement ou indirecte- 
ment, dépendent d'eux, et dont la plupart, en temps ordinaire, 
leur montrent une docilité servile. Les notables proposèrent 
d'admettre à l'élection et à l'éligibilité, même les domestiques à 
gages, s*ils étaient inscrits au rôle des impositions; et, ton- 
jours comptant sur leur influence, le genre de vote qu'ils de- 
mandaient pour les assemblées primaires était le vote ^haute 
voix. 

Ces hommes, qui réclamaient les anciens usages, s'en écar- 
taient cependant lorsqu'ils les trouvaient contraires à leurs in- 
térêts. Jusqu'alors les nobles propriétaires de fiefs, et les ecclé- 
siastiques pourvus de bénéfices, avaient seuls concouru aux 
élections des ordres privilégiés. Les notables furent d'avis d'ad- 
mettre toutes les personnes ayant la noblesse acquise et trans- 
missible, et toutes celles qui étaient engagées dans les ordres 
sacrés ou qui étaient titulaires de bénéfices. On reprochait aux 
membres de la noblesse et de TÉglise la faiblesse de leur nom- 
bre; ils voulurent le grossir etmultiplier ainsi leurs défenseurs. 

Les notables exprimèrent le vœu que les impôts fussent sup- 
portés pai' tous les Français; et ils comptaient sur cette décla- 
ration pour se populariser. Mais on jugea que leur principal 
niotif était île prouver que la double représentation n'était pas 
fiècosstvro pour obtenir des sacrifices, On se souvint que ces 
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mènes notables, dans leur preinièi*c assenililéo, av.iieiU iv- 
coonu le principe de l'égale répartition de l'iin{MU et (|u*ils 
araient su en éluder Tapplication. On les sou|M;oiiiiuit, s'ils 
étaient obligés de s*y soumotti*e, de vouloir recouvrer, |uir le 
mode d'exécution, une partie do leurs avantages. Quel(|ues-uus 
araient proposé d'ajouter au viru sar l'égale répiirtitiun ces 
mots : mivant les formes propres à la constitution des or- 
ires; et la majorité leur avait répondu que cette addition se* 
rait superflue. On vit avec courroux ce que rcfibaicnt les no- 
tables, et sans confiance ce qu'ils oiïraient. 

Pendant les discussions de cette assemblée ipii repoussait la 
double représentation du tiei*s, il arrivait au gouvernement 
noe foule d'adresses dans un sens contraire, délil>érées par les 
municipalités, par les corporations, pur les commissions inter- 
médiaires des assemblées provinciales, etc. Tout homme (pii 
prenait un vif intérêt à la cause populaire écrivait à ses amis 
pour qu'ils fissent manifester le vœu démocratique. Des lettres 
nombreuses partaient surtout de Paris, de lu Bix'tagne, du 
Dauphiné ; les villes, les provinces, sYleclrisaient les unes les 
antres. 

Du étrange incident excita la surprise universelle. Tandis 
que les notables exprimaient leur respect ]>our les formes de 
1614, le parlement, qui les avait le premier réclamées, revint 
tout à coup sur sa délibération, lin grand nombre de ses mem- 
bres ne se consolaient point d'avoir vu disparaître la popularité 
de la magistrature. Plusieurs d'entre eux songeaient, avec un 
regret amer, que, si le parlement eût conservé son crédit, en 
supposant que la noblesse ne les eût pas nonnnés députés, ils 
auraient facilement obtenu le suffrage du tiers état, et (ju'ils 
ne pouvaient plus l'espérer. D'Kspréméiiil lui-même, qui sou-: 
haitait arJenunent arriver aux honneurs de la tribune, fut 
d'avis d'interpréter la délibération fatale et de clierchcr, par 
un acte remarquable, à recx)tiquérir la laveur publique. 
Le parlement, à la majorité de quarat\te-cÂw\ xm eowVx^. 
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Ireiile-neuf, prit un arrêté (5 décembre) par lequel, expliquant 
ses véritables intentions^ dénaturées malgré /ewr évidence^ 
il déclarait que le nombre des députés de chaque ordre irétait 
fixé par aucune loi, par aucun usage constant, et qu*il s en 
rapportait à la sagesse du roi pour juger ce que la raison, la 
liberté, la justice et le vœu général pouvaient indiquer. 
Dans le même arrêté, le parlement suppliait le roi de consa- 
crer, avant la réunion des états généraux, plusieurs dispositions 
fondamentales, dont les plus importantes étaient le retour pé- 
riodique des états; la résolution de supprimer les impôts que 
payait le peuple seul, et de les remplacer par des subsides éga- 
lement répartis; la responsabilité des ministres, que les r^ré- 
sentans de la nation auraient le pouvoir de traduire devant le 
parlement, sans préjudice des droits du procureur général ; les 
rapports des états généraux avec les cours souveraines, réglés 
de manière que celles-ci ne pussent jamais concourir «i Texé- 
cution d'une loi non consentie par les états ; la liberté indivi- 
duelle assurée, en remettant à ses juges naturels toute per- 
sonne arrêtée; enfin la liberté de la presse garantie, sauf aux 
auteurs A répondre de leurs ouvrages. On ne peut trop regret- 
ter que le parlement, lors de sa rentrée, après avoir enregistré 
la déclaration du roi, ne Tait pas fait suivre d*un acte si con- 
forme aux vœux des hommes éclairés; la sagesse de la magis- 
trature eût été célébrée avec enthousiasme, et sans doute elle 
eût exercé une heureuse influence ; mais il n'était plus temps. 
On ne voulut voir, dans cet arrêté, que la honteuse palinodie 
qu'il contenait. Le haut clergé, la noblesse, les notables, s'indi- 
gnèrent; le tiers étal plaisanta ; et, lorsque les magistrats por- 
tèrent a Versailles leur arrêté, Louis XYI ressentit quelque plai- 
sir en leur disant sèchement qu'il n'avait rien à répondre aux 
supplications do son parlement, qu'il examinerait les intérêts 
de son [Kinplc avec les états généraux. 

Dans un comité des notables, le priiice de Conli avait fait 
entendre des paroles bien différentes de celles du p;u'lement 
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" (28 novembre). Après avoir déclaré (pu; rexislciico mOnic de 
la mouarcliie était menacée : a Je crois ini|)ossilili% avail-ihUl, 
que le roi n'ouvre pas enfin les yeux ; représentons-lui coniliii>n 
il importe que tous les nouveaux systàtnes soient pn/saits â 
jamais, et que la constitution et les formes ancietnws soient 
mdntetiues dans leur intégrité. » Sa pro|>o>itiun fut envoyée 
â Texamen des bureaux ; mais le roi défendit aux notables de 
délibérer sur un sujet pour lequel il ne les avait pas convocpiés ; 
il ajoutait que les princes de son sang qui croyaient avoir des 
Tues utiles à lui soumettre, pouvaient les lui communiquer di- 
rectement. Les princes, excepté Monsieur et le duc d'Orléans, 
adressèrent alors à Louis XVI une lettre qui contenait Texprcs- 
sion de leurs alarmes : ils lui montraient THlat ou i»éril, tout 
écrivain, même sans étude et sans expérience, s'érigeant en 
législateur, toute proposition bardie reçue avec enibousiasnu', 
et les prétentions exagérées, injustes, près d'attirer sur la 
France la démocratie ou le des(>otisme. Ces dé>ordres étaient 
réels, et ces craintes légitimes; mais ils accroissaient les dan- 
gers, ceux qui ne s'élevaient pas jus(|u'à reconnaître la nécessité 
des lois conformes aux besoins de leur temps, ceux qui croyaient 
sauver la France et leurs privilèges par des déclamations irri- 
tantes et des phrases banales. Quand le prince de Conti disait 
qu'il fallait proscrire à jamais tous les nouveaux systèmes, il 
s'exprimait d'une manière bien généj-ale, bien vague; et, lors- 
qu'il demandait que l'ancienne constitution fût maintenue, il 
eût été fort embarrassé pour indiquer où se trouvait cette con- 
stitution. Les princes, dans leur lettre, pressaient le roi de re- 
fuser la double représentation, et disaient que le tiers état de- 
vait se borner à solliciter l'égale répartition des impiHs dont il 
était peUt-étre surchargé, qu'alors les deux premiers ordres 
pounaient, par la générosité de leurs sentiniens, renoncer à 
des prérogatives pécuniaires. Cette lettre contenait des paroles 
menaçantes : a Dans un royaume où, depuis si longtemps, di- 
saient les princes, il n'a point existé de dissensions civiles, on 
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ne prononce qu*à regret le mot de scission : il faudrait pour- 
tant s'attendre à cet é?énement si les droits des deux premiers 
ordres éprouvaient quelque altération. Alors Tun de ces deai 
ordres, et tous les deux peut-être, pourraient méconnaître les 
états généraux, et refuser de confirmer eux-mêmes leur dégra- 
dation, en comparaissant à l'assemblée. Qui peut douter da 
moins qu'on ne lat un grand nombre de gentilshommes atta- 
quer la législation des états généraux, faire des protestations, 
les faire enregistrer dans les parlemens, les signifier même à 
l'assemblée des états? Dès lors, aux yeux d'une partie de la 
nation, ce qui serait arrêté dans cette assemblée n'aurait plus 
la force d'un vœu national; et quelle confiance n'obtiendraient 
pas, dans l'esprit des peuples, des protestations qui tendraient 
à les dispenser du payement des impôts consentis dans les 
états? )) Plusieurs phrases révèlent un des grands mobiles de 
c^ite époque ; les princes disent au roi qu'alors même que ses 
volontés ne devraient point éprouver d'obstacle on ne le ver- 
rait pas sacrifier, humilier sa brave noblesse. L'amour-propre 
jouait un grand rôle dans ces discussions. L'orgueil nobiUaire 
et la vanité bourgeoise étaient des causes d'agitation, d'entête- 
ment et de haine, contre lesquelles ni la raison ni l'amour dn 
bien public ne luttaient avec succès. 

Cette lettre fiit très répandue et de vives réfutations ne tardè- 
rent pas à paraître ^ : on y demandait aux princes s'ils croyaient 
remplir avec fidélité leurs devoirs lorsque, au lieu de sou- 
mettre confidentiellement leurs vues à l'auguste chef de leiu* 
famille, ils donnaient tant de publicité à des opinions difTé- 
rentos des siennes; lorsqu'ils exaltaient les esprits déjà trop 
animés, et traçaient un plan de résistance à la volonté royale. 

^ Le rédacteur de la lettre des princes était le conseiller d'État Mon- 
tyon, alors chancelier du comte d'Artois; elle fut révisée, modifié?, aup:* 
nientée; en sorte qu'on ne peut afGrmer que telle idée, telle phrase, soit 
de Montyon. 

Une des réfutations était de l'ahbé Morcllet, 
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Ou relcvail, avec amerUine, leur doute relatif a la suiiliar^e 
irimpôt qui pesait sur le peuple, et la manière iucertaiuc 
dont ils aiuioiiçaieul que les premiers oi-dres jouiraient ac- 
corder un sacrifice. Ou leur demandait ]iar (picl exh-avagant 
orgaeil cinq cent mille Franç<iis se trouveraient humiliés de 
navoir pas plus de représentans que vingl-cpiatre millions de 
leurs compatriotes. Enfin, on contestait même que leur écrit 
ip^ikremiilalè LeUre des princes t puisqu'il nelait signé ni 
p l'aîné des frères du roi ni |)ar le premier |)rince du sang . 
Tandis que des résistances étaient pixtlites, au nom de la 
odilesse, si la double représentation était ac:cordée, d'autres 
résistances étaient annoncées, au nom du tiers état, hi la 
double représentation était refusée. Ce n'est |K)int que ce 
dernier ordre portât des vœux mcnaçans au pietl du tronc; 
toutes ses adresses, au contraire, cxpriniaicnl le respect vX 
l'amour. Mais des hommes influens, tels que la Fayette et 
Duport, déclaraient hautement qu'ils voulaient à tout prix 
emporter le doublement du tiers. Une iVaction de la noblesse 
et beaucoup d'ecclésiastiques euçourageaienl les conununes. 
Des écrits véhémens circulaient. Dans les uns, on disait 
que, si le tiers état n'obtenait pas un nombre de députés 
sulHsans pour soutenir ses droits, il devait refuser d'en nom- 
lucr, et rendre ainsi l'octroi des subsides impossible. Dans les 
autres, on proclamait que, d'après les anciens usages, si chers 
aux privilégiés, le tiers état était libre d'élire plus de représen- 
tans que n'en demandaient les lettres de convocations; et, avec 
ce système, on aurait pu voii* tes députés du tiers se précipiter 
[ en foule aux états généraux ^ 



> 



* Un Avis aux Parisiens leur disait : « Écoutez-moi, vous ne pouvez 
î'trc représentés légalement qu'autant que vos députés seront en raison de 
Tolre population. Vingt-quatre hiillioris dhomiiies doivent avoir plus de 
«•épolés que six cent mille. Ce n'est pas trop de demander que vos re- 
préscnlans Soient au moins sept fois supérieurs en nombre à ceux dus 
<leux autres ordres. Insistez donc pour t>blenii'][celte proportion. \\ L'gil- 
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Le moment approchait où le gouvernement allait prononcer 
sur la question qui agitait tous les esprits : trente ducs et pairs 
se réunirent au Louvre, et adressèrent à Louis XVI une lettre 
pour déclarer qu'ils abandonnaient leurs privilèges pécuniaires; 
ils ajoutaient que, si toute la noblesse française était assem- 
blée, ils ne doutaient pas qu'elle ferait la même renonciation. 
Leur démarche ne trouva que des censeurs. Le tiers état voulut 
y voir une ruse sans finesse, dont le but était de faire croire i 
rinutilité de la double représentation. Les nobles reprochèrent 
avec aigreur à ces ducs la prétention d'être les interprètes dès ., 
gentilshommes français. Les signataires, dont la plupart avaient ' 
agi avec bonne foi, n'eurent d'autre prix de leur zèle que cette- 
plaisanterie répétée pendant plusieurs jours autour d'eux: 
. « Avez-vous lu la lettre des dupes et pairs? » 

Après avoir perdu un temps précieux, après avoir laissé 
l'exaltation s'accroître et les haines s'envenimer, Necker an- 
nonça au roi que l'opinion publique n'était plus incertaine, et 
lui proposa de céder au vœu général qui demandait la double 
représentation du tiers. Louis XYl n'oubliait point quels en- 
nuis, quels tourmens les privilégiés lui avaient causés, pen^ 
dant les ministères de Colonne et de Brienne; il croyait à la 
docilité du tiers état, et la double représentation lui paraissait 
conforme à la justice. La reine gardait le même souvenir de 
la résistance des premiers ordres et n'aurait pu concevoir 
que la volonté royale rencontrât jamais, dans la bourgeoisie» 
une opposition sérieuse. La reine assistait an conseil lorsque 
la double représentation y fut proposée; elle approuva cet avis, 
et son adhésion jeta, pour quelque temps, de la froideur eu- ; 
tre elle et sa société intime, toute dévouée à l'opinion des 
princes. 

11 fut décidé que les états généraux se composeraient de ^ 

travagante brochure que je cile se vcndail cliez tous les libraires et fut 
une des plus répandue?. 



r 
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niilJe députés au moins, que chaque iKiillia^o aurait uiio re- 
j)résentation proportionnée à sa population et à ses contribu- 
tions, et que les députés du (iei*s état égaleraient en nonibi-e 
ceox des deux premiers ordres ensemble. Un acte de si haute 
importance fut publié sous le titre fort singulier de Résultat 
du conseil du roi tenu le 27 décembre, 1788. Point de 
préambule; ou se borne à dire que le roi, après avoir en- 
tendu le rapport de son ministre des finances, en adopte les 
principes, et ordonne, etc. : le deniier article annonce que le 
rapport sera imprimé à la suite de ce résultat. Ainsi Louis XYI 
ne parsut que pour adopter et faire connaître les vues d'un 
ministre. Dans le rapport, Necker parle avec chaleur des in* 
tentions et des bienfaits du roi; il aime à les retracer, à les 
louer; mais, parfois, on croirait entendre un monarque témoi- 
gner sa satisfaction à un sujet plein de zèle. On lui a reproché 
souvent la forme étrange, insolite, qu'il choisit pour promut* 
gaer les décisions du 27 décembre, et rien ne peut l'excuser. 
Sa vanité exubérante, son besoin immodéré d'étidcr à tous les 
yeux son mérite et ses services, lui firent violer de hautes con- 
venances dans un temps où il aurait été si nécessaire de re- 
lever réclat du trône. Necker jouait quelquefois le rôle de 
roi, par impuissance de remplir le personnage de ministre. 

Dans un esprit éclairé, la double représentation devait se 
lier à la délibération eu commun, et celle-ci à la prompte 
adoption des lois nécessaires au repos de l'État. Necker cou* 
sidéra la double représentation comme une question isolée; 
il semble l'avoir décidée affirmativement, parce que l'intérêt 
de sa popularité le voulait, et ne s'être ensuite occupé que 
d'échapper au courroux des ordres qu'il venait de blesser, 
f L'importance qu'on attache à cette question, dit-il, dans 
son rapport, est peut-être exagérée de part et d'autre; car, 
puisque l'ancienne constitution ou les anciens usages auto- 
risent les trois ordres à délibérer et voter séparément aux 
états généraux, le nombre des députés de chacun de ces or- 
n. ^ 
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(lies lie paraît pas uiic question susceptible du degré de cha- 
leur qu'elle excite. 11 serait sans doute à désirer que les or- 
dres se réunissent volontairement dans l'examen de toutes les 
affaires m leur intérêt est absolument égal et semblable; 
mais, cette détermination même dépendant du vœu distinct 
des oixlres, c'est de l'amour du bien de TÉtat qu'il faut l'at- 
tendre. )) Les amis de la cause populaire s'indignèrent de celle 
théorie; ils répondirent que, dans les affaires où les intérêts 
de tous étaient absolument semblables, la manière de déli- 
bérer devenait indifférente, et que c'était précisément pour 
les autres affaires qu*il importait de voter en commun. Le 
ministre cropit, dit-on, que, si les ordres pouvaient être tantôt 
séparés, tantôt réunis, il les déciderait à prendre tel ou id 
mode de délibération, selon les sujets sur lesquels les états 
auraient à prononcer, et qn*il exercerait ainsi une grande in- 
fluence. Les hommes ardens du tiçrs état commencèrent à 
Taccuser de trahir le peuple, tandis que les privilégiés Taccu- 
saient de trahir le roi. Mais les invectives se perdaient dans le 
bi nit des acclamations; on ne vit généralement en France que 
la victoire dont le tiers état était rede\'able à Necker; et la po- 
pularité du ministre grandit au milieu des transports excités 
par le résultat du conseil. 

Les états particuliers du Danpliiné s'étaient réunis le 1" dé- 
cembre. Le gouvernement les avait rétablis d'après nn plan 
proposé \Kkr les délégués des trois ordres. L'assemblée se com- 
]X)s;)it de vingt-quatre membres du clergé, quarante-huit 
de la noblesse, soixante-douze du tiei*s état; et les suffrages 
étaient comptés par tète. Les Dauphinois n'avaient point dé- 
daigné les garanties que domie la propriété ^ Peu jaloux des 
petits triomphes qui flattent notre amour-piopi'e en irritant 

* A Grenoble, rassemblée nwnioipale qui élisait des dôputés aux états 
lie !a province se composait d'un syndic de chaque corporation du tiers 
ûljt. et des proprit-taires domiciliée du mOme ordre, payant quarante li- 
vivs d'impositions royales foncières. 
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celui des autres, il laissait la préséance aux premiers ordres; 
le président de leurs états devait toujours être choisi dans le 
dergé ou dans la noblesse, et le premier qu'ils élurent fut 
l'archevêque de Vieime, Le Franc de Pompignan. Toutefois, 
dans cette province, l'union était générale, mais non univer- 
selle. Après la nomination des députés aux états du Dauphiné, 
neuf ecclésiastiques et quatre-vingt-trois nobles protestèrent 
contre le mode d'élection : ils n'avaient pas réclamé aupara- 
vant, parce que, disaient-ils naïvement, ils avaient espéré quo 
de bons choix remédieraient à de mauvaises formes. Dans les 
écrits qu'ils publièrent, on les vit combattre la liberté par la 
démagogie; ils accusaient leurs adversaires de trahir les in- 
térêts du peuple, en faisant intervenir la propriété dans le 
droit d'élection. Puisque les assemblées nationales, disnient- 
ils, font des lois qui intéressent le plus pauvre citoyen, tout 
Français qui a la propriété de sa personne doit concourir au 
dioix des députés. Vous avez argumenté du nombre des mem- 
bres du tiers en faveur de la double représentation; et mainte- 
nant vous excluez de la faculté d'élire et d'être élue la classe 
nombreuse dont les droits ont servi de prétexte à vos préten- 
tions contre les premiers ordres ! Les amis du bien public 
avaient aussi quelques divisions entre eux; plusieurs fois on 
vit apjparaître des difiTérences dans leurs opinions; mais la con- 
formité des sentimens rapprochait les esprits. Barnave, jeune, 
ardent sous l'apparence du calme, revenait à la sagesse en 
écoutant Hounier, sou ami, son mentor, dont il révérait alors 
les lumières. Grâce à la raison de quelques hommes, au bon 
sens du grand nombre, il régnait, dans cette province modèle, 
autant d'union qu'il peut en exister lorsque tout un peuple 
discute ses intérêts poHtiques ^ 

* Trois ans après, Mounier, éloigné de sa patrie, écrivait : « Quand je 
réfléchi^ à tout ce que nous avions obtenu en Dauphîné, par la seule puis- 
sance de la justice et de la raison, je vois comment j'ai pu croire que les 
Français méritaient d'être libres. Les dernières classes aUwvtWx^wV. ^\^ç. 
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La Bretagne offrait un triste 4)ntraste avec le Dauphiné. 
Dans cette autre province, le désordre était extrême. Nous 
avons vn les Bretons violemment agités, mais miis contre le 
despotisme des ministres : lorsque le danger commun fut 
passé, l'irritation changea d'objet et devint plus aixlente. La 
noblesse et la bourgeoisie se divisèrent, soutinrent des préten- 
tions opposées, et préludèrent à la guerre civile. Tandis que 
les municipalités et les corporations bretonne^ envoyaient au 
gouvernement des adresses pour obtenir la double représenta- 
tion du tiers, un grand nombre de nobles protestaient contre 
l'acte qui rappelait les notables, parce que ceux-ci propose- 
raient peut-être d'altérer les anciens usages. Les états de Bre- 
tagne s'ouvrirent sous de sinistres auspices (fin de décembre). 
Les municipalités avaient interdit à leurs représentans de 
prendre part à aucune délibération, avant que les premiers 
ordres eussent consenti au redressement des griefs dont elles 
avaient formé la liste; et beaucoup de gentilshommes, pour ne 
point pau^itre fléchir, avaient arrêté de ne délibérer sur les 
demandes du tiers qu'après avoir épuisé les affaires générales 
de la province. Ces résolutions opposées rendaient impossible 

calme le résultat de nos travaux. Jamais la multitude n'influa sur nos as- 
semblées; les spectateurs se tinrent toujours dans les bornes de la dé- 
cence, et les suffrages furent parfaitement libres. Le clergé et la noblesse 
se montraient généreux, les membres des communes, modérés. Beaucoup 
de ceux qui se distinguent maintenant, en Dauphiné, par leur zélé pour 
les nouvelles institutions n'élaient alors, comme aujourd'hui, que lesviU 
agens du despotisme. Rien ne pouvait annoncer qu'ils séduiraient un 
jour la multitude, jusqu'au point de la convaincre de leur amour ]KNir h 
liberté. Quelques membres de nos étals ont voulu cependant se rcndn 
célèbres en se plaçant dans le nombre des ennemis du trône ; mais alon 
ils professaient leâ mômes opinions que moi; ils publiaient leurs ré- 
flexions en faveur des deux Chambres; ils tempéraient rcffervcscence d( 
plusieurs hommes passionnés, et disaient aux plébéiens qu'on ne parvien 
pas à lu liberté lorsqu'on ne sait mellro aucun terme à ses désirs, lorsque 
les avantages obtenus deviennent des prétextes pour en exiger de nou- 
veaux. » Recherches sur les causes qui ont empêché les Français de de- 
venir libres, etc. 
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de s entendre dans rassemblée des élaU, et la confusion devint 
telle, qu'il fallut que le gouvernement ordonnât de suspendre 
les séances. Les membres du tiers obéirent avec joie; ils s'é- 
crièrent qu'on ne devait plus songer à piése iter des réclama- 
tions aux privilégiés, qu'il fallait désormais s'adresser direc- 
(eraent au roi. Les deux premiers ordres déclarèrent qu'ils 
continueraient de s'assembler, et redigèrent des remontrances. 
I lie de leurs délibérations annonça qu'ils renonçaient à leurs 
privilèges pécuniaires; mais elle n'eut aucune influence. Los 
lètes s'exaltaient d'heure en heure. Six cents jeunes 7ons de 
Rennes avaient formé une association; ils s'étaient procuré des 
armes, et ils avaient écrit aux jeunes gens de toutes les autres 
villes de la province pour les inviter à soutenir la cause du 
liers état. Les nobles avaient mis dans leurs intérêts une 
grande partie de la classe ouvrière qu'ils faisaient vivre. Bc^iu- 
coup de gens dont la plupart appartenaient à la populace, et 
parmi lesquels ou remarquait des domeslirpies, s'attroupèrent 
dans une promenade de Rennes (26 janvier), pour signer une. 
protestation contre des arrêtés de la municipalité et pour faireîâ] 
réduire le prix du pain. Plusieurs jeunes gens voulurent ha- s 
rauguer les groupes et les disperser; des rixes s'engagèrent. 3 
Le lendemain, un homme accourut dans un café, demandant ' ' 
protection, et disant qu'il \enait d'être attaqué par des domes- 
tiques de nobles. Aussitôt l'exaspération devint terrible : on 
cria que les nobles faisaient assassiner les jeunes gens; le tocsin 
sonna, toute la population d«icendit dans les rues; un magasin 
d'armes fut pillé, et bientôt les nobles se virent assiégés dans la 
salle des états, par une multitude en paitie composée d'hommes 
qui, la veille, s'étaient battus pour eux. Pendant trois jours, 
la salle des étals fut bloquée; enfin, des gentilshonunes sorti- 
rent l'épée à la main; le sang coula de partet d'autre; un noble 
fut tué, un autre dangereusement blessé. Cinq ou six cents 
jeunes geus Nantais arrivèrent à Rennes (30 janvier); ils en- 
trèrent dans la ville, malgié la défense du gouveraeul*, et ne 

9. 
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consenlireiit à déposer leurs armes que sur la promesse 
qu'elles seraient confiées à leur garde. Dans toutes les villes 
de la Bretagne, et même dans quelques provinces voisines, la' 
jeunesse était armée et prête à jwrtir; elle avait des corres- 
pondances et des chefs, dont un est devenu le général Horeau. 
La tranquillité ne se rétablit à Rennes que par l'impossibilité 
où se virent les nobles de lutter plus longtemps ; presque ' 
tons s'éloignèrent. Au milieu des troubles, quelques gentils- 
hommes essayèrent constamment de rapprocher les esprits. 
Leur orJrc avait repoussé les moyens de conciliation qu'ils 
oiïraient, ils essayèrent de faire entendre le langage de In 
sagesse dans des assemblées de jeunes gens; ils y furent 
reçus avec égard, avec respect; mais ils en sortirent sans, 
avoir rien obtenu : chaque parti voulait l'autorité et In ven« 
geance. 

Ces scènes de guerre civile pouvaient être prévenues. Lo 
gouvernement, après avoir ordonné de suspendre les séances, 
aturait dû se faire obéir par les privilégiés, et ne point souffrir 
que le tiers substituât sa force à celle de l'autorité publique. 
^^'^Hais le ministère ne sentait, ni combien il élait essentiel d'as- 
surer la tranquillité pour l'ouverture des étals généraux, ni 
combien cette tâche diflieile exigeait de vigilance et de résolu- 
tion. Un des ministres, le comte de Montmorin, di<^it au mar- 
quis de Bouille : « Le roi est tmp mécontent de la noblesse et 
du parlement de Bretagne, pour les protéger contre la bour- 
ffooisie justement irritée de leur* insolence et de leurs vexa- 
tions; qu'ils s'arrangent entre eux, le gouvernement ne s'eii 
mêlera pas. » L'ardeur que déployait la bourgeoisie bretonne 
trouva en France une vive sympathie; et le Dauphiné, où l'oi 
raisonnait, excita moins d'enthousiasme que la Bretagne où l'on 
se battiit. L'exemple de cette province où chaque parti eut des 
torts d'entêtement et de violence fut particulièrement funesie 
sous un rapport ; il répandit Topinion aveugle et brutale qui 
iiimifynne Tamonr de la liberté en iniplamble hniiie contre 
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une classe d*hommes, tandis qu'il doit étie ]e désir de vivre 
lousàrabri des lois protectrices. 
La France entière s'agitait. Il n'y avait plus qu'un sujet de 

1^ conversation, les affaires publiques; on en parlait avec feu 
jinqae dans les plus petites villes, jusque dans les villages. 

' L'effervescence était alimentée par d'innombrables brochnies * . 

• D ne s'est rien fait aux états généraux, et pendant les premiers 
mois de l'assemblée nationale, qui n'ait été discuté dans 
quelques pamphlets avant la réunion des députés ; et l'on voit 
aujourd'hui, avec plus de tristesse que de surprise, combien 
peu de ces écrits étaient propres à répandre de véritables lu- 
mières. 

La brochure qui produisit le plus de sensation est celle de 
l'abbé Sieyès intitulée : Qu'est-ce que le tiers état ? L'auteur 

' répondait : Tout, Ce monosyllabe eut un retentissement pro- 

^ digieux : le peuple prit à la lettre cette absurde exagération. 

' Nul n'a plus contribué que Sieyès à imprimer un mouvement 
rapide et violent aux affaires publiques, à donner au tiers état 
la victoire complète avec ses avantages et ses terribles suites. 
Sieyès, souvent mal caractérisé, avait le talent d'un révolution- 
naire habile, non celui d'un législateur. Les hommes qu'il 
retranchait si légèrement de la nation possédaient au moins 
la moitié des propriétés territoriales ; or un législateur n'ou- 
blie pas que les riches propriétaires exercent de l'influence sur 
un grand nombre de personnes; que, si l'on parvient à la leur 
enlever momentanément, elle leur est rendue par le cours na- 
turel des choses; et que, si les lois données à l'Etat blessent 
trop fortement leurs intérêts, il est difficile ou même impos- 
siUe de rendre ces lois durables*. Sieyès, conséquent à son 

* Un amateur en acheta 2500 dans les trois derniers mois de 1 788; sn 
<!ollection était si loin d'être complète, qu'il renonça à la continuer. 

* Les hommes de la Terreur connurent celte vérité; aussi profcssùront- 
3s que, lorsqu'on fUit une révolution, il fhut changer de mains la pro- 
ffiài; en d'autres termes, U flmt tuer et voler les propriétaires. Mais 
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nfonosyllabe, déclare c que les députés du clergé et de la uo- 
blesse n*ont rien de commun avec la représentation nationale, 
et que nulle alliance n*est possible entre les trois ordres aux 
états généraux. » Il soutient que le tiers est compétent pouc.^ 
régler seul, en assemblée nationale, sans le concours des' 
autres ordres, toutes les affaires de FÉtat, ou, à son choix, 
pour convoquer de sa pleine autorité une assemblée extraoT' 
dinaire du royaume^ dont les membres, chargés de faire la 
constitution, ne seront élus que par les citoyens. Déjà il avait 
publié un Essai sur les privilégeSy où les distinctions, même 
purement honorifiques, sont censurées avec amertume, dé- 
criées avec âcretc. Lorsqu*on allait demander aux nobles d'ira- 
portans sacrifices, était-il d'une saine politique de froisser 
encore inutilement leur amour-propre? 

Le rx)mle d'Kntraigues lança un volume dont lepigraphe 
était le fameux Si non, non, et qui commençait par cette 
phrase : « Ce fut sans doute pour donner aux plus héroïques 
vertus une patrie digne d'elles, que le ciel voulut qu'il existât 
des républiques; et, peut-être pour punir l'ambition de» 
hommes, il permit qu'il s'élevât de grands empires, des rois cl 
des maîtres. » L'auteur offre sur les états généraux des re- 
cherches qu'il embellit ainsi de déclamations. Il s'évertue 
contre les nobles, et dit que « la noblesse héréditaire est le 
plus épouvantable fléau dont le ciel, dans sa colère, puisse 
frapper une nation libre ^ » Sieyès et d'Kntraigues furent tous 

l'extermination et la spoliation d'une partie des habitans de l'État n'est 
pas aussi facile que le supposent de féroces démagogues. Une épouvanta- 
ble expérience a été faile sous nos yeux. Tous les moyens, et, certes on 
n'en découvrira jamais déplus terribles, tous les moyens ont été employé* 
pour appauvrir et pour détruire la noblesse. On a mis en œuvre les pro- 
scriptions et les confiscations; les assas<«inats populaires et les assassinats 
juridiques; et cependant, après la tempête, on a vu avec élonnement la 
classe noble se retrouver encore la plus ricl;c. Que du moins celte san- 
glante expérience ne soit pas perdue; qu'elle révèle à tous les si(V.es 
l'impuissance des armes du crime ! 

'L'hérédité de la noblesse était attaquée dans . plusieurs pampliHS 
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deux infidèles à lem*$ principes, mais chacnii d*cux garda son 
caractère. Sieyès, froid métaphysicien, ;e para complaisam- 
ment des titres doat il s'était plu à dépouiller les anciens pos- 
sesseurs. L'impétueux d'Entraigues s'eflVaya des conséquences 
lie ses doctrines, et bientôt Fadmiratcur des républicpies alla 
vivre en Russie. 

L'exaltation des esprits était rendue plus vive par des bro- 
chures rédigées avec la plus insigne maladresse, en faveur de 
l'ordre de choses qui s'écroulait. Il y en avait dont les auteurs 
essayaient de prouver que les nobles ne jouissaient pas do 
grands avantages, et que le peuple n'était point misérable. A 
force de rappeler que le sang de la noblesse avait coulé sur les 
diamps de bataille, on fit répéter ce mut sublime : Et le sang 
du peuple était-il de reau? Ceux qui prétendaient être les 
soutiens exclusils de lu couronne lui prêtaient un appui fatal. 
Beaulieu, écrivain très-royaliste, après avoir dit, dans ses 
Essais sur la révolution, qu'on affichait au coin des rues et 
jusque sous les galeries du Palais-Uoyal, que les rois de France 
ne tiennent leur couronne que de Dieu et de leur épée, ajoute : 
t Cette manière de défendre le trône lui causa peut-être plus 
dédommage que toutes les attaques dirigées contre lui. » 

Les écrits qui préconisaient le pouvoir absolu étaient inspi- 
ra) par les courtisans; mais, en général, les nobles étaient 
loin de partager cette manière de voir. La plupart des bro- 
chures publiées par des nobles, et je ne [)arle point de ceux 
qui se dévouaient à la cause populaire, demandaient qu'on 

nuis l'opiniou de leurs auteurs trouvait peu de partisans. On ne contes- 
lut guère que la noblesse dût être transmissible ni qu'elle dût être ac- 
craipapée de dislinclions honorifiques. Son utilité 6(ait soutenue par de 
l^ds défenseui's des intérêts du tiers état. Dans un Mémoire pour te 
t^vple firançaiSf qui lut une des brochures les plus remarquées, Cérutti 
jugeait très-heureux que l'aristoci alie de noblesse vînt contrebalancer l'a- 
fistocratie de richesse, et se plaisait à rappeler que les républiques les 
plos célèbres, Athènes, Sparte, Rome, honoraient par dos distinctions cer- 
l«incs familles alliées de la gloire. 
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fermât le li-ésor à la faveur, que les ministres fussent r^pon- 
sables, que les états généraux devinrent périodiques, etc. Sur 
des points essentiels, les idées de liberté étaient aussi chères à 
la noblesse qu'au tiers état ; et, lorsqu'on observe ce fait, on 
s'étonne que tant de divisions aient éclaté. Hais les réformes, 
les garanties demandées par beaucoup de nobles, étaient celles 
(|ui devaient accroître la prépondérance de leur ordre, en di- 
minuant le pouvoir des ministres et Tinfluence de la cour. Ib 
i*éclamaient, en même temps, une ancienne constitution qnî 
devait assurer un veto à leur ordre séparé, et les rendre 
certains que le tiers état n'aurait jamais que ce qu'ils consenti- 
raient à lui accorder. 

Une foule de brochures favorables aux privilégiés étaient 
remplies de prédictions sinistres que les passions ont pris soin 
de réaliser. Ou y voyait annoncés tous les ravages de Tanar- 
chie, si les prétentions du tiers, sur le mode de délibération 
aux états généraux, n'étaient pas repoussées; et dans nos dés- 
astres, les auteurs de ces écrits ont trouvé peut-être quelque 
consolation à dire : Nous vous Vavions prédit ! 11 est très-vrai 
que, parmi les défenseurs du tiers état, les plus sensés eux- 
mêmes croyaient trop à sa raison, à &! sagesse; mais, lorsqu'ils 
en répondaient, dans toute la sincérité de leur âme, ils ajou- ' 
taient : « C'est votre résistance inconsidérée, ce sont vos pré* 
tentions irritantes (pii peuvent vous perdre, et mettre au moins 
en péril vos droits légitimes. Vous ne voulez point l'égalité de 
suffrages et d'influence : vous, cinquantième partie de la 
nation, vous ne voulez point de partage avec ce peuple im- 
mense, dont la richesse et les lumières, la misère et l'igno- 
rance, seront également redoutables quand vous l'aurez irrité. 
Eh bien, que ferez-vous si des.miilions de voix s'élèvent contre 
la vôtre et prononcent une volonté contradictoire? Voilà <lonc 
l'anarchie, la banqueroute, etc. ^ n Ces hommes éclairés 
n'ont-ils pu dire aussi : Notis vous lavions prédit ? 

' Avisa la nobktse, par Malouci. 
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Il était facile d'indiquer au tiers état les moyens de l'empor- 
ler sur les premiers ordres ; mais ce qui présentait d'extrêmes 
diflicultés, c'était de lui apprendre comment il devait mettre à 
profit la victoire, et quelles lois assurei-aient le bonheur géné- 
ral. Nous avions peu de publicistes formés par l'étude de la 
société, de l'Iiisloire et des diverses législations; nous avions 
beaucoup de ces rêveurs qui prennent pour guides des idées 
abstraites et créent des gouvernemens à priori. L'esprit spé- 
culatif était aussi conunun que l'esprit observateur était rare ^ 

' D en est résulté tant de maax. que je crois utile de rendre sensible 
pr un exemple, la différence qui existe entre les deux manières de traiter 
h politique. S'agit^il de faire une loi d'élection ? Tesprit spéculatif, qui 
ctosidère la société d'une manière abstraite, dit, en vertu d'une règle 
nélapbyaiquc; quels hommes ont le droit de voter, et il trace une loi ap- 
pKcible à tous les peuples. L'esprit observateur pense que la meilleure 
loi d'élection est celle qui donnera probablement une assemblée de repré- 
. fentiBS éclairés et intègres, il croit que les hommes capables de concou- 
rir i oe bat ont seuls droit de voter; et sa loi varie selon les pays et les 
toups. Celui-ci raisonne en législateur qui veut assurer le bonheur géné- 
ral; Taiitre joue avec les hommes comme s'ils étaient ici-bas pour servir h 
*aa imaseinent et à la gloire de sa science. Ce dernier prétend qu'il est lo 
ueilear logicien; je ne sais, mais le premier raisonne mieux. Le droit 
de foler n'eat pas un droit naturel, comme celui de n'être pas arbitraire- 
■noA privé de sa liberté ou de ses biens; c'est un droit politique, par con- 
i^fwot Tariablc. L'homme qui pense le contraire raisonne si mal, qu'il 
iàam néeetMÎrement dans la pratique. En effet, s'il exige une contribu- 
lin ywr être admis à voter, un autre logicien lui prouve rigoureusement 
fK^MV qn f!fifs>it quelques centimes de moins sont à tort dépouillés de 
kar droit. S'Ô réduit au taux le plus faible h contribution exigée, un 
■eileur logicien lui démontre rigoure\iscment encore que les pauvres, 
ijiirt autant d'intérêt que les riches à n'être pas opprimés, doivent con- 
awrir i nommer les délégués. S'il appelle aux élections jusqu'au dernier 
prolétaire, un logicien parfait lui dit : La volonté ne se représente pas, 
BB peuple qui nomme des représentans est esclave. Puis, avec de telles 
idées, faites di>s lois et gouvernex un État. 

11 semblerait que, dans le champ des abstractions, tout doit se spiri- 
taaliser; au contraire, tout finit par s'y matérialiser. « Jamais, dit Sicyès, 
tluu sa fameuse brochure, jamais on ne comprendra lu mécanisme social, 
û Ton ne prend le parti d'analyser une société comme une machine ordi- 
naire. I ^on, ce n'est point une machine ordinaire qu'une machme qui 
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Les écrivains qui s'accordaient sur les avantages de la double 
représentation et du vole par tête se divisaient sur les ques- 
tions importantes qu'il y aurait ensuite à résoudre. Telle était 
la question de savoir si, dans une constitution protectrice de la 
liberté, on doit n'admettre qu'une seule chambre législative 
ou s'il est nécessaire d'en établir deux. ; 

Meunier publia, sur les états généraux, un volume où il se 
prononça en faveur des deux chambres; bien convaincu que, 
sans cette garantie, la constitution serait éphémère. De rc- 
rieuses études lui avaient appris qu'avec une seule chambre la 
liberté doit inévitablement succomber, soit que les députés 
précipitent l'État dans l'anarchie, soit que le chef du gouverne- 
ment, prévenant une catastrophe par une autre, s'empare du 
pouvoir absolu. Ces vérités étaient presque inconnues aui 
Français de 1789, tant ils avaient peu réfléchi sur les grandes J 
questions politiques, tant leurs lumières, si vantées, étaient ^ 
incertaines et faibles. Comment leur faire concevoir des idées 
encore plus compliquées? Meunier savait que les deux Cham- 
bres doivent être formées d'élémens difîérens, qu'il importe 
que l'une d'elles, par son organisation, assure la stabilité des 
lois, prévienne les cmpiétemens du pouvoir royal sur les attri- 
butions des représentans, et ceux des représentans «œ , 
voir royal. Mounier croyait aux avantages de la pairaii 
taire; mais, certain que, dans un pays où l'on parltitlf^tpé- 
tuellement de démocratie et d'aristocratie, sans attodMar. uii 
. sens exact ni à l'un ni à Tautre de ces mots, il ne parviendrait 
point à se faire comprendre; certain que l'institution de la pairie 
déplairait aux deux partis, que l'un la repousserait par dépit, 
et l'autre par envie, il ne proposait point l'hérédité, pt sebor- 

pense et qui soufiVe, dans le jeu de laquelle entrent les passions et le^ 
préjugés. Insensés novateurs ! tremblez de confondre la politique avec \c9 
sciences qui s'exercent sur des corps inertes ; la matière que vous jcfc* 
dans vos creusets est une matière vivante; elle crie, il en sort du sang et 
des pleurs 1 
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nait à demander un sénat. Ses idées sur les deux chambres 
produisirent une vive sensation, et trouvèrent d*abord un 
^nd nombre de partisans. 

Sieyès reconnaissait le danger de n*avoir qu'une seule 
diambre; mais il était fortement opposé au projet de créer uo 
sénat. 11 charmait Famour-propie des futurs députés en écri- 
vant qu'ils étaient destinés à perfectionner les produits de 
Vart politique, qu'on a commencé par faire des machines 
compliquées, mais que plus on s'éclaire, plus ou les simpbfie, 
et qu'ils allaient s'approcber du vrai type, du modèle du 
bon et du beau, plus qu'on ne l'avait fait jamais. En même 
temps, il annonçait qu'il serait le premier à demander trois 
dumbres, égales en tout, formées chacune d'un tiers de la 
grande députation nationale. C était un étrange moyen de sim- 
pliBcr la machine politique; cependant cette conception bi- 
xanre parut profonde à certains esprits ; et le public, tout en 
h repoussant, continua de célébrer le génie de l'auteur. 

D'autres écrivains se déclaraient partisans d'une seule 
diambre. On distinguait parmi eux un ministre protestant, 
Rabaud de Saint- Etienne : il offrait avec modestie, quelquefois 
avec onction, ses idées comme des vues imparfaites; et recon- 
naissait que le temps avait manqué pour étudier les grandes 
Oûmbinaisons qui forment une constitution durable. Plus mo' 
déré que Sieyès, qui repoussait même les privilèges lionori- 
ficjaes, il les croyait utiles; et, laissant subsister les privilèges 
iiU'ustration, il ne combattait que les privilèges d'exemp- 
tion. Hais, préoccupé de la pensée qu'il faut, dans la prochaine 
rêanion des états généraux, avoir une seule assemblée, il croit 
que cette forme sera toujours la meilleure ; et, quoiqu'il se 
livre moins que bien d'autres aux abstractions, les avantages 
loétaphysiques de l'unité le charment et l'entraînent. 

On lut avec avidité un Examen du gouvernement d'Angle- 
ten^e comparé aux constitutions des États-Unis, traduit ou 
imilé de l'anglais. Cet ouvrage était un plaidoyer pour la dé- 
II. 10 
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mocratie, où se trouvaient œpendant de fort sages conseils, 
suggérés par la différence de notre situation avec celle des 
Américains ^ Malheureusement les esprits agités ont un mer- 
veilleux instinct pour saisir, dans un livre, ce qui peut ac- 
croître leur effervescence, et pour glisser sur ce qui devrait la 
modérer. 

Chaque jour voyait éclore des projets nouveaux, plus hardis 
les uns que les autres, parmi lesquels il s'en trouvait d'impos- 
sibles à réaliser et de fort dangereux. Ce n'étaient pas seule- 
ment les frénétiques de liberté qui se livraient à des chimères: 
Bergasse avait des opinions très modérées; il demandait deux 
chambres, et même il desirait que la pairie fût héréditaire; 
il insistait sur les droits essentiels de la royauté, tels que celui 
de dissoudre les états pour en convoquer de nouveaux. Ce même 
Bergasse voulait que tout député qui cesserait de plaire à sa 
province fût révocable par elle; et que chaque municipalité eût 
le di^oit de provoquer cet ostracisme. 

En même temps que de bizarres théories circulaient, ou 
entendait proclamer que, pour assurer le bonheur des généra- 
tions futures, on devait ne point compter les maux que pourrait 
avoir à souffrir la génération présente, qu'il fallait suivre les 
principes à la rigueur et briser les obstacles. Des pamphlets 
en style virulent, trivial, n'avaient d'autre but que d'exalter la 
multitude; et de lui montrer le clergé, la noblesse et les parle- 
nicns comme une proie facile à dévorer. 

Pendant que les discussions politiques agitaient la France, 
elle subissait mi des plus rigoureux hivers dont nos annales 

' ce Si, dans un pays où l'on ne connaît ni distinction de rang ni privi- 
lèges, où l'on n'a point à détruire avant toute chose une foule de pré^ 
jugés enracinés par une vieille habitude, où chacun est mû par le senti- 
ment de l'égalité, on croit devoir ne pas trop précipiter les remèdes qui 
peuvent améliorer le gouvernement, quelle leçon pour un peuple quij 
sans avoir aucun de ces avantages, se verrait au moment de se former une 
constitution toute nouvelle ! Sa position ne devrait-elle pas augmenter sa 
prudence? » 
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cûoservent le souvenir. Les charités furent nombreuses. On 
remarqua les dons très considérables que le duc et la duchesse 
d'Orléans firent distribuer. Madame d'Orléans était révérée et 
diérie pour ses douces vertus; mais on prétendit que le duc 
achetait de la popularité. L'archevêque de Paris (Juigné)^ après 
avoir employé la totalité de son revenu à secourir les pauvres, 
emprunta quatre cent mille livres pour les aider encore. Dans 
de vastes hôtels, des saUes étaient transformées en chaufToirs 
publics. La science fut mise à contribution pour multiplier les 
secours par des moyens économiques. Les charités, cependant, 
restèrent fort au-dessous des besoins ; un grand nombre de 
malheureux périrent de faim et de froid. Beaucoup de pro- 
vinces furent agitées par des émeutes. Les troubles étaient 
comprimés sur un point, ils éclataient sur d'autres; et les 
haines de la politique formaient une complication déplorable 
avec les fureurs de la misère. On parlait sans cesse d'accapa- 
remens : les uns disaient que les partisans de la Révolution 
affiunaient le peuple pour le pousser au crime ; d'autres pré- 
tendaient que les aristocrates voulaient le réduire par la fa- 
mine; et l'on trouve encore des personnes qui ne sont pas dé- 
trompées de tous ces bruits. La véritable cause qui changea 
des temps difficiles en temps calamiteux ne peut sensément 
être mise en doute. Une mauvaise récolte, suivie d'une âpre 
saison, avait rendu les subsistances rares; mais l'excès de la mû 
sère am'ait été prévenu, si l'ignorance et la peur n'eussent 
presque partout opposé des obstacles à la circulation des grains. 
C'est dans ces déplorables circonstances que fut publiée 
(24 janvier) la lettre du roi qui convoquait pour le 27 avril 
les états généraux. Versailles était le lieu choisi pour leur 
réunion. Les personnes convaincues que Necker était en état 
de conspiration permanente l'accusent d'avoir suggéré ce 
choix pour mettre l'assemblée sous la main des agitateurs. 
Le fait est que la question relative au lieu des séances fut traitée 
dans le conseil du roi, sans qu'on y mît beaucoup d'irpportanre. 
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Les noms de Reims, d*Orléaiis, de Lyon, de Bordeaux, furent 
prononcés, mais sans que personne parlât de s'éloigner de la 
capitale, comme on parle d'un moyai de salut. Necker dit 
qu'il craignait les dépenses qu'entraînerait le déplacement de 
la cour, et les difficultés qu'on éprouverait pour administrer, 
dans un temps de disette, loin du centre habituel des al&ires; 
mais que ces obstacles n'étaient pas impossibles à surmonter, 
et qu'il s'en remettait à ce que le roi jugerait conyenabie. 
Si on veut l'accuser seulement d'imprudence, il en avait encore 
plus qu'on ne le croit communément, car il ne voyait nul in- 
convénient à placer dans Paris les états généraux. Ce furent 
les courtisans qui décidèrent Louis XVI à désigner Versailles : 
ils tenaient à ne point déranger leurs habitudes. Les courti- 
sans ont d'ailleurs une manière particulière de voir; ce sont, 
en politique, des sots qui se croient fins : ils étaient persuadés 
que l'éclat, le prestige de la cour, exercerait une séduction 
puissante sur les membres du tiers état et de la noblesse de pro- 
vince. Toutefois cet appareil, ce luxe qu ils jugeaient si propre à 
éblouir, ne pourrait-il réveiller, dans l'esprit de beaucoup de 
députés honnêtes, mais soupçonneux, des idées de dilapidation? 
Versailles était peuplé de gens vivant d'abus, et cette race est 
ingrate. Le provincial arrivé plein de respect pour la grandeur 
souveraine ne perdrait-il point de ce respect en écoutant ' 
chaque jour les anecdotes, vraies ou fausses, que se plaisaient 
à lui débiter ses hôtes? Disons-le, cependant, le choix du lieu 
de réunion n'avait pas l'importance qu'on est disposé à lui 
attribuer après les événemens. Ce qui était essentiel, c'était 
de savoir s'emparer des esprits à l'ouverture des états : si l'on 
remplissait cette condition, peu importait quel lut le lieu des 
séaices; et, si l'on ne pouvait la remplir, des tempêtes étaient 
Paitout inévitables. 

Les gouverneurs, tous les agens de l'autorité, eurent ordre 
ue se rendre à leur poste; un appareil militaire fut déployé 
uaris les villes principales. Les élections domièi^nt lieu à 
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beaucoup d'intrigues; mais elles furent généralement exemptes 
de troubles. Une observation qu'on n*a |)as assez faite, c est 
que la plupart des assemblées primaires se trouvèrent compo- 
sées à peu près comme elles Tauraient été si, pour y être 
admis, il eût fallu remplir des conditions plus diiBciles. IjB 
nombre des votans fut bien au-dessous de ce qu'on avait pré- 
sumé. A Paris, où ce nombre devait s'élever au moins à 
soixante mille, il n'y eut que douze mille votes. Quand on fait 
descendre très-bas les droits politiques, on appelle à les exercer 
une multitude de gens qui, se souciant peu de peixlre des 
journées pour faire des scnitins, ne vont aux assemblées qu'au- 
tant que des chefs de parti les entraînent. La bourgeoisie, maî- 
Iresse presque partout des choix du tiers état, n'avait nul 
besoin de chercher des auxiliaires; et la tactique des élections 
n'était pas assez connue pour que la noblesse essayât d'obte- 
nir un résultat favorable à ses intérêts, en poussant la classe 
inférieure dans les assemblées de la bourgeoisie : d'ailleurs, la 
noblesse eût trouvé peu d'appui, même parmi les hommes 
qu'elle faisait vivre, tant sa cause excitait une répulsion géné- 
rale. 

Les nobles bretons, mécontens du mode d'élection, refu- 
sèrent de nommer des députés : ils espéraient que, dans beau- 
coup de provinces, la noblesse suivrait leur exemple, et que 
l'absence d'un grand nombre de ses représentans empêcherait 
la réunion des états généraux, ou frapperait de nullité leurs 
actes. Ils enlevèrent ainsi à leur ordre vingt et un députés. 
Le haut clergé de Bretagne les imita, et les dix représentans 
qu'il aurait eus furent remplacés par des membres du bas 
clergé. L'exemple des nobles bretons ne fut suivi dans aucune 
province; ils calculaient mal en écoutant la colère et la vanité; 
et leur erreur affaiblit l'opposition, dans l'assemblée natio- 
nale, plus qu'on ne le supposerait au premier coup d'œil. 

Quelques détails me semblent nécessaires à donner sur l'é- 
lection de Mirabeau, que son génie appelait à jouer un si grand 

io. 
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rôle. Son ambition lui faisait désirer ardemment de paraître 
aux éUts géiiéraui. Plein du sentiment de sa force, né pour 
exercer Tempire de la parole, il était certain, s'il parvenait à 
la tribune, d'exciter Teutbousiasme de cmixdfmt il protégerait 
la cause, et d'imposer l'admiration même à ses ennemis. 11 
résolut de se rendre aux états particuliers de ProTence, où il 
avait le droit de siéger ; du moins les possédans-fiefe contes- 
tèrent-ils bien tard ses titres, qui furent d'abord admis. Les 
désordres de sa vie privée s'élevaient contre le vœu qu'il osait 
former; et cependant il ne craignit point d'ajouter aux diffi- 
cultés de sa situation. Dès longtemps il était mi antagoniste de 
Neckcr : ce ministre fit rendre un arrêt du conseil (29 dé- 
cembre) qui continuait^ pour six mois, force de papier-monnaie 
aux billets de la caisse d'escompte. Mirabeau, dans sou orgueil . 
que légitimait son talent, ne connaissait personne qu'il dût 
redouter; et, près de partir pour Aix, il attaqua l'arrêt et le 
ministre qui était encore l'idole de la France. Assurément il 
fallait un rare courage pour se prendre à si haute renommée, 
dans une position délicate qui devait conseiller la prudence; 
et, de plus, l'attaque était injuste. Necker savait tous les in- 
convéniens de la mesure à laquelle il se résignait, n'ayant pas 
d'autre moyen pour obtenir de la caisse d'escompte un em- 
prunt de vingt-cinq millions indispensable au trésor. Ajoutons 
que, dans cette aflairc, Mirabeau eut le tort de rendre pu- 
blique sa coiTespondance avec Cénitti, qui réclama vivement 
contre un pareil abus de confiance. Ce n'est pas tout. Mirabeau, 
toujours besoigucux, imagina, pour subvenir aux dépenses de 
son voyage, de tirer parti des lettres secrètes qu'il avait écrites 
sur la cour de Berlin, |)endant sa mission; il en com|)osa un 
libelle, et fit proposer par le duc de Lauzun, au comte de 
Montmorin, de ne pas publier son manuscrit, si le ministre 
voulait Tacheter. Celui-ci imposa \yo\ir conditions que l'auteur 
renoncerait à se faire élire député, et n'irait point en Provence. 
Le duc accepta; Mirabeau reçut l'argent, et ne regarda point sa 



APPROCHE DES ËTÂTS GÉNÉRAUX. i15 

parole comme engagée. Ce n'est pas tout encore : un libraire 
qui était prêt de tomber en faillite, et dont la femme était sa 
maîtresse, le pressa de lui livrer une copie du manuscrit dont 
le scandale assurait la vente rapide; et, ce qu*on ne {X'ut ré- 
péter sans honte, non-seulement Mirabeau consentit, mais il 
prit un nouveau salaire. Le libelle devait inévitablement être 
poursuivi. C'est sous de tels auspices que Mirabeau alla s'offrir 
à ses concitoyens pour les représenter dans l'assemblée qui 
(levait régler nos finances, régénérer nos lois et nos mœurs. 

Sa conduite aux états de Provence a été l'objet des plus 
graves accusations. On l'a peint comme un éncrgumcne qui 
répand le trouble dans une contrée paisible, qui pousse la po- 
pulace à égorger les nobles, et qui ne parvient à faire sortir 
son nom que d'une urne sanglante. Il faut examiner les faits, 
et connaître d'abord quelle était la situation de la Provence 
lorsfne Mirabeau y parut. Dans les états de ce pays, les trois 
ordres étaient représentés par les prélats, par les gentils- 
hommes possédans-fiefs, et par des officiers municipaux que 
le peuple n'avait pas choisis. Les états, ainsi composés, avaient 
la prétention de représenter leur province, et d'élire ses dé- 
putés aux états généraux. Ils refusaient au roi le titre de lé- 
gislateur provisoire; ils protestaient contre les décisions du 
conseil qui n'étaient pas conformes à leurs vues, et déclaraient 
ces décisions attentatoires aux droits de la Provence. C'est-à- 
dire qu'environ deux cents Provençaux, intéressés au maintien 
de coutumes abusives et surannées, s'obstinaient à les défendre, 
tandis que l'immense majorité de leurs compatriotes réclamait 
ses droits contre leurs privilèges. Les nobles qui ne possédaient 
pas de fiefs desiraient être représentés ; et le tiers état multi- 
pliait les pétitions pour demander la convocation générale des 
Irois ordres. Dans la lutte qui s'engageait, l'irritation était 
ardente de part et d'autre; le climat et la politique mettaient 
^ état d'incandescence toutes ces têtes méridionales. 

L'homme que nous venons de voir s'avilir conservait de 
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grandes ressources en lui-même pour se relever de son igno- 
minie. Ses vices, dont la source était dans ses passions bouil- 
lantes et dans l'excessive sévérité de son père, n'avaient détruit 
ni sa force de tétc, ni l'élévation naturelle à son âme, ni sa 
magique éloquence. Mirabeau parut aux états de Provence 
avec calme et dignité. Les prétentions et les assertions des pri* 
vilégiés étaient si positivement absurdes, que la raison, non 
la fougue, devenait son arme la plus sûre. Dans ses premiers 
discours, il fait entendre les mots de liberté et de constitution; 
il les prononce sans emportement ; il invite les hommes dont 
il partage les vœux à redouter la précipitation ; et lorsque, 
enfin, il juge arrivé pour lui le moment de traiter la question 
qui divise les esprits, de s'unir au tiers état pour demander la 
convocation générale des ordres, il s'exprime encore avec mo- 
dération. Dans un discours plein de mesure et de fermeté, il 
prouve que les états, tels qu'ils sont composés, ne représenta 
point la Provence ; il démontre que les membres de ces états 
ne peuvent plus conserver leurs privilèges abusifs, et touchent 
au moment de se les voir enlever ; il presse, il conjure les pré- 
lats et les nobles possesseurs de fiefs de renoncer volontaire- 
ment à des avantages qui leur échappent, et d'acquérir un titre 
éternel à la reconnaissance publique en demandant eux-mêmes 
la convocation des trois ordres. Le courroux des privilégiés alla 
jusqu'à la fureur, tandis que le tiers état applaudissait avec 
ivresse le seul noble qui prît sa défense. Les privilégiés signè- 
rent une protestation véhémente contre la proposition de Mira- 
beau. Accusé d'être un ennemi de la paix, de violer ses devoirs 
de sujet et de citoyen, il fit éclater contre ses adversaires la 
puissance de son talent. On avait cru échapper à sa réponse en 
suspendant les séances ; elle fut imprimée et lue avec avidité. 
Cette réponse révèle le génie de l'orateur; elle offre des tons 
variés, mais elle est surtout remarquable par des traits de 
cette éloquence de tribune qui ressemble à la peinture à fres- 
que. 
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« Gàiéreux amis de la paix, dit-il, en s' adressant aux prélats 
et aux gentilshommes, j'interpelle ici votre, honneur, et je 
TOUS somme de déclarer quelles expressions de mon discoui*s 
ont attenté au respect du à l'autorité royale ou aux droits de la 
nation. Nobles Provençaux, l'Europe est attentive, pesez votre 
r^Mmse. Hommes de Dieu, prenez gartle. Dieu vous écoute... 
Que si vous gardez le silence, ou si vous vous renfermez dans 
les vagues déclamations d'un amour- propre irrité, soufli'ez que 
j'ajoute un mot. Dans tous les pays, dans tous les âges, les 
aristocrates ont implacablement poursuivi les amis du [)cuplc ; 
et si, par je ne sais quelle combinaison de la fortune, il s'en 
est élevé quelqu'un dans leur sein, c'est celui-là surtout qu'ils 
ont frappé, avides qu'ils étaient d'inspirer la terreur pai* le 
choix de la victime. Ainsi périt le dernier des Gracques de la 
main des patriciens; mais, atteint du coup moilel, il lança de 
la poussière vers le ciel en attestant les dieux vengeurs; et de 
cette poussière naquit Marins, Marins moins grand pour avoir 
exterminé les Cimbres que pom* avoir abattu dans Home l'a- 
ristocratie de Isrtioblesse. » 

A la reprise des séances, les adversaires de Mirabeau atta- 
quèrent le titre en vertu duquel il siégeait, et firent prononcer 
son exclusion. Repoussé par la noblesse, il devint le fils adoptif 
des communes. Cependant une crainte secrète l'agitait. Le roi 
lui-même avait ordonné de poursuivre le libelle publié contre 
la cour de Berlin. Pour détourner le danger, Mirabeau s'était 
hâté d'écrire à son secrétaire une lettre destinée à être rendue 
publique ; il demandait le livre qu'on lui attribuait, et qu'il 
serait, disait-il, curieux de coimaîtrc. Cette ruse, qui ne pou- 
vait tromper personne, lui laissait des alarmes; et« redoutant 
un décret de prise de corps, il partit pour Paris. Bientôt ras- 
suré *, il retourna rapidement dans la province où se prépa- 



* Le parlement condamna Touvrage à être brûlé, mais ne fit pas de 
poursuites contre l'auteur. 
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grandes ressources en lui-même pour se relever de son 
minie. Ses vices) dont la source étail dans ses pasfiioiis bouil- 
lantes et dans l'excessive sâvérité de son père, n'avaient détruit 
ul su force de LâCc, ni l'élévation naturelle à son âme, ni sa 
niag;ique éloquence. Mîi'abeau parut aux èials de Provence 
avec calme et dignité. Les pi-éfentions et les assertions des pii' 
vilégiés étaient si positivement absurdes, que k raison, non 
la fougue, devenait son arme In plus sûre. Dans ses premiert 
discours, il fait entendre les mots de liberté et de conatitntion;: 
il les prononce sans emportement; il invite les hommes dont 
il partage les voeux à redouter la préeipita^on ; et lorsque^ 
enrm, il juge arrivé pour lui te moment de traiter la quesliort 
qui divise les esprits, de s'unir au tiers état pour demander U 
convocation générale des ordres, il s'exprime encore avec moi 
dération. Dans un discours plein de mesure et de fermeté, 
prouve que les élats, tels qu'ils sont composés, ne représente) 
point la Provence; il dâmonfre que les membres de ces ètti 
lie peuN'cnt plus conserver leurs privilèges abusifs, et totusltk 
an moment de se les voir enlever ; il presse, il conjure les pri 
lats et les nobles possesseurs de fiefs de renoncer volont^K 
ment à des avantages qui leur échappent, et d'acquérir iiifGI 
éternel à la reconnaissance publique en demaniLyjt >?nx-mëme 
la convocation des (rois ordres. I.e courroux di^ï |ii ivili-^ii-t utl< 
jusqu'à la fureur, tandis que le tiers ébit ap|il;nirli>isail wj 
ivresse le seul noble qui prit sa dclénse. I 
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a Généreux amis de la paix, dit-il, en s' adressant aux prélats 
et aux gentilshommes, j'interpelle ici votre . honneur, et je 
TOUS somme de déclarer quelles expressions de mon discoui*s 
ont attenté au respect dû à Tautorité royale ou aux droits de la 
nation. Nobles Provençaux, TEurope est attentive, pesez votre 
r^nse. Hommes de Dieu, prenez garde. Dieu vous écoute... 
Que si vous gardez le silence, ou si vous vous renfermez dans 
les vagues déclamations d*un amour- propre irrité, souiîrez que 
j'ajoute un mot. Dans tous les pays, dans tous les âges, les 
aristocrates ont implacablement poursuivi les amis du peuple ; 
et si, par je ne sais quelle combinaison de la fortime, il s'en 
est élevé quelqu'un dans leur sein, c'est celui-là surtout qu'ils 
; ont frappé, avides qu'ils étaient d'inspirer la terreur par le 
' cboix de la victime. Ainsi périt le dernier des Gracques de la 
main des patriciens; mais, atteint du coup mortel, il lança de 
k poussière vers le ciel en attestant les dieux vengeurs; et de 
cette poussière naquit Marins, Marins moins grand pour avoir 
, atertniné les Cimbres que pom* avoir abattu dans Elome l'a- 
ristocratie de Isrtioblesse. » 

A la reprise des séances, les adversaires de Mirabeau atta- 
foèrent le titre en vertu duquel il siégeait, et firent prononcer 
m exdusion. Repoussé par la noblesse, il devint le fils adoplif 
èfs communes. Cependant une crainte secrète l'agitait. Le roi 
iutmémc avait ordonné de poursuivre le libelle publié contre 
la cour de Berlin. Pour détourner le danger, Mirabeau s'était 
lilté d'écrire à son secrétaire une lettre destinée à être rendue 
|Nibliqae ; il demandait le livre qu'on lui attribuait, et qu'il 
Krait, disait-il, curieux de connaître. Cette ruse, qui ne pou- 
vait tromper personne, lui laissait des alarmes; et, redoutant 
QD décret de prise de corps, il partit pour Paris. Bientôt ras- 
suré ^, il retourna rapidement dans la province où se prépa- 



'Le parlement condamna l'ouvrage à être brûl^, mais ne fît pas de 
poursuites contre l'auteur. 
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raient les élections dont dépendait son sort. Cette absence le 
servit mieux que n* auraient pu faire ses discours les plus élo- 
quens et ses intrigues les plus habiles. Les Provençaux accou- 
rurent en foule sur son passage ; ils semblaient retrouver un 
ami, un défenseur, un père, qu'ils croyaient avoir perdu. A 
Marseille, la haute bourgeoisie, les jeunes gens et le peuple 
lui décernèrent un véritable triomphe*. La haine de ses ennemis 
fut encore irritée par de tels succès, et bientôt Taccusa des 
troubles qui désolèrent la Provence. Si Ton disait que son re- 
tour, que les fêtes qui lui furent prodiguées ajoutèrent à reffer- 
vescence des Provençaux, on dirait un iait incontestable; mais 
qu'il ait été l'instigateur des troubles que la populace, alarmée 
sur ses subsistances, fit éclater à Marseille, peu de jours après 
qu'il eut quitté cette ville, c'est une accusation que rejettera 
tout homme impartial, parce qu'il est impossible d'apercevoir 
quel intérêt, quel motif l'eût porté à commettre un tel crime. 
Voulait-il effrayer ses ennemis? Sa nomination était assiu^; 
il n'aurait pu que la compromettre en jouant le rôle d'un mi- 
sérable fauteur d'émeute. Les faits qui le justifient sont d'ail- 
leurs positifs. Dès qu'il connut les malheurs de Marseille ', il 
s'y rendit avec le consentement du gouverneur de la province, 
qui, fort embarrassé, mit en lui son espérance. 11 se hâta de 
répandre un écrit où il expose, avec une étonnante clarté, la 
théorie du prix des subsistances, et démontre au peuple que le 
pain est taxé trop bas. Tels étaient sa fermeté et son ascendant, 
qu'il fit hausser le prix du pain et rétablit l'ordre. A peine 

^ On a dit qu'à Marseille il avait ouvert une boutique, sur l'enseigne de 
laquelle on lisait : Le comte de Mirabeau, marchand de draps. L'anec- 
dote est fausse, et manque même de vraisemblance; le caractère de Mira- 
beau se refusait à l'espèce de bouffonnerie qu'on lui prête. 

* La maison du fermier des octrois avait été saccagée, des boutiques de 
boulangers avaient été pillées ; les officiers municipaux, contraints par la 
force, avaient baissé exlraordinairement le prix du pain : il paraissait 
tout à la fois impossible de révoquer cette baisse et de soutenir les sacri- 
fices qu'elle exigeait. 
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« Généreux amis de la paix, dil-il, en s'adressant aux prélals 
et aux gentilshommes, j'interpelle ici votre, honneur, et je 
TOUS somme de déclarer quelles expressions de mon discoui*s 
ont attenté au respect du à Tautorité royale ou aux droits de la 
nation. Nobles Provençaux, TEurope est attentive, pesez votre 
r^nse. Hommes de Dieu, prenez garde. Dieu vous écoute... 
Que si vous gardez le silence, ou si vous vous renfermez dans 
les vagues déclamations d*un amour- propre irrité, souffrez que 
j'ajoute un mot. Dans tous les pays, dans tous les âges, les 
aristoci-ates ont implacablement poursuivi les amis du peuple ; 
et si, par je ne sais quelle combinaison de la fortune, il s'en 
est élevé quelqu'un dans leur sein, c'est celui-là surtout qu'ils 
ont frappé, avides qu'ils étaient d'inspirer la terreur par le 
choix de la victime. Ainsi périt le dernier des Gracques de la 
main des patriciens; mais, atteint du coup mortel, il lança de 
la poussière vers le ciel en attestant les dieux vengeurs; et de 
cette poussière naquit Marins, Marins moins grand pour avoir 
exterminé les Cimbres que pom* avoir abattu dans Home l'a- 
ristocratie de Isrtioblesse. » 

A la reprise des séances, les adversaires de Mirabeau atta- 
quèrent le titre en vertu duquel il siégeait, et firent prononcer 
son exdusion. Repoussé par la noblesse, il devint le fils adoptif 
des communes. Cependant une crainte secrète l'agitait. Le roi 
lui-même avait ordonné de poursuivre le libelle publié contre 
la cour de Berlin. Pour détourner le danger, Mirabeau s'était 
hâté d'écrire à son secrétaire une lettre destinée à être rendue 
publique ; il demandait le livre qu'on lui attribuait, et qu'il 
serait, disait-il, curieux de connaître. Cette ruse, qui ne pou- 
vait tromper personne, lui laissait des alarmes; et, redoutant 
un décret de prise de corps, il partit pour Paris. Bientôt ras- 
suré *, il retourna rapidement dans la province où se prépa- 

' Le parlement condamna l'ouvrage à être brûlé, mais ne fit pas de 
poursuites contre l'auteur. 
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sans méconnaître ses intérêts et ses devoirs, négliger de pren- 
dre, les moyens de lever Tobstacle que ces résolutions contraires 
allaient app(Hrter à la paix, et même à toute délibération? Un 
ti'ès-grand nombre de cahiers interdisaient aux députés de con- 
sentir aucun impôt, aucun emprunt, avant d*avoir statué sur 
les bases constitutionnelles. Un gouvernement habile, éclairé, 
u'aurail-il pas trouvé, dans cette disposition, un encom*agement 
à prendre les mesures nécessaires pour que les bases réclamées 
fussent promptement établies ? 

Avant les élections, Malouet, dès longtemps lié avec Necker 
et Monfmorin, leur avait parlé en observateur judicieux qui 
voit les périls de TÉtat et le seul moyen de les détourner. 
Malouet était un homme plein de raison, de droiture et de 
courage. A son retour d'Auvergne, où il avait été nommé dé' 
puté, il tenta de liouveaux eiïorts pour faire adopter ses vues 
par les deux ministres qui semblaient avoir la plus haute in- 

' fiuence. « N'attendez pas, leur dit-il, que les états généraux 
demandent ou ordonnent ; hàtez-vous d'offrir tout ce que les 
bons esprits peuvent désirer en limites raisonnables de Tauto- 
rilé, et en reconnaissance des droits nationaux. Tout doit êti^ 
prévu et combiné dans le conseil du roi, avant Touverture des 
étals. Ce que Texpérience «t la raison publique vous dénoncent 
comme abusif ou suranné, gardez-vous de le défendre; mais 
n'ayez pas l'imprudence de livrer au hasard d'une délibération 
tumultueuse les bases fondamentales et les ressorts essentiels 
de Tautorité royale. Faites largement la part des besoins et des 

. vœux publics; et disposez-vous à défendre, même par la force, 
tout ce que la violence des factions et Textravagance des sys- 
tèmes ne pourraient exiger au delà sans nous plonger dans 
l'anarchie... Vous avez les cahiers, les mandats ;. constatez les 
vœux de la majorité; et que le roi prenne l'initiative aux états 
généraux... Dans l'hicertitude où je vous vois, vous êtes sans 
force; sortez de cet état; mettez une franchise énergique dans 
oncessions, dans vos plans ; prenez une attitude, car vous 
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u'én avez pas. » Ces idées si juslcs frappaient Montmorin, il 
était disposé à les suivre ; mais il cédait toujours à Necker. 
Cdui-ci rejeta les conseils qui lui étaient offerts. « Je verrais, 
dil-ily trop de désavantage pour le roi à faire ainsi des avances, 
sans être certain qu'elles réussiraient. Si les concessions ne pa- 
raissaient pas assez complètes au tiers état, il y aurait péril à 
' . le mécontenter; et cependant il serait dangereux pour le mo- 
narque d'abandonner trop tôt et de son propre mouvement 
ceux des privilèges de la noblesse et du clergé qui sont onéreux 
pour le peuple ; ce serait s'aliéner deux classes puissantes. — 
Les classes privilégiées, répondit Malouet, ont perdu leur 
crédit; et pour |es préserver d une destruction entière, il faut 
bien* se garder de parler et d'agir par leur impulsion. Proposez - 
ce qui est utile, ce qui est juste : si le roi hésite, si le clergé et 
la noblesse résistent, tout est perdu. » Necker se retranchait 
dans ses principes : les états généraux doivent jouir d'une en- 
tière liberté; le roi la gênerait en prenant l'initiative; les fonc-» 
dons du ministre se bornent à conduire les représentans de la 
nation jusqu'à la porte du sanctuaire ; son devoir, est de se re- 
tirer ensuite pour les laisser délibérer. Il ajoutait beaucoup de 
•paroles sur le pouvoir de la raison et sur sa répugnance pour- . 
tout ce qui l'exposerait au plus léger soupçon d'intrigue'. Sa 
faniillej ses amis intimes, voyaient avec attendrissement, daiis 
ses discours, la preuve de la droiture et de la pureté de son 
àme. Necker n'avouait pas toUs les motifs de ses refus. Trompé 
par l'inexpérience et séduit par l'orgueil, il était convaincu 
que le tiers état lui conserverait une reconnaissance éternelle, 
que la nation lui vouait une sorte de culte; et que, si les repré- 
sentans de la France venaient à ne pouvoir s'accorder, presque 
tous s'adresseraient à lui et l'invoqueraient comme l'ange tu- 
lélaire de la patrie. Avec une imagination nourrie de rêves si 
flatteurs, Necker devait regarder ceux qui lui conseillaient des 
précautions comme de petits esprits, incapables de mesurer 
l'étenAie de son influence et la hauteur de son génie. 
II, \\ 
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L'archevêque de Bordeaux (Cicé) et Tévèque de Langres 
(de la Luzerne) lui parlèrent dans le même sens que Malouet. 
Ces trois députés cherchèrent à lui démontrer que deux ques- 
tions, comment seront vérifiés les pouvoirs? votera-t-on par 
tête ou par ordre? allaient mettre en feu les états généraux. 
Personne, à cette époque, n'eût contesté au roi le droit de vé- 
rifier les pouvoirs avant l'ouverture des états. La seconde ques- 
tion offrait plus de difficultés. L'évêque de Langres proposa au 
ministre de diviser les états généraux en deux chambres, dont 
l'une serait composée de tous les députés nobles qui se trou- 
vaient dans les trois ordres. C'était un de ces projets de conci- 
liation qui paraissent infaillibles à leurs auteurs, mais que la 
plupart des hommes pour lesquels on les a conçus s'accordent 
à repousser. Le roi ne pouvait imposer cette division nouvelle 
aux députés ; l'invitation qu'il eût faite aurait été rejetée par 
ceux qui voulaient la réunion des trois ordres et par ceux qui 
voulaient la séparation en trois chambres. Les premiers avaient 
un intérêt évident à ne point céder ; les seconds auraient eu 
certainement un grand avantage à s'assurer un veto qui leur 
permît d'aimuler à leur gré les délibérations du tiers ; mais ils 
espéraient jouir du même avantage, en se retranchant dans ce 
qu'ils appelaient l'ancienne constitution; et la ressemblance ap- 
parente du projet de l'évêque de Langres avec les institutions 
anglaises suffisait pour exciter leur antipathie et leur dédain. 

Les trois députés dont j'ai cité les noms essayèrent de faire 
sentir à plusieurs de leurs collègues combien il serait important 
(|ue le roi prît l'initiative, pour assurer le sort de la France dès 
Touverturc des états : ils n'en trouvèrent aucun disposé à les 
seconder avec zèle. La plupart des membres du haut clergé et 
de la noblesse avaient de la haine pour Neckcr, de la défiance 
pour le gouvernement. Parmi les députés du tiers, ceux dont 
les idées étaient exaltées voulaient tout décider, tout ordonner 
eux-mêmes, au nom de la nation. Les hommes raisonnables des 
trois ordres ne pouvaient accorder beaucoup de confiance à des 
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idées vagiies, à un plan incertain dont les ministres craignaient 
de s'occuper, et sur lequel les courtisans exerceraient peut-être 
une grande influence ; ils aimaient mieux s en remettre a la libre 
discussion des étals et courir des dangers dont leur inexpérience 
les empêchait d'apercevoir lelendue. 

Cependant les hommes de toutes les opinions se sont depuis 
accordés à dire que, si le jour de Touverture des états le roi 
eût fait une déclaration analogue à celle qu'il tenta de pro- 
mulguer six semaines trop tard, il eût excité l'enthousiasme 
et entraîné l'assemblée. La force ne pouvait plus empêcher 
one révolution faite dans les esprits, et que la presque totalité 
des Français voulait réaliser. La sagesse pouvait la diriger, car 
il V avait dans les états généraux et dans la nation une grande 
majorité qui desirait le bien, qui souhaitait la paix, et qui 
d'ailleurs n'était pas assez certaine du sucras pour repousser 
des odres qui eussent accompli la plupart de ses vœux. La 
royauté était puissante encore; et le jour de l'ouverture des 
états tout était facile à Louis XVI pour opérer le bien. Avec 
quelle reconnaissance on l'aurait entendu proclamer la péiûo- 
dicité des états généraux, leur participation à tous les actes 
législatifs, la responsabilité des ministres! etc. Une adhésion 
respectueuse se fût manifestée lorsqu'il aurait élevé au-dessus 
de toute discussion les prérogatives nécessaires de la couronne, 
telles que la sanction, le droit de dissoudre les états : on l'eût 
béni, lorsqu'il aurait ajouté que la dissolution serait, dans tel 
débi, suivi d'une convocation nouvelle. 11 pouvait établir 
presque toutes les bases de la prospérité publique; et, quant 
aux sujets qu'il aurait laissés a la discussion, il était maître 
d'aplanir les difliailtés principales. Ainsi, sur la question de 
savoir comment à l'avenir seraient formés iva états généraux, 
il lui aurait sufli, ])Our prévenir de grandes calamités, de 
dtVrlarer qu'il ne sanctionnerait point rétablissement d'une 
chambre unique. Mais autant les esprits justes étaient con- 
vaincus que deux cliambros seraient nécessaires dans la con- 
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stitution, autant il était évident poiir eux que cette constitu- 
tion ne serait jamais terminée par trois chambres votant sépa- 
rément. Si le roi eût, au nom de Tintérôt public, invité les 
trois ordres à délibérer ensemble durant celte session, ne voit- 
on pas le tiers état, la majorité du clergé et la minorité de la 
noblesse adhérer aussitôt a une invitation si conforme à leurs 
vœux? Des ecclésiastiques, des nobles, n'auraient pu oppîbser 
leurs mandats qui prescrivaient le vote séparé; cette objection 
aurait été prévenue par Tannonce que leurs commetlans al- 
laient être réunis de nouveau pour modifier leurs pouvoirs, 
diaprés le vœu du roi et de la majorité des états. Si Ton eût' 
pris cette marche ferme, loyale, une session qui fut si longue 
et si tumultueuse aurait été courte et paisible, une assemblée 
qui nous a légué tant d'orages aurait assuré le bonheur de la 
France. 

Tandis que le ministère restait dans Tinaction, les partis 
s^agitaient. Les courtisans ne s'accoutumaient point à l'idée 
que le pouvoir, les faveurs et les dépenses allaient avoir des 
limites; ils voyaient du même œil les hommes qui demandaient 
de sages réformes et les plus fougueux révolutionnaires : cor- 
riger les abus, c'était détruire la monarchie. Après avoir 
tenté de faire ajourner indéfiniment la réunion des états gé-* 
néraux, ils s'occupaient des moyens d'en être délivrés. A leur 
tête étaient les Polignacs, dont la société particulière formait 
un comité qui se flattait de diriger bientôt les affaires publi- 
ques. 'La reine, qui, dans le temps où le conseil accorda la 
double représentation, s'était presque brouillée avec sa favo- 
rite, lui avait rendu toute sa confiance. Le jeune comte d'Ar- 
tois, plein d'idées chevaleresques, ne voyait pas de rôle plus 
séduisant, plus beau, que celui de chef de la noblesse fran- 
çaise ^ Le prince de Condé promettait l'appui de sa innommée 

* Il fut élu député par la noblesse de Tarins; iniiis le roi lui défendit 
d'accepter, craignant des collisions entre lui et le duc d'Orléans, namtsé ^ 
par h no))|es5e dr Oépy. 
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militaire. On comptait sur le maréchal de Broglie qui com- 
mandait à Metz, et qu'on pouvait appclei* à Versailles dans un 
moment décisif. Le garde des sceaux annonçait que les pai-le- 
Incns prêteraient leur concours aux fidèles amis de la mo- 
narchie. \je comité parcourait "avec orgueil les noms inscrits 
sur sa liste; mais Thomme qu il jugeait doué de la plus rare 
capacité, le ministre futur qui devait sauver la France, c'était 
08 baron de Breleuil que nous avons vu si médiocre, si peu 
fait pour gouverner TÉtal. Réservé aux plus grandes destinées , 
Breteuil se tenait mystérieusement à Técart dans une de ses 
terres, d'où il entretenait une correspondance active pour hâ- 
ter Tépoque où sa nomination au ministère annoncerait le 
retour de l'ordre et le salut du royaume. 

Les réunions démocratiques se multipliaient dans Paris, 
et l'efFervescence s'y manifestait chaque jour avec une nou- 
velle audace. Le Palais-Royal était un vaste club; tous les 
caiSs avaient leurs orateurs, chaque chaise du jardin pouvait 
être transformée en tribune populaire. Les deux hommes qui 
se firent remarquer les premiers par leurs harangues étaient 
un marquis de Saint-Huruge, qui avait épousé une actrice, et 
que sa femme avait fait enfermer par • lettre de cachet; et 
Camille Desmoulins, qui, dans ses parties de plaisir avec ses^ 
amis, dont un m'a été connu, faisait parade d'une morale si 
corrompue, si révoltante, que leur réponse ordinaii'c à ses 
Tfrùpos était qu'il finirait par être pendu. On voyait accourir 
au quartier général de la démagogie tous les ambitieux su- 
balternes pour qui les clubs sont une institution précieuse, 
parce que des applaudissemens les y dédommageaient de l'in- 
différence on du mépris que le véritable public a pour eux. 
Aux chevaliers d'industrie qui venaient exploiter le patrio- 
tisme, se joiguaient les rêveurs descendus de leurs greniers, 
apportant des lambeaux de Raynal et de Mably, et dont le 
Contrat social était l'Évangile. La foule qui se pressait pour 
entendre les orateurs était composée suvloul Ae \»w\:^^ôv% ^w 
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rieux et crédules, de jeunes gens (jui avaient fait leurs pre- 
mières armes aux rentrées du parlement, et d ouvriers oisifs, 
espèce d'auditeurs la plus chère aux démagogues. Un groupe 
prêtait Toreille à des déclamations contre les nobles et les 
prêtres; un autre entendait un plihi de constitution que lisait 
et faisait admirer son auteur; d'autres écoutaient les nouvelles, 
vraies ou fausses, de Paris ou des provinces, toujours débitées 
de manière à exalter les têtes. A côté de ce jardin public, dans 
le palais, habitait le duc d'Orléans. Ses familiers, agités par 
l'ambition de faire jouer un grand rôle à leur faible prince, 
rassemblaient avec ardeur tous les moyens d'accroître sa po- 
pularité. Je dirai leurs noms et leurs projets lorsque nous 
arriverons au moment où ils se crurent près de la réaliser. 

Peu de jours avant l'ouverture des états généraux, un 
violent désordre jeta l'effroi dans la capitale. Des malveillans 
répandirent le bruit, parmi le peuple, qu'un fabricant du fau- 
bourg Saint-Antoine, nommé Réveillon, avait dit qu'un ou- 
vrier peut vivre avec quinze sous par jour; ils l'accusaient aussi 
d'être un aristocrate, et de solliciter le cordon noir. L'honnête 
Réveillon avait commencé par être ouvrier, et devait à son in- 
telligence, à son activité, une fortune assez considérable, dont 
il faisait un digne usage : quatre cents personnes employées 
dans ses ateliers avaient été l'objet de ses soins paternels 
durant les rigueurs de l'hiver. Des ouvriers qui n'étaient pas 
les siens* et une multitude de ces bandits dont le nombre 
augmentait chaque jour dans Paris, assaillirent et saccagèrent 
sa maison (28 avril). L'incurie que montra l'autorité est in- 
croyable. On avait eu le temps de prévenir ce désastre. La 
veille, une foule de misérables avaient parcouru, en plein jour, 
le faubourg Saint-Antoine en injuriant Réveillon; ils avaient 
pendu, devant sa maison, un mannequin décoré du cordon 
noir, et ils avaient hurlé qu'ils reviendraient le lendemain. Le 
malheureux fabricant était allé demander secours à la police. 
On lui envoya, dans la soirée, trente hommes commandés par 
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un sergent. Une si faible garde ne put opposer aucune résis- 
tance, lorsque les furieux accoururent et se précipitèrent dans 
la maison. Tout fut dévasté; les bandits allunièrent des feux 
où ils jetèrent les marchandises, les meubles et jus({u*à des 
animaux; ils volèrent l'argent, les objets précieux, et s'enivrè- 
rent dans les caves, où plusieurs périrent en avalant des acides 
et des vernis qu'ils prirent pour des liqueurs. On cherchait 
Réveillon pour le massacrer; et, comme il était électeur, un 
groupe courut à l'archevêché, où les élections furent inter- 
rompues par ce nouvel attentat. La ruine de la manufacture 
était ccmsommée lorsque, à l'approche de la nuit, des batail- 
lons de gardes françaises et de gardes suisses arrivèrent. Us 
tirèrent à poudre, puis à balles; leur feu n'intimida point une 
multitude exaltée par le vin et par le crime; elle répondit avec 
des pierres, des tuiles et des débris de meubles lancés par les 
fenêtres et du haut des toits. Les soldats entrèrent la baïon- 
nette en avant, et plus de deux cents hommes furent tués ou 
blessés. 

Quels étaient les instigateurs du désordre? C'est un mystère 
qui, selon toute apparence, ne sera jamais dévoilé. Gomme il 
arrive dans les discordes civiles, chaque parti accusa l'autre 
d'avoir provoqué et payé l'émeute. Les opinions contradictoires 
sur ce sujet sont encore soutenues. Les uns disent que les ré- 
volutionnaires, préparant de grands troubles, avaient besoin de 
se former une armée dans la populace ; qu'ils voulurent l'en- 
rôler par ce premier essai ; et qu'ils la lancèrent contre une 
manufacture, pour l'aguerrir à marcher contre un palais. Les 
autres disent que des gens de cour, résolus à dissoudre par la 
force les états généraux, ne pouvaient déterminer Louis XVI à 
entourer de troupes Versailles et Paris qu'en lui donnant de 
vives alarmes sur l'état de la capitale, et qu'ils jugèrent indis- 
pensable un mouvement populaire pour assurer l'exécution de 
leur complot. Chacune de ces accusations, examinée d'un œil 
impartial, peut prendre un caractère de probabvlU4 *. ^çlo^^ 
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opinion qu'on adopte, si Ton ose en adopter une, elle ïie repo- 
sera que sur des conjectures. J'ai attsiché une juste impor- 
tance à connaître les moteurs de cet événement, avant-coureur 
de tant d'autres; j'ai interrogé bien des hommes instruits des 
intrigues de 1 789, et je déclare que je suis forcé de rester dans 
l'incertitude. On a dit que les Anglais avaient jeté parmi nous 
ce brandon inceiidiaire^ qu'ils avaient dés agens à Paris, 
comme nous en avions eu a Boston, et qu'ils se vengeaient de 
la révolution d'Amérique. De uombreuses recherches ont été 
faites pour découvrir si le gouvernement anglais avait pris une 
part active à nos premiers troubles, et n'ont donné conb'e lui 
aucune apparence de preuve : c'est plus tard qu'il s'est mêlé 
de nos affaires. Enfin, on a dit que la multitude, prompte 
à s'agiter dans les temps de disette, s'était mise en mouvement 
d'elle-même, sur quelques propos d'ouvriers, et que la poli- 
tique n'eut point de part au désordre. Cette assertion serait la 
plus difficile à soutenir. Il avait été distribué de l'argent. t)n 
peut supposer que les écus de six francs trouvés sur la plupart 
des personnes qui furent arrêtées provenaient du pillage ;• 
mais, la veille, les cabarets du faubourg étaient remplis, et la 
dépense excéda de beaucoup les ressources que le travail pou- 
vait fournir aux gens en haillons qui la payèrent. 

Cette émeute était un dangereux exemple; mais un exemple 
plus fatal encore fut celui de l'impunité. Le prévôt fit pendre 
deux ivrognes qui se trouvèrent sur son passage; toutes je<? 
autres pei*sonnes arrêtées, pendant le tumulte ou* peu de jours 
après, furent bientôt mises en liberté. Le parlement avait 
commencé des poursuites, il les abandonna. On a dit que ce 
fut en vertu d'un ordre du roi. Rien né prouve cette assertion ; 
mais, l'ordre eût-il été donné, la magistrature n'avait- elle pas, 
dans une circonstance moins grave S déclaré à Louis XV que 
le cours de la justice ne pouvait être interrompu? On a voulu 

' Loiv du procès du duc à! kif^mWoh, 
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. expliquer la faiblesse du parlement el celle du ministère parla 
crainte de trouver compromises une ou plusieurs personnes 
, d'un haut fang. Je ne sais s'il pouvait y avoir des misons poli- 
tiques assez fortes pour autoriser le silence de la justice ; ce 
qui est certain, c'est que ce funeste silence apprit aux cou-, 
pablôs présens et futurs qu'il n'existait plus de tribunaux en 
France, et que la carrière du crime était libre. 

Les membres des états généraux furent présentés au roi 
(2 mai). Il aurait été facile, dans le cérémonial, de conserver 
aux deux premiers ordres quelques distinctions qui n'eussent 
pas irrité le troisième. Celui-ci ne songeait point alors à con- 
* tester au clergé, à la noblesse un droit de préséance; mais on 
voulut des distinctions humiliantes pour la roture. Le tiers état 
fut entièrement séparé des deux autres ordres ; on le fit long- 
temps attendre ; l'amour-propre et l'impatience agitaient les 
esprits, et de vives réclamations furent au moment d'éclater. 
. Heureusement, un grand nombre de membres du tiers dirent 
qu'il était au-dessous d'eux de s'arrêter à des formes vaines, et 
que le. premier jour où ils paraissaient devant le roi ils 
devaient craindre d'aflliger son cœur. 

Blesser l'amour-propre du tiers état, et vaincre le tiers état, 
étaient des idées identiques pour l'esprit frivole des courtisans, 
- Le roi aurait levé facilement un obstacle à la paix, en faisant 
Térifier les pouvoirs avant l'ouverture des états généraux ; mais 
• ' cette sage disposition n'entrait point dans les vues de quelques 
gens influens. Leur motif, pour la rejeter, était tellement ab- 
siipdë, tellement ridicule, qu'ils en parlèrent peu, même à 
là cour. Nous ne douions pas aujourd'hui qu'il aurait été im- 
possible d'exiger et surtout d'obtenir que le président du tiers 
. se mît à genoux pour adresser au roi la parole ; en consé- 
quence, nous supposons que nul ne songeait, en 1789, à main- 
tenir cet usage. Cependant le comité Polignac s'occupa très- 
sérieusement des moyens de le conserver ; on ne l'abandonna 
point, on éluda la difficulté ; on décida qu'il fallait çc gardée 
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de vérifier les pouvoirs, afin que, les présidens des ordres, 
n'étant pas nommés avant l'ouverture des états, il n'y eût pas 
de harangue en réponse au discours du roi *. 

L'art des marchandes de modes fut appelé au secours de la 
politique. Les courtisans mirent une grande importance à ce 
qu'on distinguât les ordres par des costumes ; ils croyaient 
empêcher les députés du tiers d'obtenir aucune considération, 
en les montrant vêtus d'une manière triste et mesquine^ tout 
en noir, petit manteau, rabat blanc, chapeau pareil à celui des 
ecclésiastiques ; tandis que le riche vêtement des nobles en 
manteaux bordés d'or, l'épée au côté, le chapeau à la Henri IV, 
réveilleraient l'enthousiasme pour la noblesse. Les costumes 
cependant ne produisirent point les effets* espérés lorsque, la 
veille de l'ouverture des états, le roi et les trois ordres se ren- 
dirent processionnellement à la messe du Saint-Esprit. Les 
hommes sur lesquels se portèrent avec le plus d'intérêt les re- 
gards de la foule immense des spectateurs furent les six cents 
députés du tiers et ces modestes curés dont les prélats, en ro- 
chets et en longues robes de couleur, étaient séparés par un 
corps de musique. 

L'évêque de Nancy (la Fare) prêcha dans cette solennité : 
« Sire, dit-il, recevez les hommages du clergé, les respects de 
la noblesse et les très-humbles supplications du tiers état. » 
Un morceau sur la misère des campagnes, terminé par une 



' Au mois de juin, le tiers état ayant demandé, pendant plusieurs jours, 
une audience du roi sans l'obtenir, Bailly, qui présidait cet ordre, alla 
voir le garde des sceaux, f^e ministre lui dit que l'audience était retardée 
par la difficulté de régler le cérémonial : « Ce n'est pas, ajouta-t-il, qu'on 
veuille insister sur un vieil usage qui blesse le tiers état, et que le roi n'a 
pas l'intention d'exiger. Cependant cet usage a subsisté depuis un temps 
immémorial, et si le roi le voulait... » Bailly l'interrompit. 

Il ne faut pas croire qu'à cette époque toute la bourgeoisie eût repoussé 
avec indignation cet usage servile. Après le 44 juillet, lorsqu'on annonça 
que le roi viendrait à l'Hôtel-dc-Ville, plusieurs éohevins demandèrent 
comment on lui parlerait, et si Ton se mettrait à genoux. 
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opposition eiiti-e la rapacilé des ageiis du fisc et la boulé du 
monarque, fit retentir les voûtes saintes du bruit profane des 
applaudissemens. Déjà, au sacre de Louis XYI, le prédicateur 
avait eu deux fois à subir des interruptions théâtrales. 

Les états généraux s'ouvrirent (5 mai) : deux mille per- 
sonnes qui remplissaient les tribunes attachaient, avec émotion, 
leurs regards sur les députations successivement appelées. 
Lorsque les représentans des trois ordres du Dauphiné pa- 
rurent ensemble, on les applaudit vivement ; c'était un hom- 
mage à l'union dont ils avaient donné l'exemple. Lorsque, 
dans la députation de Provence, on remarqua Mirabeau, un 
murmure généi^al protesta contre le scandale de confier l'inté- 
rêt public à rhomme corrompu dans sa vie privée. Un haut 
rang, une grande popularité, valurent plus d'indulgence au duc 
d'Orléans. A son entrée, un curé voulut lui céder le pas ; le 
prince refusa, et les applaudissemens qu'il obtenait redou- 
blèrent. Quand les ordres eurent pris place, ainsi que les mi- 
nistres, les conseillers d'État, les ducs et pairs, les grands 
officiers de la couronne, Louis XVI entra : il portait le simple 
manteau de ses ordres, et c'était une faute que de ne point pa- 
raître avec les insignes de la royauté dans l'assemblée de la 
nation. Les députés et les spectateurs debout firent entendre 
des acclamations dignes de toucher le cœur du monarque. Cer- 
tain de la droiture de ses intentions, confiant dans l'amour de. 
ses sujets, Louis XVI s'abandonnait à l'espérance; il était 
heureux. 

Les paroles qui seraient prononcées dans cette séance 
allaient assurer aux Français des jours prospères, ou les livrer 
à de longues tempêtes. Louis XVI lut, avec plus de dignité et 
d'aisance qu'il n'en avait d'habitude, un discours plein de sen- 
timens paternels, mais vide d'idées politiques. Le discours du 
garde des sceaux fut également vague. On y trouve des lam- 
beaux d'histoire de France, et jusqu'à des lieux communs sur 
les maux que les guerres intestines causèrent à Rome et dans 
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la Grèce. La question du vole par ordre ou par Icre n*est nul- 
lement éclaircie*. Après avoir assuré les députés qu'ils ne 
peuvent imaginer aucun projet utile dont Sa H<')jeslé ne 
désire Texécutioil, le garde des sceaux indique comme devant 
surtout appeler leur attention les mesures relatives à la li- 
bertéde de la presse, les précautions qu'exigent la sûreté pu- 
blique et l'honneur des familles, les changemens que réclament 
la législation criminelle et TinstrucTion publique : ensuite 
il rentre dans ces lieux communs dont il ne s'était guère 
écarté. 

Necker présenta un volumineux rapport, dont la lecture 
dura plus de trois heures. Dans ce mémoire financier *, rempli 
de détails difficiles à saisir, impossibles à retenir, l'auteur 
n'omettant rien de son sujet, épuisant la matière, traite de la 
compagnie des Indes, de la caisse d'escompte, des dom9ines 
engagés, etc., etc.*. Beaucoup de phrases sur la tâche im- 
mense qui se déploie devant l'auguste assemblée,, sur l'impor- 
tance de ces étais généraux qui serviront de modèle, qui 
doivent appartenir au temps présent et aux temps à venir ; 
aucune des idées fondamentales qui, dans ces grandes circon- 
stances, auraient dû occuper le roi de France et ses ministres. 
Les vues de Necker sur la manière de délibérer sont spécieuses, 

* « En déférant à cette demande (la double représentation), Sa Majesté 
n'a point changé la forme des anciennes délibérations; et, quoique celle 
par tête, en ne produisant qu'un seul résultat, paraisse avoir l'avantage de 
taire mieux connaître le désir général, le roi a voulu que celte nouvelle 
forme ne puisse s'opérer que du consentement libre des états généraux et 
avec l'approbation de Sa Majesté. » 

* Le déficit pour les dépenses annuelles y est évalué à cinquante-six 
millions. Necker explique par quelles économies le déficit a été diminué 
de plus de vingt millions, depuis le compte rendu par Brienne, en -17^8. 

' Conçoit-on que, dans un Mémoire où les plus hauts intérêts devaient 
seuls attirer l'attention, le ministre ait trouvé place pour des détails tels 
que ceux-ci : «Le tabac se vend aujourd'hui .râpé dans presque toute la 
France ; cette méthode a beaucoup augmenté la ferme du tabac. Quelques 
négligences particulières, etc. » 
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mais elles ne pouvaient satisfaire personne; le tiers les ju^^cu 
trop conformes aux désirs des privilégiés, et ceux-ci crurent 
qu'elles cachaient un piège ^. Ce mémoire où se trouvent .des ' 
pages de morale bien écrites n'est en dernier résultat que 
l'ouvrage d'un financier rhétoricien. On sent que l'auteui' 
veut éluder les difficultés, et croit lem* échapper, en les éloi- 
gnant d'un jour. Il dit que Sa Majesté demande aux états 
généraux de l'aider à fonder la prospérité du royaume sui* des 
bases solides; cherchez-les, ajoute-t-il, indiquez-les à votre 
mverain, et vous trouverez de sa part la plus généreuse 
Hêsistance, Ainsi le gouvernement ne sait ce qu'il faut faire, 
et livre aux douze cents députés des trois ordres le soin de 
découvrir ce qu'exige le bien public. Necker leur dit : le roi 
est inquiet de vos premières délibérations; et il les laisse 
avec un sujet de débats, sur la manière de voter, qui seul 
soffirait pour mettre en combustion les états généraux. Le 
ministre affaiblit sa renommée, en fatiguant les auditeurs de 
sa longue dissertation financière, et en se montrant si dé- 
pourvu des^ qualités d'un homn^e d'État. Cependant, très-ap- 
plandi à son entrée, il le fut également à sa sortie. L'enthou- 
siasme échauilait les âmes; on ne sut point en profiter; 
mais, dans cette séance, il était impossible de l'éteindre entièie- 
ment. 

Quelle journée fut perdue ! Non, ce n'est pas la fatalité 
. qu'on doit accuser des longs orages de la France. A Touver- 



* Nedier pense que les ordres doivent se séparer d'abord, pour que les 
te premiers fassent en toute liberté le sacrifice de leurs privilèges pé- 
ominres. Cet acte établissant une grande confiance entre toutes les par- 
littde l'assemblée, chaque ordre pourrait ensuite nommer des commis- 
iiffespoor examiner dans quels cas il serait avantagent de voter en com- 
'Bui, et dans quels autres on devrait préférer le vote séparé. Ce denaier 
Upinît avoir de grands avantages, lorsqu'il s'agit moins d'obtenir la cé- 
Krké qae d'assurer la maturité des délibérations ; mais il annonce que le 
Binarque, sans prendre de parti, se borne à recommander aux députer, 
feiaminer ces questions avec sagesse. 

Il ^-. 
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ture des états généraux, ou n'était pas encore dans des cir- 
constances qui réellement surpassent les forces humaines; 
ce sont les hommes chargés de gouverner qui se sont trouvés 
au-dessous des circonstances. 
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Les trois ordres s'assemblent séparément; divergence de lcm*s opinions 
sur la question de savoir comment seront vérifiés les pouvoirs. — Tiers 
état. — Noblesse. — Clergé. — Il invite à nommer des commissaires 
conciliateurs. — La majorité de la noblesse n'y consent qu'après avoir 
rendu la conciliation impossible. — Projet indiqué par Mirabeau; sa po* 
sition dans l'Assemblée. — Les conférences des commissaires sont 
inutiles. — Une députation envoyée par le tiers au clergé est près d'ob- 
tenir la réunion de ces deux ordres. — Moyen employé pour empêcher 
qu'elle ait lieu. — Sur la demande du roi, le clergé consent à reprendre 
les conférences; discussions dans les deux autres ordres. — Adresse du 
tiers état au roi. — Moment favorable qui se présente, et dont le gouver- 
nement ne sait pas profiter. — Necker, de la part du roi, offre aux com-» 
missaires conciliateurs un projet d'arrangement. — Anxiété du tiers 
état; ses craintes sont dissipées par une décision que prend la noblesse. 

— Le tiers fait une dernière invitation aux premiers ordres pour qu'ils 
viennent vérifier les pouvoirs et leur annonce que l'appel des baillia- 
ges commencera dans le jour. — Entretien de Mirabeau avec Malouet 
sur la situation de la France; courte entrevue avec Necker. — Appel 
des bailliages; quelques ecclésiastiques présentent leurs pouvoirs. — 
Importance de la question, sous quel titre se constituera l'Assemblée? 

— Vue des hommes modérés, opinion des hommes violens; club bre- 
ton. — Trois dénominations proposées par Sicyès, .Mirabeau et Meu- 
nier sont discutées. — Sieyès substitue à la proposition qu'il avait faite 
celle de se constituer en Assemblée nationale ; violents débats. — Le 
lendemain, cette motion ne trouve que quatre-vingtp-dix opposans. — 
Les députés du tiers achèvent de prendre possession du pouvoir. — Ir- 
ritation du Palais-Royal contre ceux qui n'ont pas voté pour le titre • 
d'Assemblée nationale; Mirabeau use d'adresse pour se faire excepter. 

— Effet généralement produit par la délibération du tiers; lettre de 
Mirabeau — Récit de ce qui se passait dans la chambre de la noblesse. 
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— "Débats du clergé; la majorité vote en faveur de la vérification en 
commun. — Violences contre les opposans. — La salle des états est 
fermée; annonce d'une séance royale. — Serment du jeu de paume. — 
La majorité du clergé se réunit nu tiers état. — Ce qui s'était passé 
dans le gouvernement; Necker avait proposé une séance royale. — Son 
plan est adopté; mais bientôt on y fait des changcmens. — Séance 
royale. — Le roi donne Tordre aux députés de se retirer dans leurs 
chambres respectives. — Paroles de Mirabeau au grand- maître des cé- 
monies. — L'assemblée persiste dans ses arrêtés et déclare inviolable 
la personne de chaque député. — Espérances et démarches de la no- 
blesse. — La multitude se porte au contrôle général; le roi et la reine 
demandent à Necker de ne pas quitter les affaires pubHques. — Agita- * 
tion à Versailles et à Paris. — Motion de Clermont-Tonnerrc et de 
Lally dans la chambre de la noblesse. — La minorité des députés no- 
bles se réunit au tiers état. — Émeute contre l'archevêque de Paris. — 
Députations envoyées de Paris à l'assemblée — Mirabeau veut rétablir 
l'ordre pour s'occuper des lois; son projet d'adresse aux Français. — Le 
roi se détermine à demander aux premiers ordres la réunion; son en- 
tretien avec le président de la noblesse. — Résistance que cet ordre • 
oppose d'abord. — La réunion s'opère; fêtes dans Versailles. 



Le gouveraenieht n'avait pas su [)rofiter du moment favora- 
ble et poser les bases de l'ordre public; une lutte effrayante 
allait s'engager entre les privilégiés et le tiei*s, livrés à eux- 
mêmes par l'impéritie des ministres et la nullité du mo- 
narque. 

Le lendemain de l'ouverture des états, les ordres s'assem- 
blèrent séparément (6 mai). Les députés du tiers, étant les plus 
nombreux, occupaient la salle des réunions générales. On se re- 
présente facilement la confusion qui régnait parmi cinq ou' six 
' cents hommes, arrivés des différentes parties de la France, 
presque tous inconnus les uns aux autres, et sans expérience 
des formes d'une assemblée délibérante. Les plus habiles pa- 
rurent s'étonner de ce que les membres du clergé et de la no- 
blesse ne venaient pas, dans la salle commune, procéder à la 
vérification des pouvoirs : tous les représentans, disaient-ils, 
ont intérêt à s'assurer que nul ne vote sans pouvoirs réguliers; 
évident que la vérification doit être faite en assem- 
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'. h\êe générale. Les députés étaient divisés par gi'oupes, et des 
. pi'opositions s'élevaient à la fois dans plusieurs parties de la 

salle. Déjà quelques hommes impétueux parlaient Je délibérer 
. ^uls, au nom de la nation ; mais le vœu, presque unanime, était 

d'amener la réunion des ordres, en agissant avec prudence et. 

fermeté. On disait qu'il fallait surtout se garder de faire aucun 
. acte qui parût constituer le tiers état en chambre séparée. Une 

• personne chargée de maintenir Tordre étant nécessaire dans 
.. toute assemblée nombreuse, le doyen d*àge fut invité à prési- 
der; mais on ne voulut pas de secrétaire, et il n'existe aucun 
procès-verbal des premières séances. Malouet proposa d'envoyer 
une députation aux deux autres ordres pour les engager à venir 
vérifier les pouvoirs ; Mounier dit aussitôt que des membres des 
communes parleraient à des membres du clergé et de la noblesse, 

. mais qu'on n'était point constitué, et qu'on ne pouvait donner au- 
cune mission. Les représentans du tiers convinrent que, jusqu'a- 
près la vérification des pouvoirs en assemblée générale, ils se re- 
garderaient Qomme desdéputés présumés qui confèrent ensemble, 
sans délibérer; et qu'à toute résolution des autres ordres, pciW'ij 
agir séparément, ils opposeraient une inébranlable forced'ioertie. 
La noblesse croyait, au contraire, ne pouvoir mettre trop de 
célérité dans ses opérations; elle avait hàto de se constituer 
pour enlever au tiers état l'espérance de revenir sur un fait 
accompli. Le comte de Castellane, le duc de Liancourt, le mar- 
quis de la Fayette, le conseiller Fréteau, etc., demandèrent la 
vérification en commun ; ils furent écoutés avec une impatience 
toujours croissantei; et cent (|uatre-vingt-huit voix, contre qua- 

• rante-sept, décidèrent que la noblesse seule vérifierait les pou- 
- vpirs de ses membres. 

La conduite du tiers était habile, et celle de la noblesse^ im- 
prudente. Je ne répéterai point ce que j'ai dit en fayeiir de la 

= réunion des ordres; mais, puisque la plupart des nobles étaiciif 
•déterminés, par leurs mandats et par leurs opinions, à la rc- 

'rpousser, ils devaiew^ mieux ciioisir le iervaiw ç»\\y \«af« 
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gagerait le combat. Une saine politique, la loyauté et la pru- 
dence auraient dû les faire acquiescer sans efTort à une de- 
mande jusljfe, afin de résister, avec plus d'avantages, lorsqu'ils 
pourraient dire qu'un impérieux devoir leur en faisait la loi. 
En général, les mandats ne prescrivaient rien sur la vérifica- 
tion des pouvoirs; et l'argument du tiers état que j'ai cité était 
sans réplique. La noblesse invoquait l'exemple des états de 
1614, où les pouvoirs avaient été vérifiés séparément; mais 
on lui répondait qu'aux états de 1485 ils avaient été vérifiés 
en commun. On lui représentait ensuite que, pour se confor- 
mer aux antécédens de 1614, il faudrait renvoyer au conseil 
du roi le jugement des pouvoirs contestés ; or, en 1789, la 
chambre de la noblesse était tout aussi décidée que celle du 
tiers état à ne pas admettre l'intervention du conseil. On lui di- 
sait enfin que, si l'on se réglait sur ce qui s'était passé en 1 614, 
les nobles possédant fiefs étaient seuls électeurs et éligibles ; 
qu'en conséquence toutes les élections que venait de faire la 
noblesse devaient être annulées. Les réponses aux objections 

^éH tiers prouvaient surtout combien il est facile, sur un pareil 

' sujet, de produire des documens contradictoires, et donnaient 
ainsi une nouvelle force à l'opinion de ceux qui disaient : puis- 
que nos anciens usages laissent tant d'incertitude, prenons 
pour guide la raison et l'intérêt public. 

Bien que le tiers état ne mît d'importance à la vérification en 
commun que pour arriver à la réunion des ordres, les deux 
questions étaient distinctes, et même indépendantes. La noblesse 
soutint une mauvaise cause en s'obstinant sur la première 
question; et ce n'était pas assurément le moyen de prévenir les 
esprits en faveur de son opinion sur la seconde. Si la nc^lesse 

. eût consenti à la vérification générale, et qu'ensuite, séparée 
des autres ordres, consultant les mandats, l'intérêt public et la 
nécessité, elle eût proposé les bases d'une législation qui lui 
eût paru propre à garantir le bonheur de tous les Français, 

aura'jt-eDe ca]mé et ralljé les esprits? Je suis très-loin de l'as- 
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surer : mais, pour ceux qui voulaient maintenir la séparation, 
cette marche aurait été la seule raisonnable, la seule qui pût 
oRrir des chances de succès. 

Le clergé Itait Tordre le plus divisé ; les deux opinions s'y 
trouvaient représentées dans des proportions à peu près égales : 
il y eut cent trente-trois votes pour vérifier les pouvoirs sépa- 
rémenty et cent quatorze pour les vérifier en commun. Lorsque 
le clergé eut connaissance de Tappel que faisaient les membres 
du tiers, il suspendit sa vérification commencée, et proposa que 
chaque ordre choisît des commissaires conciliateurs pour exa- 
miner la question qui divisait les états généraux. Su conduite 
modérée blessa les partis. A cette époque, toute épigramme, 
toute accusation contre les ecclésiastiques, obtenait faveur. On 
dit que le clergé recourait à son adresse habituelle; que, fin et 
cauteleux, il évitait de se prononcer pour se ranger ensuite du 
côté qu'il verrait triompher; et peut-être ce jugement forme-t-il 
encore aujourd'hui l'opinion générale. Examinons les faits sans 
partialité. Au moment même de l'ouverture des états, beau- 
coup d'ecclésiastiques étaient résolus à ne point séparer leur 
cause de celle des nobles ; beaucoup étaient également décidés à 
se réunir au tiers état, lorsqu'ils le pourraient sans agir avec 
trop de précipitation. Si, du nombre des autres, on retranche 
ceux dont la conscience timorée cherchait réellement de nou- 
velles lumières, on reconnaîtra que bien peu méritaient le re- 
proche d'attendre pour s'imir au vainqueur. La véritable cause 
de la modération que cet ordre montrait ne saurait échapper 
qu'à des yeux prévenus. La plupart des représentans du clergé 
étaient des hommes accoutumés à remplir fidèlement un mi- 
nistère de paix et d'union ; ceux mêmes que le monde avait 
entraînés dans ses intrigues ne pouvaient, au milieu de circon- 
stances si graves, si solennelles, oublier que le devoir de leur 
ordre est toujours de chercher à ramener la concorde : les uns 
par piété, les autres par respect humain, firent ce que prescri- 
vaient leurs fonctions pacifiques. 
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La noblesse vit avec beaucoup d'humeur le clergé suspendre 
ses opérations, au lieu de se constituer sans retard. Les nobles 
les plus ardens voulaient qu'on rejetât la proposition du clergé, 
et disaient qu'il est fort inutile de nommer des connmissaîres 
pour discuter une question, lorsqu'elle est décidée. Leur cham- 
bre avait vérifié ses pouvoirs et s'était déclarée légalement 
constituée ; mais la minorité soutenait, avec chaleur, qu'une dé- 
cision si importante n'avait pu régulièrement être prise en 
l'absence de plusieurs députations qu'on attendait encore ^, et 
demandait que la proposition conciliatrice ne fut point repous- 
sée. Des prédictions sinistres sortirent de la bouche de Fréteau. 
Le débat fut orageux, et son résultat étrange. La noblesse dé- 
cida que ses arrêtés sellaient portés par une députation au clergé 
et au tiers état; après avoir ainsi fermé toute voie de concilia- 
tion, elle ne vit plus d'inconvénient à nommer des commis- 
saires pour conférer avec ceux des autres ordres (12 mai). 

Le tiers état, pendant plusieurs séances, discuta l'invitation 
du clergé. Rabaud de Saint-Etienne se fît écouter, avec intérêt, 
en proposant d'y adliérer. Le plus influent des députés bretons, 
le Chapelier, énouça l'avis opposé : il demandait qu'on fit no- 
tifier aux membres du clergé et de la noblesse que les seuls 
représentans légitimes seraient ceux dont les pouvoirs auraient 
été vérifiés dans rassemblée générale ; que les députés appar- 
tenaient à la nation, non à tel ordre ni à telle province, et 
qu'ils devaient se rendre dans la salle des états pour y procéder 
enfin à la vérification de leurs titres. Mirabeau combattit les 
deux opinions : celle de Rabaud de Saint-Étienne lui paraissait 
peu conforme à l'intérêt et à la dignité du tiers état ; il jugeait 
intempestive et dangereuse la motion du député breton, dont il 
voyait toutes les conséquences. « Une démarche, dit-il, aussi 
nouvelle, aussi profondément décisive que celle de nous décla- 



' Les convocations pour élire les députés avaient été tardives à Paris et 
dans quelques bailliages. 
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/ rer assemblée nationale, et de prononcer défaut contre les au- 

, . très ordres, ne saurait jamais être trop mûrie, trop mesurée, 
trop imposante, et même elle nécessiterait d'autres actes sans ' 

' lesquels nous pourrions obtenir pour tout succès une dissolu- 
tion qui livrerait la France aux plus horribles désordres... n 
Cependant il ne voyait aucun espoir de conciliation avec la 
noblesse; il opposa le ton le plus fier au ton impérieux qn'ello 
avait pris; et il voulait qu'on refusât de conférer avec ses com- 
missaires, dont la iiomia<ition lui paraissait dérisoire. Mais To- 
ratetfr tournait ses regards vers le clergé, qui, bien différent, 
annonçait le désir de concilier les esprits. Sa pensée était qiill 
fallait entrer en conférence avec le clergé seul et diriger la 

• négociation de manière à déteiminer la majorité de cet ordre, 
que suivrait la minorité de la noblesse, à venir au sein dos 
commanes : alors, on aurait une assemblée imposante, dont 
l'ascendant serait irrésistible. La prudence ne lui permettant 
pas d'expliquer sa peîisée nettement, elle fut peu comprise; et 
la motion de Rabaud de Saint-Etienne réunit presque tous les 
suffrages. Mirabeau, pour faire adopter ses vues à peine indi- 

. quées, aurait eu besoin d'être entouré de confiance; et ce sen- 
timent était loin de lui être accordé. Les murmures qui s'étaient 
élevés, Ioi*squ'il parut pour la pi'emière fois dans l'assemblée 
des représentans de la nation, semblaient le poursuivre encore; 
il n'obtenait quç difficilement la parole; et, quand il l'avait 
ocHiquLse par la force de ses poumons, il n'avait pas pour cela 
vaincu les trop justes préventions de ses auditeurs. Bientôt 
cependant il fallut l'écouter ; on éprouvait malgré soi du charme 
à l'entendre. On s'étonnait de cette dialectique pressante, de 
ççlle éloquence qui s'adressait tour à tour avec une égale ha- 
bileté à la raison des hommes modérés, aux passions des hom- 
mes ardens; on était ravi par la magie de son action oratoire. 
D'autres, à la tribune, parlaient avec talent; lui seul élait un 
orateur. On ne saurait analyser l'heureux don qui faisait sur- 
tout sa puissance. Un jour, des envieux, espérant le blesser, 



iM LIVRE VIII. 

exaltaient en sa présence le mérite et les succès de Bamave. 
Sans contester ces éloges, Mirabeau les réduisit à leur juste 
valeur en disant : Mais il n'y a point de divinité en lui! 

A Touverture des conférences entre les commissaires des 
trois ordres, le clergé et la noblesse annoncèrent leur inten- 
tion d'abandonner les privilèges pécuniaires lorsque, aux 
termes des mandats, les bases de la constitution auraient été 
fixées. Leurs mandats étaient connus, et cette déclaration 
qu'ils s'y conformeraient ne produisit aucune sensation. Les 
reproches coi\tre le clergé se renouvelèrent et devinrent plus 
spécieux; en effet, cet ordre, dans les conférences, restait 
simple auditeur de la discussion des deux autres, et semblait 
ne rien faire pour amener la conciliation. Les ecclésiastiques, 
fafès-divisés eux-mêmes, ne voyaient pas de moyen pour rap- 
procher les esprits;' mais ils disaient à leurs collègues de la 
noblesse et du tiers : nous ne serons point un obstacle à 
la paix ; accordez-vous sur un mode de vérification des pou- 
voirs, et nous l'adopterons aussitôt. On était peu reconnaissant 
de ce langage qui ne changeait pas la situation des affaires ; 
cependant il était pacifique et même généreux. Les commis- 
saires de la noblesse et ceux du tiers état discutèrent sans se 
faire aucune concession ; et, après deux entretiens, ils annon- 
cèrent à leurs ordres respectifs, avec une égale assurance, que 
leurs argumens étaient restés sans réponse plausible, mais que 
leurs antagonistes étaient résolus à ne point céder. Alors la 
noblesse se hâla d'adresser au clergé celte proposition : « Il est 
convenu que les pouvoirs seront vérifiés séparément ; et que 
l'examen des avantages et des inconvéniens de ce mode est 
renvoyé à l'époque où les trois ordres organiseront les pro- 
chains états généraux (26 mai). » 

Le tiers état, après le rapport de ses commissaires, fut 
quelques momens incertain. Les uns désiraient prolonger les 
conférences; les autres voulaient qu'on agît avec vigueur. Mi- 
rabeau, conséquent à sa première opinion, proposa de députer 
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aux membres du clergé, pour les adjurer au nom du Dieu de 
paix y de venir sans retard, dans la salle des états généraux, 
s'occuper des moyens de ramener la concorde. C'est par accla- 
mation que son avis fut adopté. Lorsque Target, à la tête de la 
députation, répéta ces mots, au nom du Dieu de paix ! ils 
produisirent sur le clergé une sensation profonde. L*évêque 
de Chartres demanda d'une voix émue, qu'on se rendît, à 
rinstant même au vœu du tiers état. D'autres ecclésiastiques 
joignirent leurs instances aux siennes ; l'assemblée fut ébran- 
lée. Cependant plusieui*s prélats représentèrent, avec gravité, 
que cette démarche entraînerait plus loin qu'on ne le présu- 
mait; ils excitèrent des craintes, en insistant sur le danger 
d'une résolution précipitée : ils gagnèrent du temps, l'indéci- 
sion s'empara des esprits, et la délibération fut remise au len^ 
demain. 

Dans tous les ordres, les différens partis avaient des clubs, 
des réunions, oh se préparaient les discussions politiques et les 
intrigues. Les clubs du clergé s'assemblèrent, pour mettre à 
profit l'intervalle qui s'écoulerait avant que la discussion fût 
reprise. Les ecclésiastiques opposés au vœu des communes 
étaient très-alarmés ; les autres étaient pleins d'espérance. Ces 
derniers s'encourageaient en rappelant que, dans une délibéra- 
tion précédente, dix voix auraient sufiti pour faire passer la 
majorité à ceux qui voulaient la vérification générale. Ils mul- 
tqgpjirQgt avec activité leurs démarches près de tous les hommes 
(finlif Avaient l'espoir d'entraîner ; et le lendemain, en allant à 
la séance, la plupart d'entre eux ne doutaient point du succès. 
Hais d'autres ecclésiastiques s'étaient rendus au château dans 
la soirée ; ils avaient informé le comité Polignac du péril im- 
minent (jui menaçait la cause commune; ils s'étaient fait secon- 
der par plusieurs députés de la noblesse; et Tinterventiou de 
la reine avait été obtenue pour suggérer à Louis XVI un moyen 
de mettre obstacle à la réunion projetée. Lorsque le clergé fut 
en séance, le président reçut un message par lequel le toi 
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ture des états généraux, on n'était pas encore dans des cir- 
constances qui réellement surpassent les forces humaines; 
ce sont les hommes chargés de gouverner qui se sont trouvés 
au-dessous des circonstances. 
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Les trois ordres s'assemblent séparément; divergence de lears opinions 
sur la (juestion de savoir comment seront vérifiés les pouvoirs. — Tiers 
état. ^ Noblesse. ^ Clergé. — Il invite à nommer des commissaires 
conciliateurs. — La majorité de la noblesse n'y consent qu'après avoir 
rendu la conciliation impossible. — Projet indiqué par Mirabeau; sa po« 
sition dans l'Assemblée. — Les conférences des commissaires sont 
inutiles. — Une députation envoyée par le tiers au clergé est près d'ob- 
tenir la réunion de ces deux ordres. -— Moyen employé pour empêcher 
qu'elle ait lieu. — Sur la demande du roi, le clergé consent à reprendre 
les conférences; discussions dans les deux autres ordres. — Adresse du 
tiers état au roi. — Moment favorable qui se présente, et dont le gouver- 
nement ne sait pas profiter. — Necker, de la part du roi, offre aux com-r 
missaires conciliateurs un projet d'arrangement. — Anxiété du tiers 
état; ses craintes sont dissipées par une décision que prend la noblesse. 

— Le tiers fait une dernière invitation aux premiers ordres pour qu'ils 
viennent vérifier les pouvoirs et leur annonce que l'appel des baillia- 
ges commencera dans le jour. — Entretien de Mirabeau avec Malouet 
sur la situation de la France; courte entrevue avec Necker. — Appel 
des bailliages; quelques ecclésiastiques présentent leurs pouvoirs. — 
Importance de la question, sous quel titre se constituera l'Assemblée? 

— Vue des hommes modérés, opinion des hommes violens; club bre- 
ton. — Trois dénominations proposées par Sicyès, .Mirabeau et Meu- 
nier sont discutées. — Sieyès substitue à la proposition qu'il avait faite 
celle de se constituer en Assemblée nationale ; violents débats. — Le 
lendemain, cette motion ne trouve que quatre-vingt-dix opposans. — 
Les députés du tiers achèvent de prendre possession du pouvoir. — Ir- 
ritation du Palais-Royal contre ceux qui n'ont pas voté pour le titre. 
d'Assemblée nationale; Mirabeau use d'adresse pour se faire excepter. 

— Effet généralement produit par la délibération du tiers; lettre de 
Mirabeau — Récit de ce qui se passait dans la chambre de la noblesse. 
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Liée l'ut un long acte de loyauté et de courage, s'entendit accu- 
ser de perfidie, de lâcheté! et celui qui s'oubliait au point de 
proférer d'odieuses invectives n'élajt pas un de ces misérables 
qui sont la honte du parti qu'ils embrassent : c'était un écri- 
vain distingué, un voyageur célèbre, c'était Volney î 

Le tiers état se flattait que, dans cette journée, un grand 
nombre d'ecclésiastiques se réuniraient à lui ; tromj^é dans son 
espérance, il ressentit une surprise que son amour-propre 
blessé rendait plus douloureuse. La discussion sur la lettre du 
roi occupa deux séances. Les avis étaient très partagés. L'in- 
trigue des prélats et l'arrêté de la noblesse prêtaient une 
grande force à ceux qui démontraient l'inutilité des confé- 
rences et voulaient qu'on refusât d'en accepter de nouvelles. 
Mirabeau ne dissimula ni son dépit ni ses inquiétudes; il 
reconnut l'habileté de la nise employée pour embarrasser les 
communes et dit, d'un ton amer : « C'est un piège en tons 
sens, un piège ourdi de la main des druides ; piège, si l'on 
défère au désir du roi; piège, si l'on s'y refuse. Accepterons- 
nous les conférences? Tout ceci finira par un arrêt du conseil ; 
nous serons chambrés et despotisés par le fait, d'autant phis 
infailliblement que tous les aristocrates tendent à l'opinion par 
ordre. Si nous n'acceptons pas, le trône sera assiégé de dénon- 
ciations, de cijlomnies, de prédictions sinistres. On répétera 
avec plus de force ce qu'on dit aujourd'hui, pour tuer l'opi- 
nion par tête, que les communes tumultueuses, indisciplinées, 
avides d'indépendance, sans système, sans priîicipes, détruiront 
l'autorité royale. » Après avoir cherché une route entre ces 
écueils, il fit adopter la double proposition de déférer à l'invita- 
tion du roi et de présenter, par une dcputation solennelle, une 
très humble adresse 5 Sa Majesté, pour lui exprimer les senti- 
. mens et les principes des communes. 

On lit, dans cette adresse : « ... Dès le premier instant où 
les instructions que nous avons reçues nous permettront de 
j)orler un vœu national, vous jugerez, sire, si les représentans 
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de vos communes ne seront pas les plus empressés de vos 
sujets à maintenir les droits, T honneur et la dignité du trône, 
à consolider les engagemens publics et à rétablir le crédit de la 
nation. Vous connaîtrez aussi qu'ils ne seront pas moins justes 
envers leurs concitoyens de toutes les classes que dévoués à 
Votre Majesté. » Sans doute, il y avait déjà beaucoup d'exalta- 
lion dans les esprits ; cependant les phrases qu'on vient de lire 
étaient eucore Teipression fidèle des sentimens dont les trois 
quarts de la représentation des communes étaient animés ; et 
combien ces sentimens auraient été plus répandus et plus purs 
si le gouvernement eût fait, dans la première séance des états 
généraux, ce qui était en son pouvoir pour prévenir des dis- 
cussions fatales ! 

N'imaginer rien de mieux que la reprise des conférences 
était de la part de l'autorité une nouvelle preuve dinipéritie 
et de faiblesse. Il fut dit dans la France entière que Louis XVI 
était d'accord avec les courtisans, les prélats et les nobles, 
contre le tiers état, ou que, dominé par eux, sans le savoir, il 
était leur aveugle instrument. Ainsi le malheureux prince 
faisait insulter son autorité chancelante, lorsqu'il pouvait la 
relever et s'environner de respect et de reconnaissance. Le 
moment était venu de réparer l'incroyable faute que le gouver- 
nement avait commise en ne prenant pas l'initiative à l'ou- 
verture des états. Les trois ordres convenaient qu'ils ne pou- 
vaient s'entendre ; c'était donc au monarque à les réunir de 
nouveau et à faire dans cette seconde séance tout ce qui 
aurait dû être fait dès la première. Un plan raisonnable aurait 
soudain rallié l'immense majorité des représentans. Le clergé, 
presque entier, eût donné la preuve de ses sentimens paci- 
fiques. Le tiers état, dont nous venons de voir le plus intrépide 
orateur craindre que le gouvernement n'intervînt par un arrêt 
du conseil, le tiers état n'était encore ni assez emporté ni 
assez certain d'une pleine victoire pour rejeter dos offres ras- 
surantes. La. majorité do la noblesse, par la seule décoarcl\p. 
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du roi, eût perdu beaucoup eii nombre et en impétuosité; elle 
n'aurait pu se refuser à demander de iwuveaux pouvoirs ; et 
l'on avait deux garans de la fidélité de Toi^dre entier : son im- 
puissance et ton honneur. Combien Tautorité royale eût grandi 
dans ropinioQ des peuples lorsqu'ils l'auraient vue faire en un 
jour, pour riotérét général, plus que n'avaient fait tous les re- 
priésentans de h nation, depuis près d'un mois qu'ils siégeaient 
à Versailles. Oui, le moment était favorable pour assurer les 
destinées de la France ; mais les conseillers influens près du 
trône étaient des courtisans que ravissait la lutte élevée entre 
les ordres et qui mettaient leurs soins à l'exciter encore, dans 
l'espoir qu'elle entraînerait la dissolution des états généraux. 

Les nouvelles conférences, dont le résultat n'était douteux 
pour personne, impatientaient et fatiguaient tous les partis. 
Les commissaires prétendus conciliateurs répétèrent, en pré- 
sence des délégués du roi, les argumens que déjà ils avaient 
développés sans succès. Necker leur offrit, au nom du mo- 
narque, un projet de rapprochement. Les trois ordres, par 
une confiance mutuelle, s'en rapporteraient à chacun d'eux 
pour vérifier les pouvoirs sur lesquels il ne s'élèverait point de 
difTiculté, et se communiqueraient officiellement leurs actes de 
vérification. Les pouvoirs contestés seraient examinés par des 
commissaires des trois ordres, qui prendraient une délibéra- 
tion et la soumettraient à leurs chambres respectives. Si les 
trois chambres étaient d'accord, le jugement serait définitif; 
si elles se trouvaient d'avis diffërens, le roi prononcerait. Les 
commissaires, sans exprimer d'opinion, transmirent ce projet 
à chacun des trois ordres pour en délibérer. 

L'anxiété du tiers état fut vive ; il apprit que le clergé avait 
adopté sur-le-champ la proposition royale, et il ne douta pas 
que la noblesse l'acceptait avec le même empressement : il 
allait donc se trouver dans Falternalivc de lutter contre le roi, 
le clergé et la noblesse réunis, ou de subir un arrangement 
opposé à ses vœux les plus chers. 
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En révolution, presque toiijoui's les succès (ruii parti i-c- 
sultent bien moins de son habileté que des fautes du parti 
contraire. Le projet était si favorable à la séparation des ordres, 
qu'il eicita d'abord renthounasmc de la chambre des nobles. 
Mais ceux qui la dominaient avaient pour mot d'ordre du co- 
mité Polignac : ne cédez rien, multipliez les obstacles. Plu- 
sieurs mêlèrent à l'expression de leur reconnaissance pour le 
roi des attaques contre le projet; et bientôt ils allèrent jusqu^à 
soutenir que son adoption amènerait infailliblement le vote par 
tête. Le marquis de Kouthilier intéressa riionneur de la no- 
blesse à ne point modifier ses arrêtés ; et il lut un projet qui 
détniisait si complètement la proposition royale, qu'il ne put 
obtenir plus de quatoi*ze voix. Le comte de Lally-Tollendal 
exprima les alarmes que la division des esprits lui causait pour 
l'avenir de sa patrie; il goûtait peu le moyen de conciliation 
offert au nom du roi ; et cependant, par amour de la paix, il 
proposa de l'adopter. On lui répondit : u Notre sécurité doit 
être entière; ni la situation des états généraux ni la nôtre 
n'ont rien d'alarmant; et, s'il s'élevait des tempêtes, les arrêtés 
de la chand)re seraient le fanal à l'abri duquel viendrait se 
placer le vaisseau de l'État. » Ceux qui tenaient ce langage 
insensé firent adopter un amendement qui changeait le projet 
royal. La noblesse persistait à juger les diflicultés relatives aux 
vérifications qui ne concernaient que les députés de son ordre ; 
et elle admettait seulement le mode proposé lorsqu'il s'agirait 
de députations nommées dans quelques bailliages par les trois 
ordres réunis (6 juin). 

Dès que c^t arrêté fut connu, les députés du tiers état respi- 
rèrent. Ils avaient remis à délibérer apràs la clôture des confé- 
rences * ; et, lorsque le moment de se prononcer arriva, il leur 
suffit de dire que toute discussion devenait inutile sur un pro- 
jet de conciliation qu'une des parties avait refusé d'accepter. 

* Rpprises lo 30 mai, terminées le 9 jnin. 
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L'état d'inertie ne pouvait plus se prolonger, et la fin dos 
conférences était l'époque marquée, par tous les députés du 
tiers, pour prendre un parti décisif. Le 10 juin, Sieyès monta 
au bureau ^ On savait quelle grave résolution il venait provo- 
quer ; le plus profond silence régna dans l'assemblée. Après un 
court exposé de ce qui s'était passé et de la situation des com- 
munes, Sieyès proposa d'envoyer une députation au clergé et 
à la noblesse pour leur représenter la nécessité de ne pas dif- 
férer plus longtemps de se constituer en assemblée active; pour 
leur annoncer que les députés des communes les priaient en- 
core, et leur faisaient une dernière sommation de venir procé- 
der à la vérification des pouvoir$ ; que l'appel des bailliages 
aurait lieu dans une heure; qu'aussitôt après la vérification 
commencerait, et qu'il serait donné défavt contre les non- 
comparans. De vifs applaudissemens accueillirent cette propo- 
sition. L'assemblée l'adopta, après avoir changé quelques ex- 
pressions jugées trop dures ou trop impérieuses * ; ensuite elle 
arrêta qu'une adresse serait présentée au foi pour lui exposer 
les motifs de la conduite des communes. 

A peine une dizaine d'obscurs députés firent-ils entrevoir 
qu'ils préféreraient qu'on acceptât le projet de conciliation, et 
l'on peut dire que le vote fut unanime. Mais les hommes les 
plus distingués "par leur expérience et leurs lumières étaient 
inquiets de la discussion qui suivrait la vérification des pou- 
voirs et qui déciderait la manière de se constituer ; ils crai- 
gnaient que le tiers état ne fût entraîné hors des bornes que la 
raison devait lui prescrire et ne jetât la France dans de nom- 



* Jl n'y avait pas encore de tribune pour Toraleur. Ordinairement un dé- 
pute parlait de sa place; quelquefois, pour attirer Patteniion, dans des cir- 
conslanccs importantes, il allait près du bureau. 

* Au mot sommation, on substitua celui d'invitation. On effaça dans une 
heure, on mit dans le jour. Au lieii de, il sera donné défaut contre les 
non-comparaus, on dii,î7 sera procédé à la vérification, tant en présence 
quen l' absence des députés des classes privilégiées. 
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breux périls. Mirabeau ressentait cette crainte : il voyait au 
delà du moment où Ton aurait triomphé ; la victoii*e n'était 
pa9 le but à ses yeux, elle n'était qu'un moyen d'arriver à un 
ordre de choses régulier et durable. Convaincu que le gouver-* 
nement serait un jour dans ses mains, il ne voulait pas le laisser 
trop afiaiblir; semblable au général qui, en faisant un siège, 
ménage les fortifications de la place, où lui-même aura peut- 
être bientôt à se défendre. Le jour de la proposition de Sieyès, 
Mirabeau fit demander à Malouet un entretien. Telle était sa 
déplorable réputation, que Malouet évita de le recevoir ou d'al- 
ler cliez lui, et n'accepta le rendez-vous qu'en maison tierce. 
< Monsieur, lui dit Mirabeau ^, vos opinions, qui se rappro- 
chent des miennes plus que vous ne pensez, déterminent ma 
démarche. Vous êtes un des amis sages de la liberté, moi aussi; 
vous êtes effrayé des orages qui s'amoncellent, je le suis comme 
vous. IL y a parmi nous plus d'une tête ardente, plus d'un 
homme dangereux. Dans l'aristocratie, tout ce qui a de l'esprit 
n'a pas le sens commun; et, parmi les sots, j'en connais plu- 
siem's capables de mettre le feu aux poudres. Il s'agit donc de 
savoir si le monarque et la monarchie survivront à la tempête 
qui se prépare, ou si les fautes qu'on a laites et celles qu'on 
ne manquera pas de faire encore nous engloutiront tous. . . Vous 
êtes l'ami de M. Necker et de M. de Montmorin ; je ne les aime 
ni l'un ni l'autre, et je ne pense pas qu'ils aient du goût pour 
moi; mais peu importe que nous nous aimions si nous pouvons 
nous entendre. Je désire connaître leurs intentions, et je m'a- 
dresse à vous pour obtenir d'eux une conférence. Ils seraient 
bien coupables et bien bornés, le roi lui-même ne serait pas 
excusable, s'ils prétendaient réduire ces états généraux au même 
résultat qu'ont eu tous les autres. Cela ne se passera pas ainsi. 



* Malouet a écrit deux fois cette conversation; les ternies sont différons, 
le fond des idées est le môme. J'ai clioisi la version qui m'olTi-ail le plus de, 
détails. 
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Ils doivent avoir un plan d*aclhé$ion ou d'opposition à certains 
principes ; si ce plan est raisonnable dans le système monar- 
cl^iqne, je m'engage à le soutenir, à employer tous mes elTorts, 
toute mon influence, pour empêcher l'invasion de la démocratie 
qui s'avance sur nons. » 

Malouet, qui tant de fois avait demandé aux ministres d'ar- 
rêter un plan, qui regardait comme l'unique moyen de salut 
im système sage, concerté entre le gouvernement et quelques- 
uns des principaux députés, Malouet, en écoutant Mirabeau, â 
éprouva une joie égale à sa surprise. La pensée que Thabiie 
orateur pouvait lui tendre un piège s'ofTrit à sonesprh; mais 
il le savait très-capable de se former des idées justes de la 
gloire ; il consentit avec empressement à demander la confé- 
rence. Le soir même il vit les deux ministres, qui l'écoutèrent 
froidement. Montmorin lui raconta la double vente du manus- 
crit sur la cour de Berlin et refusa d'avoir aucune relation 
avec un homme qui se jouait ainsi de Thonneur. Necker ne 
croyait pas possible que cet homme si décrié parvint jamais à 
obtenir une grande influence. Le négociateur représentait qu'il 
ne défendait point la conduite de Mirabeau, mais que l'étendue 
de ses lumières et la puissance de son talent étaient incontes- 
tables ; il demandait comment les moyens qui lui avaient réussi 
pour dominer la Provence ne le rendraient pas encore le domi- 
nateur d'une grande assemblée; enfin, à le considérer seule- 
ment comme un ennemi, c'était un ennemi assez redoutable 
|K>ur que les ministres du roi dussent tenter de l'enlever à l'op- 
position. Après de longues instances, Necker consentit à rece- 
voir le lendemain Mirabeau. Malouet fit une faute, dont il s'e>t 
toujours repenti : il aurait dû assister à l'entretien, se placer 
entre deux hommes, qui, peut-être, se fussent entendus s'il leur 
ertt servi d'interprète. L'entrevue fut courte. Necker, d'un ton 
froidement inlerrogatif, demanda à Mirabeau quelles proposi- 
tions il avait à lui faire. L'accent avec lequel fut prononcé le 
mot propofiition blessa vivement Mirabeau, qui répondit par 
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quelques paroles très-bnisques et sortit. Eu passinil dans ras- 
semblée, près de Malouet, Votre homme, lui dit-il, est iin sot; 
il aura de mes nouvelles. Du fait liouorable pour Mirabeau, 
c'est que sou désir de vcugeauce ue put détoui uer ses regards 
de rintérêt public, dans une discussion qnp Torateur eiU aisé- 
ment rendue fatale à Necker *. 

I/appel des bailliages commença (12 juin); cl, dans le proccs- 
verbal, il fallait constamment répéter, Messieurs du clergé? 
Nul ne s'est présenté; messieurs de la noblesse ? Nul ne s est 
présenté, le second jour, cependant, trois curés vinrent sou- 
mettre leurs pouvoirs à la véritic^ition. I /enthousiasme qu'ex- 
cita leur arrivée fut extrême : une foule de députés les entou- 
raient, les embrassaient; un d eux fut invité à prendre place 
au bureau ; ses collègues furent conduits vers les bancs qui, le 
jour de l'ouverture des états généraux, étaient occu|)és par le 
clergé; on ne lui contestait point le droit de préséance. Pen- 
dant la suite de l'appel, sept ou huit autres curés présentèrent 
également leurs pouvoirs : ils restaient peu de momens et se 
hâtaient de retourner dans la salle du clergé pour ne point 
affaiblir le parti qui projetait une réunion solennelle. 

Après la vérification des pouvoirs, se présentait la question, 
aussi délicate qu'importante à résoudre : sous quel titre l'as- 
semblée doit-elle se constituer? Celte grave question avait été 
d'avance examinée, débattue, par un grand nombre de dépu- 
tés; mais, unanimes dans le projet de se constituer sans re- 
lard, ils se divisaient sur la manière de l'exccuter. 

Les hommes modérés cherchaient un titre qui pût convenir 
aux trois ordres réunis ; et qui cependant ne put faire accuser 
d'usurpation le tiers état. Fermes et pnidcns, ils pensaient que 
la délibération en assemblée générale était indispensable, 
qu'une chambre de la noblesse ou du clergé ue pouvait inter- 
poser son veto entre le trône et les communes; mais ils n'ad- 

' On la trouvera dans le Iroisiftmc volume de celte Histoire, page 9. 
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mettaient point que le tiers état fût maître de se transformer 
en états généraux. Ses commissaires avaient dit, dans une des 
dernières conférences (6 juin) : « Il est manifeste que le clergé 
n*cst pas la nation, que la noblesse n'est pas la nation, que le 
tiers élat, quoique renfermant la partie la plus considérable de 
la nation, n'est pas lui-même la nation entière. » Si l'on pre- 
nait un titre qui démentît ce fait évident, les hommes éclairés 
craignaient qu'on n'excitât, dans les adversaires des commu- 
nes, une irritation légitime et qu'on ne leur fournît des armes 
redoutables ; ils craignaient également que le tiers état, vain- 
queur dans la lutte qui s'engagerait, ne continuât d'agir avec 
emportement, qu'on ne le vît s'arroger une puissance illimitée 
et finir par exercer le tumultueux despotisme d'une assemblée 
sans frein. 

Les têtes bouillantes dédaignaient ces considérations ; elles 
ne reconnaissaient aucun obstacle à la volonté des représentans 
de vingt-quatre millions d'hommes, et confondaient la sagesse 
avec la lâcheté, l'exaltation avec le patriotisme. Les députés de 
Bretagne, dès le moment de leur arrivée à Versailles, avaient 
pris l'habitude de s'assembler chaque soir pour se concerter sur 
les affaires publiques ; ilsavaient admis successivement un assez 
grand nombre de leurs collègues à cette réunion, qui était con- 
nue sous le nom de club breton; et leur influence toujours 
croissante s'étendait sur des membres des trois ordres. Les 
principaux chefs de ce club étaient amis du bien public, mais 
peu éclairés; leurs connaissances étaient celles d'avocats qui 
avaient lu les ouvrages philosophiques et qui admiraient sur- 
tout le Contrat social. Plus révolutionnaires que publicistes, 
ils croyaient que, pour fonder la hberté publique, il suffit de 
rendre tel parti indépendant et maître. Leur opinion sur l'om- 
nipolence du tiei's état était celle que Sieyès avait professée dans 
sa fameuse brochure. Lui-même cependant leur recommanda 
la modération ou plutôt la prudence; il leur fit sentir qu'une 
proposilion tranchante effrayerait la grande majorité de l'as^ 
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semblée, et qu'il iallail se diriger vers le but par mic voie in- 
directe, sauf à reprendre sa première opinion si les circon- 
stances devenaient favorables. 

Plusieurs dénominations furent proposées aux comnnmes; 
il n'y en eut réellement que trois de discutées. Sieyès, qui parla 
le premier (15 juin), affecta de mettre peu d'intérêt à ce qu'on 
choisît tel on tel titre : « Nous agirons, dit-il, connue rcpré- 
scntans de la nation, dès lors peu m*importe la que>ti()n no- 
minale; » il posa des principes abstraits et soutint avec une 
subtilité remarquable que rassemblée à laquelle il s*adressai( 
avait les mêmes droits que si tous les députés du royaume eus- 
sent répondu à l'appel et qu'ils continuassent de délil)érer par 
tète. Comme alors on aurait évidemment une assemblée natio- 
nale complète, et qu'elle ne cesserait pas d'être telle, si qnel- 
(]ues-uns de ses membres venaient à s'absenter, il eu tirait la 
conséquence que par le fait de l'appel, cette assemblée existait 
et qu'elle devait exercer la plénitude de sa puissance. Après 
avoir exposé ses principes et demandé qu'on reconnût qu'ils 
étaient incontestables : « Par amour de la paix, ajouta-t-il, pre- 
nons cependant un nom provisoire pour indiquer la nuance 
qu'on aperçoit entre une assemblée qui attend encore une par- 
tie de ses membres, et une assemblée qui n'en attendrait plus 
aucun. > Il proposa, comme la dénomination la plus exacte, et 
la .«eule convenable dans la situation présente, celle d'Assemblée 
des représentans connm et vérifiés de la nation française. 
Cette opinion trouva de nombreux partisans; elle eut pour 
principaux défenseurs, Target Bergasse, qui n'avait guère de 
commun avec Sieyès qu'un goût très vil' pour la métaphysique, 
et Le Chapelier, qui modifiait ainsi le titre proposé : Les Re- 
présentans de la nation française légalement vérifiés. 

Mirabeau, souffrant, tourmenté par la fièvre, vint prendre 
part à la discussion qui devait avoir tant d'influence sur les 
destinées de l'État. « Chacun de vous, messieurs, dit-il, sent 
combien il serait facile d'essayer, par un discours véhément, 
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de nous porter à des résolutions extrêmes. Vos droits sont si 
évidens, vos récbmialions si simples, les procédés des deux or- 
dies sont si manifestement irréguliers, leurs principes sont 
telleinent insoutenables, qu'un parallèle serait nécessairement 
au-dessous de Taltenle publique 

« Mais, dira-t-on, toutes les voies de douceur sont épuisées, 
toutes les conféi-ences sont finies; il ne nous reste que des par- 
tis décisifs et peut-être extrêmes... Extrêmes! oh! non, mes- 
sieurs ; la vérité et la justice sont toujours dans un sage mi- 
lieu. Les partis extrêmes ne sont jamais que les dernières res- 
sources du désespoir; et qui donc pourrait réduire le peuple 
français dans une telle situation? 

(( Il faut nous constituer, nous en sommes tous d'accord; 
mais comment? sous quelle forme? 

« En états généraux? Le mot serait impropre, vous l'avez 
tous senti : il suppose trois ordres, trois étals; et certes ces trois 
ordres ne sont pas ici. 

« Nous proposerait-on de nous constituer sous quehpie autre 
dénomination synonyme, après tout, d'états génémux? Je de- 
manderai toujours : aurez- vous la sanction du roi et pourrez - 
vous vous en passeï? L'autorité du monarque peut-elle som- 
meiller un instant? Ne faut-il pas qu'il concoure à votre décret, 
ne fut-ce que pour en être lié?... » 

L*orateur fit voir à combien de dangers on exposerait la pa- 
trie en prenant \\\\ titre ambitieux qui ne serait point conforme 
à la vérité. Il attaqua la métaphysique de Sieyès et se plut à 
insister sur la différence qui existe entre le métaphysicien po- 
litique et riiomme d'État : l'un voyage sur une mappemonde, 
franchit sans peine les obstacles, ne s'inquiète ni (!es déserLs, 
ni des fleuves, ni des abîmes, tandis que l'autre, pour réaliser 
le voyage, est forcé de se rappeler sans cesse qu'il marche sur 
la terre, et n'est point dans un monde idéal ^ 

' Sicycs, dans un:; réponse spirituelle, oppusa au dédain pour lu uiéla- 
pliysiquc le dédain pour la rhélorique. 
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Admirable dans rattaque^MU^abeari fut moins heureux pour 
le choix du nom qu'il vouhit substituer à ceux qu'il rc^ioussait. 
Il proposa de prendre le nom de Représentans du peuple. 
Nous n'étions pas en Angleterre où loixl Chatam prononçait 
avec tant de pompe ces mots : lui majesté du petcple anglais. 
En France, on n'attachait guère au mot peuple qu'un sens 
méprisant ; et beaucoup de députés pensèrent qu'une pareille 
dénomination ne convenait point à la dignité de l'assemblée. 
Thouret fit observer que le mot peuple disait trop peu ou di- 
sait trop : trop peu, s'il ne désignait que la classe ignorante et 
pauvre; trop, s'il était synonyme de nation. Les hommes rai- 
sonnables sentaient la force de cet argument ; et les hommes 
exaltés se vengeaient sur la dénominalion offerte par Mirabeau 
de l'impatience que leur avaient causée les observations i)ru- 
dcntes dont il l'avait fait précéder. 

Monnier proposa de se constituer sous le titre iï Assemblée 
lie la majorité des députés, délibérant en Vabsence de la 
minorité dûment invitée. La répubition de Meunier, sa loyauté, 
su franchise, l'nmour du bien dont il était animé, produisirent 
une vive impression; et, lorsqu'il termina son discours, on put 
croire que sa proposition allait réunir les sufl rages. Barnave et 
Thouret la soutinrent avec talent ; mais la longueur extrême 
de cette désignation en faisait une phrase, et non pas un 
titre. 

Chacun des auteurs des propositions débattues reprit deux 
fois la parole. Trente députés furent entendus dans la discus- 
sion, qui remplit quatre séances. De moment en moment l'ef- 
fervescence devenait plus vive. Sieyès, Barnave, Camus, révo- 
quèrent en doute la nécessité de la sanction royale. « Pour 
moi, leur répondit Mirabeau, je crois le veto du roi tellement 
nécessaire, que, s'il ne l'avait pas, j*aimerais mieux vivre à 
Constantinople qu'eu France. Oui, je le déclare, je ne connaî- 
trais rien de plus terrible que l'aristocratie souveraine de six 
cents personnes, qui, demain, pourraient se rendre inamovibles, 
II. 14 
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après demain liéicdilaires; et finiraient, comme les aristocrates 
de tous les pays du monde, par tout envahir, d 

Sa motion sur la manière de se constituer ne fut pas habile- 
ment défendue. Rabaud de Saint-Élienne y mêla un projet 
d'emprunt, pour intéresser le gouvernement au succès des com- 
munes ; et ce projet ne trouva que des antagonistes. 

Malouet approuvait les vues de Mounier et celles de Mira- 
beau ; mais la défaveur qui l'entourait s'étendit aux opinions 
dont il faisait l'éloge. Plusieurs fois interrompu : « De tous les 
murmures, dit- il, je n'ai jamais craint que ceux de ma cx)n- 
science; et je combattrai le despotisme de plusieurs, comme j'ai 
combattu le despotisme d'un seul. » Il demandait que les dif- 
férentes motions fussent renvoyées dans les bureaux ; il pensait 
qu'alors les partisans de Mounier et ceux de Mirabeau pour- 
raient s'entendre et proposer une rédaction nouvelle qui réu- 
nirait la majorité des suffrages : on ne voulut point reconnaître 
la sagesse de cet avis. 

Mirabeau ne désespérait pas encore de triompher ; il voulut 
dompter l'assemblée. « Je persévère dans ma motion, dit-il, 
je la défends, je la proclame, par la raison qui la fait combattre. 
Oui, c'est parce que le nom de peuple n'est pas assez respecté 
en France, parce qu'il nous présente une idée dont l'orgueil 
s'alarme et dont la vanité se révolte, c'est pour cela même, 
messieurs, que nous devons nous imposer la loi, non seulement 
de le relever, mais de l'ennoblir, de le rendre désormais res- 
pectable aux ministres et cher à tons les cœurs. » Dans la dé- 
nomination proposée, il aimait ce qu'elle offrait de vague. 
Peuple signifierait d'abord le tiers état, ensuite la nation. 
C'est ce qu'il fait sentir habilement : c A l'abri d'un nom qui 
. ii'elîarouche point, qui n'alarme point, nous jetons un germe, 
nous le cultiverons, etc. » Continuant de réfuter l'objection 
que le mot peuple reçoit souvent un sens peu honorable, il eut 
ce mouvement cloquent : « Représentans du peuple, daignez 
me répondre : irez-vous dire à vos commettans que vous avez 
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repoussé ce nom de peuple? que, si vous n'avez pas rougi dVux, 
vous avez pourtant cherché à éluder une déuominalion qui no 
vous paraît pas assez brillante? qu'il vous faut un titre plus 
fastueux que celui qu'ils vous ont conféré? d Mirabeau, pour 
imposer par sa réputation populaire, avait résolu de parler en 
tribun audacieux ; son geste et son accent ajoutèrent à l'àpre 
énergie de ces paroles : « Plus liabiles que nous, les héros bâ- 
ta ves qui fondèrent la liberté de leur pays prirent le nom de 
gueux; ils ne voulurent que ce titre, parce que le mépris de 
leurs tyrans avait prétendu les en flétrir; et ce titre, en leur 
attachant cette classe immense que l'aristocratie et le desplisme 
avilissaient, fut à la fois leur force, leur gloire et le gage de 
leur succès. Les amis de la liberté choisissent le nom qui les 
sert le mieux, et non celui qui les flatte le plus; ils s'appelleront 
les remontrans en Amérique, les pâtres en Suisse, les gueux 
dans les Pays-Bas; ils se pareront des injures de leurs ennemis, 
ils leur ôteronl le pouvoir de les humilier avec des expicsslons 
dont ils auront su s'honorer. » 

Ce morceau excita de violcns murmures; et le tumulte, tou- 
jours croissant, permit a peine d'entendre les dernières phrases 
de l'orateur. Irrité de sa défaite et se soulevant contre l'assem- 
blée, il s'écria qu'il signait les passages improuves et qu'il dé- 
posait son discours sur le bureau. 

Dès la seconde séance, un député nommé Lcgrand avait pro- 
posé de se constituer en Assemblée nationale ^ ; il avait dit 
seulement quelques mots, écoutés avec })eu d'intérêt; et les dé- 
bats avaient continué sur les autres propositions. Celle de Le- 
gi'and ne produisit d'effet qu'après la séance ; il en fut ques- 
tion, le soir, avec une sorte d'enthousiasme, au club breton et 
au Palais-Royal, où les démocrates prêchaient la toute-puis- 

* Ce n'était pas une locution qu'il venait d'imaginer; clic avait élc sou- 
vent employée pour désigner les états généraux, les trois ordres cnsen»- 
ble. On la trouve dans la Icllro par laquelle 1p roi invitait à ropremlrn 
los ronférenccs. 
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sauce des communes. Les têtes étaient fwt agitées. Le publie 
admis dans les tribunes du tiers s'enhardit le lendemain a dis- 
tribuer ses applandissemens et ses murmures; et plusieurs dé- 
putés, qui déplaisaient à la multitude, furent insultés lorsqu'ils 
sortirent de la salle. Sieyès lui-même était accusé dans les 
groupes ; on hii reprochait d'abandonner ses principes et do 
démenlir ses écrits. Bien des hommes changèrent, bien dos 
résolutions s'évanouirent en quelques heures. 

A la dernière séance de cette discussion, Sieyès reprit la pa- 
role : il censura avec àpreté la proposition de Meunier, qu'il 
disait tendre à former des chambres séparées; il établit que, 
l'asi^emblée ne voulant reconnaître d'autres repré-entans de la 
nation que ceux dont les pouvoirs avaient été ou seraient véri- 
fiés par elle, c'était une conséquence évidente qu'elle réunissait 
tous les droits de la représentation nationale. Après avoir ajouté 
quelques développemens à sa première motion et comme s'il 
s'agissait d'y faire un changement sans importance : « Je dois 
vous prévenir, dit-il, que, dans le projet de déclaration dont je 
vais vous donner une seconde lecture, il n'y a qu'un seul mot 
de changé. » La modification, si légèrement annoncée, cousis- 
lait à substituer au titre d'Assemblée des rept'ésentans con- 
nus et vérifiés de la nation française celui d'Assemblée na- 
tionale. 

Cette motion lit éclater de bruyans applandissemens. Beau- 
coup de députés voulaient qu'elle fut à l'instant mise aux voix; 
mais beaucoup d'autres demandaient qu'elle fût discutée, puis- 
que c'était une propositition nouvelle. Ceux qui pressaient la 
délibération disaient confidemment que la cour allait prendre 
des mesures violentes et qu'il fallait se constituer à l'instant 
pour opposer quelque force an danger. Ceux qui voulaient ap- 
pointer plus de maturité dans un acte si grave répondaient que 
l'intervalle d'une nuit ne ferait pas éclater les projets hostiles, 
et que le danger dont il fallait d'abord se garantir résulterait 
de la précipitation des communes. On en était déjà à ce point 
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d exaltalioli el d'audace, qu*iiu liomme s olaiiça des fiibmies, 
saisit Halouet au collet, et s'évada facilement lorsqu'on allait 
l'arrêter. Les députés d'opinions différeules formaient deux 
groupes qui criaient au président, l'un de faire eommencer 
l'appel nominal, Taulre de lever la séance. Les plus animés se 
fussent portés à des voies de fait, sans la séparation que le bu- 
reau formait entre eux. Bailly présidait; il conserva dans celte 
situation difficile une modération, une impartialité, qui lui mé- 
ritèrent plus que jamais l'estime des membres de l'assemblée. 
Une partie d'entre eux, fatigués par le tumulte plus encore 
que par l'heure avancée, se retiraient successivement. Elnfin, 
vers minuit, un député (Biauzat), élevant la voix, dit qu'un 
acte aussi solennel que celui de se constituer devait ôlre pro- 
clamé en plein jour, et dans une assemblée complète ; qu'il 
voterait pour le titre (TÀssemblée nationale, mais qu'il ne 
pouvait voter que le lendemain. Ses paroles rappelèrent ses 
collègues au sentiment de leur dignité, et tous ceux qui res- 
taient dans la salle prononcèrent l'ajournement. 

Le lendemain (\1 juin), la motion de Sieyès ne trouva que 
quatre-vingt-dix opposans ; et le premier jour de la discussion, 
elle aurait à peine obtenu cent suffrages. La peur qu'excitaient 
les menaces des révolutionnaires eut part à ce brusque change- 
ment; mais deux causes y contribuèrent davantage. L'une était 
la soif de popularité, qui faisait redouter à beaucoup de gens 
de ne pas se montrer assez patriotes; l'autre était la funeste 
erreur de croire qu'une concession, un vote de complaisance, 
ramènerait Tunion et préviendrait les orages. 

Dès que le président eut proclamé le résultat de la délibéra- 
tion, les cris de vive le roi retentirent; puis, dans un silence 
presque religieux, chaque député prêta serment de remplir ses 
fonctions avec zèle et fidélité. 

L'assemblée, ainsi constituée, acheva de prendre possession 
du pouvoir : elle déclara consentir, au nom de la nation, à ce 
que les impôts, quoique illégalement établis, fussent perçus jns- 

14. 
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qii'aii jour de sa séparation, après laquelle toute contribution 
que son vote n'aurait pas librement accordée cesserait dans le 
' royaume : en même temps, elle mit les créanciers de TÉlat 
sous la sauve-garde de la loyauté et de l'honneur de la nation 
française^ Cet arrêté fut proposé par Chapelier et Target; mais 
c'est à Sieyàs qu'appartient l'idée d'un acte qui rendait si dif- 
ficile au gouvernement de dissoudre les états généraux. Âucmi 
hbmme n'eut autant d'influence que Sieyès sur les premiers 
jours de la révolution. Cet arrêté se trouve presque textuelle- 
ment dans une brochure qu'il avait publiée avant l'ouverture 
des états, et dans laquelle il indiquait aux représentans du 
tiers les moyens d'établir leur indépendance et leur autorité ^ 
Les agitateurs dressèrent la liste des quatre-vingt-dix députés 
qui avaient voté contre la proposition de se constituer en as- 
semblée nationale ; ils colportèrent cette liste dans le jardin du 
Palais-Royal, dans les clubs, et livrèrent des noms honorables 
aux outrages de l'ignorance. On disait à la multitude que les 
quatre-vingt-dix opposans avaient voté pour qu'il n'y eût pas de 
constitution. Les menaces, les motions furieuses, suivaient les 
calomnies; et l'on eut à craindre de voir incendier la maison 
d'un député de Paris. Mirabeau, informé d'avance que ces ma- 
nœuvres auraient lieu, habile en intrigue et soigneux de sa 
popularité, Mirabeau n'était point allé à la séance de l'appel 
nominal ; et les séides qu'il avait parmi les démagogues, no- 
tamment Camille Desmoulins, se servirent de ia liste des op- 
posans, où son nom n'était pas inscrit, pour prouver dans les 
groupes qu'il avait bien voté. 

La hardiesse de la délibération des communes devait plaire 
à un peuple que séduit toujoui's le courage. Les députés du 
tiers promettaient le triomphe de la cause populaire ; les périls 
qu'ils auraient à braver, les malheurs qu'on devait craindre, 



\ * Vues sur les moyens d'exécution dont les représentans dn peuple 

pourront disposer. 
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s'ils succombaient, allaclièrenl plus que jamais à leur soii un 
nombre inuneuse de Finnçais. Ces députés cependant avaient 
substitué la force à la justice. Quel exemple leur usurpation 
manifeste donnait aux factieux qui voudraient, dans la suite, 
se dire aussi la nation, pour usurper le pouvoir à leur tour! 
11 était impossible que le roi reconnût librement uii acte qui 
concentrait toute Taulorilé dans rassemblée du tiers; et pour- 
quoi exposer l'Etat aux dangers que devait entraîner cet acle 
illégal loi*squ'une conduite prudente aurait atteint le but et 
mieux assuré les destinées de la France? Une partie des ecclé- 
siastiques et des nobles étaient décidés à la réunion. Dès le 
\\ juin, une centaine de curés, que plusieurs évêques encou- 
rageaient, s'étaient assemblés; ils avaient résolu de ne rester 
dans la chambre du clergé que pour y voter en faveur de la 
vérification en commun, et ils avaient protesté contre la sépa- 
ration des ordres. Dans cette situation, tout invitait le tiers état 
à faire choix d'un titre qu'on ne pût lui contester ; la majorité 
du clergé et la minorité de la noblesse allaient unir leurs forces 
aux siennes, il n'avait besoin que de suivre une marche ferme 
et légale. Mirabeau, dans une lettre au major Mauvillon, lui 
dit : « Si, ce que je ne crois pas possible, le roi donnait sa 
sanction au nouveau titre que nous nous sommes arrogé, il 
resterait vrai que les députés du tiers ont joué le royaume au 
trente et quarante, tandis que je le disputais à une partie d'é- 
checs où j'étais le plus fort *. » 
Portons nos regards sur ce qui se passait dans les deux 

* JMtreê du comte de Mirabeau à un de ses amis en Allemagney page 
469. 

Jamais Mirabeau n'a cessé de regretler qu'on eût arraché ce qu'on allait 
obtenir de la force des choses et de l'amour du hicn public. Lorsqu'en 
1791 il iit ses adieux à Dumont qui partait pour Genève : (( Je mourrai à 
la peine, lui dit-il... Ah! mon ami, que nous avions raison quand nous 
avons voulu dans les commencemens empêcher les communes de se décla- 
rer Assemblée nationale : c'est là l'origine du mal. » [Souvenirs sur Mi- 
rabeoUf par Dumont, page 307.) 
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autres ordres. La grande majorité de la noblesse ressentit de 
l'irritation et du dédain, en recevant la ^mmation du tiers 
pour se rendre à l'appel des bailliages. Toutefois plusieurs 
nobles, justement alarmés des suites que pouvait avoir l'en- 
traînement des esprits, desiraient qu'on revînt sur l'arréié 
qui avait tait échouer le projet de conciliation offert par le roi, 
et demandèrent qu'on adoptât purement et simplement ce pro- 
jet. Le tiers état fut incpiiet; et quelques-tins de ses membres 
profilèrent de leurs relations particulières pour exciter l'a- 
mour-propre des gentilshommes à ne point se départir de la 
première délibération. Les dominateurs isb h noUesse, leur 
club, les courtisans, tenaient le même lang^^e; et k majorité 
de la chambre se fil un point d'honneur de ne pw reculer ^ 

Le duc d'Orléans proposa d'aller en corps, dans la salle des 
états généraux, pour y donner communication officielle des 
pouvoirs et des décisions de la chambre. Telle étîiit l'influence 
qu'exerçait le titre de prince du sang, que cette motion obtint 
quatre-vingts suffrages ; c'est le plus grand nombre de voix 
qu'ait réuni la minorité de la noblesse. On avait vu le duc 
d'Orléans se déconcerter en prononçant une phrase au parle- 
ment; l'effort qu'il fit sur lui-même pour lire une page dans 
la chambre de la noblesse épuisa tellement ses forces, qu'il 
tomba en défaillance. 

A la nouvelle (pie le tiers état prenait le titre d'Assemblée 
nationale, le marquis de Monlesqniou fit la motion de deman- 
der au roi qu'il réunît en une chambre le clergé et la noblesse. 
Continuellement interrompu par des murmures, ce député eut 
peine à terminer son discours. Les nobles les plus influens 
étaient résolus à repousser tout ce qui pourrait o.Trir l'appa- 
rence d'une concession. Profondément irrités, ils ne doutaient 



* ]£% nobles seraient-ils assez lâches pour revenir sur leur arrêté? 
disait un député du tiers à Lally-Tollendal. J'ai bien peur, répondit celui- 
ci, que nous n'ayons pas assez de courage pour faire cette lûcfteté-là. 
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point de la prochaine dcfaile du tiers état. <|irils j^ircaicnt 
s'être perdu lui-même. D'Espréméiiil disait hautement nue, si 
le procureur général fais;iit son devoir, il jwursuiviait les dé- 
putes du tiers comme criminels de lèse-majesté. Sou parti 
présenta un projet d'adresse au roi, où la conduite des com- 
munes était dénoncée avec tant de virulence, que la chamhre 
nosa l'approuver. Une adi*essc moins vive fut adoptée; cx^peu- 
(laiit les députés de la minorité la comhattirent encore, et (jua- 
rante-quatre d'entre eux protestèrent. 

IjCs débats du clergé sur l'invitation des représentans du 
tiers étit pour aller vérifier en commun les pouvoirs se j)ro- 
longèrent linii jours. Maury parla pour la vérification séparée 
et s'éleva contre les prétentions du tiers avec beaucoup de force 
et d'éclat ; on ne vit aucun de ses antagonistes déployer un ta- 
lent égal au sien. La chaleur de quelques discours, la vivacité 
des interruptions, portèrent plus d'une fois atteinte à la dignité 
de Tordre de l'Église, qui, heureusement, n'avait pas des tri- 
bunes publiques. Enfin, tous les députés ecclésiastiques sentirent 
la nécessité de mettre un terme à celte longue discussion 
(\ 9 juin) ; c'était le jour môme où les nobles déUbéraient leur 
adresse au roi. L'archevêque de Paris proposa de vérifier sépa- 
rément les pouvoirs. Il y eut cent trente-cinq voix en faveur de 
son opinion ; cent vingt-sept pour la véiificalion en commun, 
et douze pour ce dernier avis, mais avec la réserve que la dis- 
tinction des ordres serait maintenue. Les députés qui volaient 
avec l'archevêque dirent, en manifestant leur joie, que sa mo- 
tion réunissait le plus de suffrages et qu'elle était adoptée. Les 
autres s'écrièrent qu'aucune opinion n'avait obtenu la majorité 
des voix, et qu'il n'y avait point de délibération. Un grand» 
nombre, s'adressant aux douze députés qui venaient de voler 
avec amendement, les conjurèrent d'abandonner leur réserve. 
Ceux-ci ne voulant point y renoncer, les cent vingt-sept Tadoiv 
tèrent par acclamation, ce qui leur donnait la majorité. A l'in- 
stant le cardinal de la Rochefoucauld, qui présidait, leva la 
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séance et se hâta de sortir, suivi d'iiiie partie des membres de 
rassemblée. Une foule de voix réclamèrent et soutinrent que la 
séance devait continuer, qu'il fallait que le vœu de la majorité 
fût constaté. L'archevêque de^ Vienne prit place au fauteuil ; im 
arrêté portant que les pouvoirs seraient vérifiés en commun, 
avec réserve de la distinction des ordres, finit par être revêtu 
de cent quarante-neuf signatures. 

Les ecclésiastiques les plus cooaus par des opiDions popu- 
laires furent, à leur sortie, applaudis, fêtés bruyamment; plu- 
sieurs curés ne purent se dérober aux embrassemens des 
femmes du peuple. D'autres, désignés comme ayant énoncé 
des opinions différentes, se trouvèrent en butte aux inveclives, 
aux menaces de la multitude, qui se porta même à des voies 
de fait cojitre plusieurs. Ces violences ne furent point répri- 
mées; et tel était Tétourdissement général, qu'on les entendait 
excuser par des hommes qu'on ne pouvait confondre avec les 
factieux. 

Le lendemain, de bonne heure, l'hôtel des états généraux 
fut investi par un détachement de gardes françaises qui n'y 
laissait point pénétrer. Des hérauts d'armes proclamaient 
dans Versailles que le roi, voulant tenir, le 22, une séance 
royale, les préparatifs à faire dans la salle des trois ordres 
exigeaient la suspension des séances ordinaires. Cette annonce, 
cet appareil, redoublèrent l'agitation déjà si vive et donnèrent 
une nouvelle force au bruit répandu que les courtisans avaient 
obtenu du roi la dissolution des états généraux. Les députés du 
tiers, qui s'étaient vainement présentés à la porte des états, er- 
raient en gi'oupes dans les rues de Versailles; un grand 
nombre pressèrent Bailly de faire chercher un local où l'as- 
semblée pût se former. Plusieurs proposaient de se réunir sur 
la place d'armes et d'y renouveler les assemblées du champ 
de mai. D'autres proposaient d'aller à Marly, où Louis XVI 
était alors, de délibérer en face du château, et d'inviter le roi 
" vpoir au milieu des représentajis de son peuple. D'autres ou- 
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vraienl un avis qui pouvait avoir des suites elVrayaulcs ; ils 
parlaient de se jeter dans la capitale; et déjà quelques liommes 
ibuguôux rédigeaient un arrêté pour transférer h Paris rassem- 
blée nationale.' Enfin, le président fît avertir ses collègues de se 
rendre dans le seul vaste local dont il eût été possible de s'as- 
surer : c'était un jeu de paume. Cette nouvelle salle fut bientôt 
entourée et gardée par mie foule nombreuse. L'annonce que le 
clergé se réunirait aux communes dans cette journée attirait à 
Vei-sailles une affluenoe plus considérable encore que celle des 
jours précédens. Presque tous les députés se rendaient au lieu 
d'assemblée, incertains sur les conseils à dormer pour {)révenir 
les maux qu'ils redoutaient. Beaucoup d'entre eux s'adres- 
sèrent à Mounier. C'est vers les bommcs modérés qu'on tourne 
ses regards dans les jours de périls; on est certain de leur 
courage, on a besoin de leurs lumières. Mounier proposa l'ar- 
rêté que je transcris : 

« L'assemblée nationale, considérant qu'appelée à fixer la 
constitution du royaume, opérer la régénération de l'ordre 
public, et maintenir les vrais principes de la monarchie, rien 
ne peut empêcher qu'elle ne continue ses délibérations, dans 
quelque lieu qu'elle soit forcée de s'établir, et qu'enfin partout 
oii ses membres sont réunis, là est l'assemblée nationale. 

« Arrête que tous les membres de cette assemblée prêteront 
à l'instant le serment de ne jamais se séparer, et de se rassem- 
bler partout où les circonstances l'exigeront, jusqu'à ce que la^ 
constitution du royaume soit établie et affermie sur des bases 
solides, et que, ledit serment étant prêté, tous les membres, et 
chacun d'eux en particulier, confirmeront par leur signature 
cette résolution inébranlable *. » 

Au milieu des acclamations et des cris de vive le roi, qui se 
prolongèrent dans la foule dont la salle était environnée, le 

* La rédaction de cet arrête n'est pas exactement celle de Mounier ; 
elle avait été modifiée par Sieyès. 



168 LIVRE VIII. 

présideut demanda, pour lui et pour Jes secrétaires, rhoiuieur 
de prêter et de«siguer ce serment les premiers. Tous les autres 
députés le prêtèrent ensuite : un seul, Martin d'Auch, {ijouta 
il sa signature, opposant. Un murmure de surprise, mêlé de 
cris d'iiidignatioi), s éleva. Ce député, iaterpellé par le prési- 
dent de faire connaître le motif de son refus, dit qu'il ue pou- 
vait jurer d'exécuter une délibération non sanctionnée par le 
roi. Le président, sans ébranler sa résolution, lui répondit 
qu'il était dans le cœur et dans les principes de tous ses col- 
lègues de recoiHiaitre la nécessité de la sanction royale pour les 
lois ; mais que le serment qu'ils venaient de prêter n'était pas 
un acte qui dût être sanctionné. On contestait à l'opposant le 
droit d'inscrire ainsi sa protestation, et des voix bruyantes de- 
mandaient que sa signature fût biffée; mais l'avis le plus 
conforme à la dignité de l'assemblée prévalut : la signature fut 
maintenue, comme une preuve du respect porté à la liberté 
des opinions ^ Avant de se séparer, l'assemblée prit une déli- 

* Muuiiicr proscrit exprima, en 1792, sui- une lerre élrangèic, le regrcl 
d'avoir proposé ce serment *. Ce n'est pas un des moins déplorables ré- 
sultais des crimes commis par les factieux que la cruelle situation de 
riionnne de bien réduit à douter de lui-même, à songer avec eilroi aux cf- 
Torts qu'il a tentés pour assurer la liberté de sa patrie. Calme par le temps 
et la réflexion, quoique proscrit encore, Meunier, dans son dernier ou- 
vrage *', explique ses regrets et justifie le grand acte dont il fut le prin- 
cipal auteur. 

Le surinent était condanmable sous ce l'apport qu'il déniait au monar- 
que le droit de dissoudre les états généraux, droit sans lequel une assem- 
blée pourrait impunément menacer, abaUre l'autorité royale, et se souiller 
de la plus odieuse tyrannie. Mais il faut observer que nous n'existions 
pas dans un empire où le droit de dissoudre a pour complément le devoir 
de convoquer une assemblée nouvelle, qu'un parti puissant près du fai- 
ble monarque sollicitait le renvoi des états généraux, que ce renvoi n'eût 
certainement pas été suivi d'une autre convocaiion, et qu'il eût fallu re- 
noncer à fonder une Constitution réclamée par les mandats de la France 
entière. Âb! sans doute, si l'avenir se fût dévoilé aux regards des dépu* 

• Des Causes qui otU empêché tes Français de devenir libres^ etc. 
•* De Vlnflitence des philosophes, etc. 
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bération très-liabilement calculée; elle arrêta qu'après la 
séance royale les députés resteraient dans la salle pour conti- 
nuer leurs ù'avaux ^ 

Le gouvernement avait un grand intérêt à presser Texécu- 
liou de ses projets, quels qu'ils fussent ; et cependant la séance 
royale fut retardée d'un jour. Le comte d'Artois crut décon- 
certer le tiers état en faisant dire au maiti'e du jeu de paume 
qu'il voulait jouer le lendemain, et cet homme n'osa le refuser ; 
mais ce n'était plus dans ce local que l'assemblée devait se 
réunir. La majorité du clergé, profitant du retard de la séance 
royale, résolut d'exécuter sa délibération ; et quelques-uns de 
ses membi*es firent ouvrir l'église de Saint-Louis aux députés 
du tiers (lundi, 22 juin). Lorsqu'ils y furent assemblés, 
l'évéque de Chartres à la tête d'une dépulation vint demander, 
d'après les réserves admises, que les représentans du clergé 
eussent la place qui leur était assignée aux états généraux. Le 
président répondit que le clergé sciait reçu avec le i'espa:t (pii 
lui est dû, et que sa place de préséance était prête pouj- le re- 
cevoir. Les portes du chœur s'ouvrirent ; cent (luaraiite-ueuf 
ecclésiastiques, dont les premiers étaient les archevê([ues de 
Vienne et de Bordeaux, les évêques de Chartres, de Rhodez et 
de Coutances, s'avancèrent accueillis par les acclamations des 
commmies. L'archevêque de Vienne annonça que la démarche 
de la majorité du clergé n'avait pour objet que la vérification 
(les pouvoirs, mais qu'on devait la regarder comme le gage 
d'une constante union '. Les transports, l'altendrissemeiit, le 
bonheur, qui se manifestaient dans cette assemblée, sont impos- 



lésl... Mais commeol prévoir des crimes inouïe? Des périls iniininciis me- 
naçaient alors la liberté, et les hommes les plus sages jurèrent de la dé- 
fendre. 

' Le soii' il y eut au club brclon une réunion de cent cinquante députés ' 
le duc d'Aiguillon présidait. 

^ Deux députés de la noblesse du Duuphiiié vinrent aussi, dans celle 
séance, présenter leurs pouvoirs. 

II. 15 
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sibles ^ peindre. Pour s'en l'ormer une ilée, il l'aut avoir vu 
des époques de crise politique, il faut savoir quels sentimens 
pénclrenl des hommes qui, dans le danger commun, s'unis- 
scnl, résolus d'avoir un même sort, de triompher ou de suc- 
comber ensemble, en défendant la cause qu'ils embrassent. 

Pour éclaircir une partie des faits précédens, nous avons 
besoin de pénétrer dans l'intérieur du gouvernement. Necker 
' éprouva une vive surprise lorsqu'il apprit que le tiers état se 
constituait en assemblée nationale; il s'étonna d autant plus, 
qu'il avait manifesté une opinion contraire à cette détermina- 
tion et qu'il était toujours persuadé de son influence *. La 
veille encore, il rassurait plusieurs députés convaincus que la 
majorité les abandonnait. Après quelques heures de réflexion, 
le ministre se rendit près du roi, lui parla avec franchise des 
dangers publics, et lui proposa une séance royale. Louis XVÏ 
entra dans ses vues ; elles furent disculées et approuvées en con- 
seil. Cette époque est celle où Necker me paraît avoir montré 
le plus d'idées politiques. 

Le conseil fut tenu à Marly. Louis XVI et Marie-Antoinette, 
destinés à épuiser toutes les douleurs de la vie, venaient de 
perdre le Dauphin, âgé de sept ans; et ils s'étaient éloignés, 
pour quelques jours, du tumulte* de Versailles. C'est à Marly 
que se rendirent le cardinal de la Rochefoucauld et Tarche- 
vcque de Paris, aussitôt après avoir vu la majorité du clergé 
décidée à porter ses pouvoirs aux communes. Les deux prélats 
cherchèrent, par de vives supplications, à exciter en faveur de 
leur opinion politique les scrupules religieux du monarque. 
D'Espréménil ne pouvait paraître à la cour, oh il était en hor* 



* Plusieurs faits cependant auraient dû lui prouver qu'il n'en conser- 
vait guère. Par exemple, lors de la reprise des conférences, le président 
provisoire des communes, nommé Dailly, ayant eu avec Keckcr un long 
entretien, devint suspect de connivence avec la cour, aux yeux d'un assez 
grand nombre de ses collègues, pour qu'il se crût oblige de quitter ses 
fonctions. 
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reur ; mais il réunit des membres du parlement, et une dépu- 
tation secrète fut envoyée au roi. Les magistrats, présentés par 
le garde des sceaux, insistèrent pour la dissolution des états 
généraux ; ils promirent leur entière adhésion aux mesures de 
fniance que le malheur des temps rendrait nécessaires cl aux 
édits par lesquels le roi jugerait convenable d'accorder des 
bienfaits à ses peuples. Entouré de conseils violeiis, Louis XVI 
fit voir la droiture de ses intentions. Il n'abdiquait pas le droit 
de dissoudre les états généraux ; mais il lui répugnait d'en 
user, lorsqu'il pouvait employer des moyens plus conformes à 
ses vues paternelles. Ce n'est pas sur cette détermination qu'on 
doit l'accuser de faiblesse : un sentiment généreux le décidait ; 
et, dans le cas contraire, il faudrait reconnaître qu'en ce mo- 
ment la faiblesse conseillait comme eût fait la prudence. Les 
tempêtes, qu'il était possible encore de détourner, auraient 
éclaté soudain, si Ton eût opposé au serment des représcnlans 
du tiers la dissolution des états. 

Les courtisans, après de vaines tentatives, reconnurent qu'il 
fallait suspendre tout autre projet que celui d'exercer de l'in- 
fluence sur la déclaration qui serait faite dans la séance royale. 
Des voix chères à Louis XVI lui parlèrent du plan rédigé par 
Necker comme d'une œuvre de démagogie; elles en appe- 
lèrent à sa bonté, à sa justice. C*est alors qu'il montra de la 
faiblesse. Tout était décidé, tout fut remis en question. Le côn-. 
seil s'assembla de nouveau; le comte d'Artois et Monsieur y 
furent appelés, quatre conseillers d'État y furent introduits. 
Les changemens jugés nécessaires aux idées de Necker, malgré 
ses représentations et celles des ministres Monlmorin, Saint- 
Priest et la Luzerne, causèrent le retard d'un jour, qui donna 
tant de force au tiers état par l'éclatante adhésion de la majo- 
rité du clergé. Les hommes imprévoyans qui s'emparaient de 
l'esprit du monarque rendaient l'autorité plus exigeante et 
laissaient en même temps les obstacles se multiplier aiilour 
d'elle. 
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Celle époque étail si décisive, ses suites ont été si graves, 
qu'il est essentiel pour les leçons qu'on doit en tirer, ainsi que 
pour la vériïé historique, d'éclaicir la question, encore indé- 
.cise, de savoir si quelques modifications peu importantes bles- 
sèrent l'amour-propre de Necker, ou si les cliangemens furent 
tels, qu'il y eut réellement deux projets : l'un du ministre, 
l'autre du nouveau cx)nseil ; l'un qui pouvait réussir, l'autre 
qui devait échouer. • 

Necker voulait raiîermir Tantorilé royale, en la faisant ap- 
paraître, avec éclat, pour terminer les dissensions des ordres. 
Mais il ne se dissimulait point les difficultés du succès ; il les 
jugeait insurmontables, si l'on ne savait pas entraîner la majo-' 
rite des représentans de la nation : il voulait qu'on forçât le 
respect et la reconnaissance de cette majorité par les avantages 
que lui assurerait le plan substitué à l'acte d'usurpation des 
communes. Les adversaires de Necker étaient pleins d'ardeur 
pour relever l'autorité royale, mais ils s'informaient peu des 
obstacles ; ils croyaient encore que, pour être obéi, c'éLiit assez 
de dire, je veux l'être; et ils confondaient sans cesse l'intérêt 
du tï'ône avec le triomphe de la majorité des nobles et des 
prélats. 

La base du projet de Necker était un article par lequel le roi 
annoncerait que, pendant la présente session des états géné- 
raux, les trois ordres délibéreraient en commun sur toutes les 
aiïairès générales ; et en chambres séparées, lorsqu'il s'agirait 
de privilèges honorifiques ou de droits attachés aux terres et 
aux fiefs. La disposition qui consacrait le vote par tête sur les 
affaires générales réalisait d'une manière si décisive les vœux 
de la majorité, que parmi les députés du tiers tout homme que 
n'égaraient pas d'aveugles prétentions devait adhérer à la dé- 
' claration entière. L'autre disposition était de nature à calmer 
les craintes des premiers ordres ; et l'on doit reconnaître qu'à 
c^tte époque il était raisonnablement impossible de tenter da- 
vantage en leur faveur. Le projet de Necker mettait ensuite 
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liors de toute discussion li^ prérogatives esseutielles de la cou- 
ronne. Le monai^ne rappelait la nécessité de sa sanction pour 
donner force de loi aux actes des états généraux ; il déclarait 
qu'il n^autoriserait jamais rétablissement d*uii corps législatif 
formé d'une seule chambre ; il se réservait le pouvoir exécutif 
dans toute sa plénitude, et particulièrement en ce qui concerne 
l'armée. Ce n'étaient pas scul^nent ces dispositions qui de- 
vaient rendre de la force et de l'éclat à Tautori lé rovale; 
c'était la séance même, Tacte solennel dont Nccker avait 
donné l'idée. L'autorité royale apparaissait dans l'assemblée de 
la nation pour rappeler à leurs devoirs ceux qui voulaient s'en 
affiranchir et pour protéger tous les droits ; si elle était écoutée, 
elle était affermie ; mais le ohoix des moyens propres à réus- 
sir exigeait d'autant plus de prudence et de sagacité, que, si 
l'on manquait le but, si l'on faisait parler vainement le mo- 
narque, on achevait d'avilir le pouvoir. 

Le conseil changea la disposition sur laquelle Necker fondait 
tout le succès de son plan. Dans le projet corrigé, le roi veut 
que les états généraux restent composés de trois chambres, dé- 
libérant par ordre, pouvant se réunir, si toutes trois le deman- 
dent et s'il accorde son autorisation : il invite le clergé et la 
noblesse à proposer eux-mêmes ce mode, lorsqu'il s'agira de 
questions d'un intérêt général ; mais il exclut du nombre des 
affaires sur lesquelles on pourra délibérer en commun, celles 
qui regardent les droits antiques et constitutionnels des trois 
ordres, et la forme de constitution à donner aux prochains 
états généraux. Certes, ce n'était pas là modifier la pensée 
de Necker; c'était lui en substituer une dineicnle et même op- 
posée. Le premier projet décide le vole par tétc sur les grandes 
améliorations que la France réclame; le second l'interdit sur 
les questions les plus essentielles, et permet à chaque ordre de 
l'interdire sur toutes les autres. Autant on devait espérer que, 
parmi les représentans, tous ceux qui préféraient l'intérêt pu- 
blic â des intérêts d'amour propre el de parti ac-cepteraient la 

45. 
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déclaration du minisire, autant il était impossible de* concevoir 
que la déclaration du conseil fût jamais adoptée par les hommes 
qui venaient de se former en assemblée natiqnale et de prêter 
le serment de donner une constitution à la France. 

Necker, en rédigeant les discours que Louis XVI prononce- 
rait à la séance royale, lui domiait un langage très-ferme, qui 
cependant n*eût point blessé la majorité des représenlans , 
puisqu'il annonçait la volonté d'être obéi par les premiers or- 
dres, en les appelant à la délibération commune sur les affaires 
générales; mais on juge combien Teffet de ce langage dut être 
différent, lorsque les dispositions royales se trouvèrent dirigées 
contre l'opinion de la majorité. 

Pour adoucir au tiers état l'annulation de ses arrêtés, Neo- 
ker ne la prononçait pas d'une manière positive ; il employait 
la formule, sans s'arrêtei\ etc. Le conseil voulut que les déli- 
bérations du tiers fussent déclarées nulles, comme illégales 
et inconstitutionnelles. L'une et l'autre rédactions avaient des 
inconvéniens. Le roi eût fait usage de la forme la plus digne 
et la plus convenable, s'il eût dit qu'il ne pouvait sanctionner 
ces délibérations. 

Le ministre jugeait utile qu'une seconde déclaration offrît 
le tableau des réformes nombreuses C/Onçues par le roi dans 
l'intérêt public; les unes opérées à l'instant même, en vertu 
du pouvoir royal, les autres indiquées aux états, en demandant 
pour les réaliser le concours de leurs lumières. Cette partie 
du travail de Necker le fait voir plus administrateur que légis- 
lateur. Necker ne cherche point à poser les bases de la consti- 
tution ; il ne sent pas avec quelle puissance il se fut emparé des 
écrits s'il eût formellement annoncé le retour périodique des 
elats généraux, leur participation à tous les actes législatifs ; il 
ne parle pas même de la responsabilité des ministres ; et Ton 
peut d'autant moins l'excuser, que de telles dispositions avaient 
élé demandées par tous les ordres. 

La seconde déclaration, bien qu'elle fût conservée en béa» 
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ifiaiide partie, subit aussi des diangcmeus. Necker faisait 
prononcer par le roi Tabolition des privilèges en matière d'im- 
pôt; on voulut que Louis XVI dit seulement que, lorsque Tin- 
lention annoncée par le clergé et la noblesse de renoncer à leurs 
privilèges pécuniaires serait réalisée par une délibération ré- 
gulière, il la sanctionnerait. Une autre disposition admettait 
tous les citoyens aux emplois civils et militaires; le conseil dit 
que le roi ne devait pas ajouter encore cette faveur à toutes 
celles qu'il accordait au tiers état. 

Dans lés dernières discussions, Necker finit par n'avoir plus 
d'autre partisan que Montmorin. Les cbangements qui renver- 
saient les bases de son projet ne lui laissaient plus attendre de 
la séance royale qu'un résultat funeste ; et il se trouva dans 
une .situation délicate, qui a fait porter contre lui des accusa- 
tions spécieuses et graves. Manqua-t-il à ses devoirs de ministre 
et de sujet en n'assistant pas à la séance, en ne voulant point 
soutenii* par sa présence un {jrojet opposé au sien, et qu'il ju- 
geait contraire aux intérêts du trône, comme à ceux de la 
France? Dans cette situation difficile et pénible, il prit le parti 
que devait prendre un homme d'État. S'il se fut rendu à la 
séance royale, il n'eût assurément pas concilié les suffrages aux 
déclarations qu'on allait y faire entendre et il eût achevé de 
perdre toute influence ; en s'isolant, il recouvrait une grande 
popularité, qu'il pourrait employer à réparer les fautes d'im- 
prudens conseillers. C'est ainsi que sa conduite fut expliquée 
par des hommes sages qui l'approuvèrent. Necker ne pouvait 
donner sa démission avec éclat sans provoquer la résistance et 
sans agir en factieux : il exprima au roi son désir, sa résolu- 
tion de quitter les affaires publiques ; et, le jour de la séance 
royale, lorsque, au moment du départ, ses collègues l'envoyè- 
rent prévenir, il fit répondre qu'il était malade. 

Le 23 juin, l'appareil militaire fut déployé ; de nombreux 
détachements étaient postes dans les rues, sur les places ; des 
patrouilles multipliées ne laissaient former aucun groupe, et 
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séparaient même les députés loi*squ'ils mâroliaïeiit plus de trois 

ensemble. Indépendamment de quatre mille hommes de 

troupes mis sur pied dans Versailles, il y avait aux environs 

six régimens prêts à recevoir des ordres. 

Tandis que le grand-maître des cérémonies faisait placer, 
dans la salle, les députés du clergé et de la noblesse, ceux du 
tiers furent obligés d'attendre au dehors, mal défendus contre 
la pluie, sous une espèce de hangar. Mirabeau, dans son, im- 
patience, disait au président de conduire au-devant du roi les 
représentans de la nation. Bailly alla plusieurs fois frapper à 
une porte des étals et fit dire enfin au maître des cérémonies 
que les députés qu'il avait l'honneur de présider se retiraient 
s'ils n'étaient pas inti'oduits sur-le-champ : on leur ouvrit 
alors. 

La salle n'offrait pas une brillante réunion de spectateurs, 
comme au jour de l'installation des états ; les tribunes étaient 
vides. Le roi parut accompagné de Monsieur, du comte d'Ar- 
tois, des princes du sang, des ducs et pairs, des grands officiers 
de la couronne, des capitaines de ses gardes, etc. C'était pour 
la dernière fois que le malheureux Louis XVI se montrait en- 
touré de l'appareil royal. 

On a dit qu'un profond silence avait régné sur son passage, 
dans les rues de Versailles ; cette assertion n'est point exacte. 
Los cris accoutumés de vive le roi s'élevèrent; la figure de 
r.ouis XVI était sereine, il souriait au peuple, il croyait porter 
aux états généraux le gage du bonheur public. Mais, à son en- 
trée dans l'assemblée, les acclamations ne partirent que des 
bancs de la minorité du clergé et de la majorité de la noblesse; 
sur tous les autres, le silence fut absolu. 

Le roi, dans un premier discours, se plaignit avec une 
dignité paternelle de ce qu'on différait d'achever son ouvrage 
et de réaliser ses vœux pour le bonheur de ses peuples. 11 
excusa, par la nouveauté des circonstances, les retards, les di- 
visions, et dit qu'il venait les terminer. Son langage fut ensuite 
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très-vague; une phrase deTait inquiéter le tiei*s état, une autre 
pouvait lui donner des esjiérance. Ce discours tenait les esprits 
en suspens; et l*ou attendait, avec anxiété, quelles résolutions 
allaient être annoncées. 

IjB garde des sceaux donna lecture de la Déclaration con- 
cernant la préfiente tentie des états généraux. A peine avait-il 
proclamé les défenses relatives à la manière de délibérer, qu'un 
sentiment de répulsion s'empara du plus grand nombre des dé- 
pntés : en écoutant de pareils ordres, ils crurent assister à un 
de ces lits de justice contre lesquels Topinion publique s'était 
soulevée tant de ibis; et ce n'était plus la liberté d'un simple 
parlement qui se trouvait menacée, le lit de justice était tenu 
dans les états généraux * ! ^ 

Louis XVI reprit la parole et dit : « J'ai voulu aussi, mes- 
sieurs, vous faire remettre sous les yeux les différents bienfaits 
que j'accorde à mes peuples. » Ces mots de bienfaits acconlés, 
lorsque de toutes parts on parlait de droits réclamés, produisi- 
rent encore une fâcheuse impression. La majorité, agitée de 
sentiments pénibles, apprécia peu ce qu'il y avait de noble et 
de touchant dans la suite du discours, et n'écouta qu'avec dé- 
fiance la seconde déclaration, dont voici les dispositions prin- 
cipales. 

Aucun impôt ne sera établi ou prorogé sans le consentement 
des états généraux. Ce consentement est nécessaire pour les 
empnmts ; mais le roi se réserve, dans le c^as de guerre ou 
d'autre danger national, de pouvoir emprunter jusqu'à con- 
currence de cent millions. 

Les impots qui seront établis ou prorogés ne pourront l'être 
que jusqu'à la tenue suivante des états généraux. 



* Cette première déclaration se composait de quinze articles, dont la 
plupart sont aujourd'hui sans intérêt. Il y en avait* un remarquable qui in- 
terdisait d'admettre le public aux séances des états et des chambres. Cet 
article était dans le projet de Necker. 
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Le tableau des revenus et des dépends sera publié chaque 
année. 

Les sommes attribuées à chaque département seront déter- 
minées d'mie manière invariable; et le roi soumet à cette règle 
générale les fonds même ^ui sont destinés à l'entretien de sa 
maison. 

Aucune atteinte ne sera portée à la foi publique; et le roi 
attend des représentans de la nation que la confiance des 
créanciers de TÉtat soit assurée de la manière la plus authen- 
tique. 

Le roi veut que le nom de taille soit aboli, et que cet im[)ot 
soit remplacé par un autre, d'après des proportions égales, sans 
distinction d'état, de rang et de naissance. 

Le roi veut que le droit de franc fief soit aboli, dès que les 
recettes et les dépenses fixes seront dans une exacte balance. 

Toutes les propriétés seront respectées ; et Sa Majesté com- 
prend expressément sous le nom de propriétés les dîmes, cens, 
rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et générale- 
ment tous les droits et prérogatives, utiles ou honorifiques, at- 
tachés aux terres et aux fiefs, ou appartenant aux personnes. 

Les premiers ordres continueront d'être exempts des charges 
personnelles ; mais le roi approuvera que les états généraux 
s'occupent de convertir ces sortes de charges en contributions 
pécuniaires, et qu'alors tous les ordres y soient assujettis. 

Les états généraux proposeront les moyens de concilier l'abo- 
lition des lettres de cachet avec ce que peuvent exiger la sûreté 
publique et, dans certains cas, Thonneur des familles. 

Les états feront aussi connaître à Sa Majesté le moyen de 
concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la religion, 
aux mœurs et à l'honneur des citoyens. 

11 sera établi des étals provinciaux composés de deux dixiè- 
mes de membres du clergé, en partie choisis dans l'ordre épis 
copal, de trois dixièmes de membres de la noblesse, et do cinq 
dixièmes Je membres dn tiers. 
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Les iiei-soiincs qui composeront ces étals seront élues pur les 
onlrt^ respectifs, mais elles délibéreront en commun. 

Les états généraux s'occuperont du projet de porter les 
doiiiines aux frontières. 

Sa Majesté désire que les eflets de l'impôt sur le sel soient 
eiaminés avec soin ; et que, dans tous les cas, la perception 
en soit adoucie. Sa Majesté veut aussi que les avantages et les 
inconvénicns des droits d*aides et des autres impôts soient exa- 
minés, mais sans perdre de vue la nécessite d'assurer la balance 
ciitre les recettes et les dépenses. 

Le roi veut que la corvée soit entièrement et pour toujoui-s 
abolie. 

Le roi désire que l'abolition du droit de mainmorte, dont il 
a donné l'exemple dans ses domaines, soit étendue à toute la 
France; et qu'on lui propose les moyens de pourvoir à l'indem- 
nité qui pourrait être due aux seigneurs en possession de ce 
droit. 

Sa Majesté donnera une attention sérieuse aux projets qui 
loi seront présentés sur l'administration de la justice et aux 
moyens de perfectionner les lois civiles et criminelles. 

Le roi veut que toutes les dispositions d'ordre public et de 
bienfaisance qu'il aura sanctionnées, pendant la présente tenue 
des états généraux, ne puissent jamais être changées sans le 
consentement des trois ordres pris séparément. 

Cet acte souverain, où se manifestent tant de vues bienfai- 
santes, offrait de grandes améliorations à la France; et cepen- 
dant on doit peu s'étonner de la froideur avec laquelle il fut 
éconté. Non-seulement il trouvait les esprits dans la situation la 
phis défavorable, mais encore il n'était pas aussi propre à la 
changer que le supposaient ses auteurs. En général, ce qu'il 
sumonçait, ce qu'il promettait, avait été déjà plus d'une fois 

annoncé, promis par l'autorité royale. Tout ce qu'il contenait 

d'utile à rintérét public se trouvait dans les cahiers, et il ne 

conlenail pas tout ce que les cahiers demandaient. Les refus de 
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la première déclai^tion n'étaient point compensés par les offres 
de la seconde. Un seul article par lequel le roi se fût prononcé 
pour la délibération en commun sur les affaires générales au- 
rait en réalité fait plus, pour assurer la réforme des abus et 
rétablissement de la constitution, que les aimonces multipliées 
dont je viens de rendre compte. Ce seul article pouvait être 
décisif; il pouvait exciter Tenthousiasme, le respect et la re- 
connaissance; mais on l'avait effacé. Plusieurs parties de la dé- 
claration parurent vagues, insignifiantes. Chacun savait que les 
états auraient à s'occuper d'établir la liberté de la presse, de 
supprimer les lettres de cachet, d'améliorer l'administration de 
la justice, etc. ; les paroles du roi, sur ces divers sujets, n'é- 
claircissaient nullement les questions qu'on avait à résoudre. 
On crut même apercevoir, dans quelques expressions, une ar- 
rière-pensée de ne pas se dessaisir de l'arme redoutable des 
lettres de cachet. Au point où l'on était arrivé, il eût fallu, pour 
satisfaire l'attente publique, déclarer nettement que toute per- 
sonne arrêtée serait remise à ses juges naturels ; et que celle 
garantie ne pourrait, dans les circonstances extraordinaires, 
êti'c suspendue qu'avec le consentement des états généraux. 
L'article relatif aux droits féodaux et seigneuriaux causa une 
sensation irritante. Ces droits avaient été reconnus dans la pre- 
mière déclaration ; il était donc inutile d'en parler de nouveau, 
à moins que ce ne fût pour inviter leurs possesseurs à proposer 
eux-mêmes les moyens d'opérer le rachat qu'invoqusyJl'Un très- 
grand nombre de cahiers. Plusieurs nobles applaudirent l'ar- 
ticle que je rappelle ; aussitôt un murmure s'éleva, et quelques 
cris de faix-là se firent entendre. Enfin, les formes impéra- 
tives, le ton absolu des déclarations, soulevaient les hommes pé- 
nétrés de la puissance et de la dignité des états généraux. La 
minorité du clergé et la majorité de la noblesse avaient applaudi 
la première déclaration , elles applaudirent encore phis vive- 
ment la seconde ; mais les deux tiers des représentans restèrent 
silencieux. 
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L'aspect de rassemblée étonna Louis XYï ; lui-même gai-da 
quelques moments le silence, laissant errer ses regards où j^c 
peignaient la surprise et l'indécision : il reprit la parole ; et 
une plirasc menaçante, au début de son discx)ui's, produisit en- 
core une impression fui\este. « Vous venez, mcssieui-s, d'en- 
tendre le résultat de mes dispositions et de mes vues ; elles sont 
conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public; et, si par 
une fatalité loin de ma pensée vous m'abandonniez dans une 
si belle entreprise, seul, je ferai le bien de mes peuples, seul, 
je me considérerai comme leur véritable représentant ; et, con- 
naissant vos cabiers, connaissant l'accord parfait ipii existe entre 
le vœu le plus général de la nation et mes intentions bienfai- 
santes, j'aui*ai toute la confiance que doit doimer une si rare 
harmonie, et je marcherai vers le but (pie je veux atteindre, 
avec tout le courage et la fermeté qu'il doit m'inspirer. 

« Réfléchissez, messieurs, qu'aucun de vos projets, aucune 
de vos dispositions, ne peut avoir force de loi sans mon appro- 
bation spéciale... Ainsi je suis le garant naturel de vos droits 
respectifs; et tous les ordres de l'État peuvent se reposer sur 
mon équitable impartialité. 

« Toute défiance de votre part serait une grande iiïjuslice. 
C'est moi, jusqu'à présent, qui fais tout pour le bonheur de 
mes peuples ; et il est rare peut-être que l'unique ambition 
d'un souverain soit d'obtenir de ses sujets ([u'ils s'entendent 
enfin pour accepter ses bienfaits *. 

u Je vous ordonne, messieurs, de vous séparer tout de suite 
et de vous rendre demain matin dans les chambres affectées à 
votre ordre, pour y reprendre vos séances. » 

Le roi sortit : les membres de la noblesse, une très-grande 
|>artie de ceux du clergé, se retirèrent aussitôt. Les députés des 
communias et plusieurs ecclésiastiques restèrent immobiles, 

' Quel cnlliousiasmc auraient produil ces mois touclimis, s'ils eussent 
«uivi la lecture d'un projet mieux conçu 1 

H. 1 i j 
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dans uiiiiiui'uc silence. L*anxicté, l'Iiésitatiuii, se paigiiaieiil sur 
leurs figures ; les plus courageux craignaient de hasarder des 
paroles qui pouvaient entraîner des désastres, et tous les esprits 
étaient absorbés dans de sombœs pensées. Le niaix}uis de Brézé, 
grand-maître des cérémonies, rentra et dit : Votis avez en- 
tendUy messieurs, les ordres du roi. Alors Mirabeau, se levant, 
lui adressa ces paroles célèbres : « Nous avons entendu, mon- 
sieur, les intentions qu'on a suggérées au roi ; mais tous qui 
ne sauriez être son organe auprès de rassemblée nationale, vous 
qui n*avez ici ni place, ni voix, ni droit de parler, vous n'êtes 
pas fait pour nous rappeler son discours. Au surplus, pour évi- 
ter toute hésitation et tout délai, je vous déclare que, si Ton 
vous a chargé de nous faire sortir, il faut demander qu'on vous 
en donne les moyens. Allez dire à ceux qui vous envoient que 
nous sommes ici par la puissance du peuple, et qu'on ne nous 
en arrachera que par la puissance des baïonnettes ^ n Tous les 

' Il est impossible de vérifier si chacune de ces paroles est bien cxaetc- 
nicnl celle qu'improvisa Mirabeau. Parmi les variaules qu'on a douiiées, 
la seule qui puisse attirer un moment l'attentionsubstitue aux mois, Alla 
(lire à ceux qui vous envoient^ ceux-ci : Allez dire à votre maître. J'ai 
choisi comme la version la plus exacte celle qui fut dotmée d'abord. J'u'^ 
jouterai que, si Torateur s'est servi de ces expressions, Allez dire à votre 
maître , il a mis une espèce de contradiction entre la fui de son discours 
et le commencement, où il dit les intentions qu'on a suggérées au roi, ce 
qui amène naturellement, allez dire à ceux qui vous envoient. Â la vériti', 
la chaleur de Timprovisation peut expliquer une inadvertance; mais il est 
bon de faire observer que Mirabeau ne s'emporta point, qu'il parla avec 
beaucoup de noblesse et de calme. 

Bertrand de Molleville impute à cet orateur un fort étrange discours, 
qu'il dit avoir été prononcé aussitôt après le départ du roi. On trouve, dan;* 
ce prétendu discours, des phrases telles que celles-ci : « Quelle est cette 
insolente dictature? L'appareil des armes, la violation du temple natio- 
nal, pour vous commander d'être heureux ! Qui vous fait ce commande- 
ment? votre mandataire ! Qui vous donne ces lois impérieuses? votre man- 
dataire ! lui qui doit les recevoir de nous ! » Pas un mot ne fut prononcé 
avant que le marquis de Brézé eût rappelé les ordres du roi. Ce fait in- 
contestable serait moins certain, qu'on devrait encore s'étopner de voir 
prêter à Mirabeau des paroles où l'ineptie se joint a l'impudence, (lom- 
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dppiïtés s'écrièreiil : Tel est le vmL de Vassembléej telle est 
notre résolution ! et le grand-maître des cérémonies se retira. 

Après quelques moments de silence, Camus invita l'assem- 
blée à déclarer qu'elle persistait, sans aucune réserve, dans ses 
précédents ai*rêtés. Barnave et d'autres députés soutinrent avec 
chaleur sa motion ; Sieyès employa une dialectique pressante, 
calme; et, en retournant à sa place, il laissa tomber ces mots : 
Vous êtes aujourd'hui ce que vous étiez hier^ L'assemblée fut 
unanime et persista dans tous ses arrêtés ^ Parmi les ecclésias- 
tiques réunis aux membres du tiers, ceux dont les pouvoirs 
étaient vérifiés votèrent; un d'eux, Grégoire, avait parlé; les 
autres demandèrent que le pi-ocès-verbal fît mention de leur 
présence. 

Une ruse puérile fut essayée contre l'assemblée. Des ouvriers 
enirèrent pendant la discussion; et, avec grand bruit, com- 
mencèrent à enlever les draperies et divers objets qui avaient 
servi pour la séance l'oyale. A jjeine causèrent-ils un moment 
de tumulte , le pi'ésident les fit .sortir. 

La séance touchait à sa fin, lorsqu'une motion de Mirabeau 
attira fortement l'attention : il proposa de déclarer que la per- 
soîhne de chaque député est inviolable, que tout auteur, insti- 



ment supposer qu'un homme assez lia bile pour ne pas gftior sa cause eûtt 
en pleine assemblée, accusé le roi d'exercer une imoleMe dieiaturef et 
Teût traite de mandataire : un pareil langage aurait été choquant, même 
au club breton. 

* Ce n'étaient pas seulement les hommes ardcns qui refusaient de tra- 
hir le serment de donner une Constitution à la France; les phis modérés 
se distinguaient par leur fermeté. Malouct, qui fut le premier ami delà li- 
berté en horreur aux révolutionnaires, le sagcMalouet, dit, dans nn Compte 
rendu à ses commettans : <r Après la séunce royale, nous n'avions d'autre 
parti à prendre que celui auquel on s'était arrêté dans la s&ince au jeu 
de paume. C'est dans ces grandes circonstances qu'il n'y a plus de danger 
à calculer. Soit que les autres ordres se réunissent à nous, soit qu'ils res- 
tassent séparés, nous devions à la France une Constitution; et la Fraupc 
nous «Hait redevable de son bonhonr ot de sa gloire si colto Constitution 
<]:.iRintissait les droits do tons. » 
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gateur ou exécuteur d'uu attentat contre la liberté d*uii repré- 
sentant, serait poursuivi et puni comme infâme et traître à la 
nation. Blirabeau rencontra des opposans. Quelques-uns, déjà 
plus braves que celui qui venait de leur rendre le courage, di- 
saient qu'adopter sa proposition, ce serait aiuioncer des alarmes 
indignes de représentans fidèles à leurs devoii's; d*autix^, 
préoccupés d'un singulier système d'égalité, disaient que ce 
serait s'arroger un privilège ; mais une immense majorité pro- 
clama la garantie demandée. 

Tandis que Louis XYI retournait au château, pas un seul cri 
de vive le roi ne se fit entendre; le silence des conununes 
semblait se prolonger sur son passage. Pendant la séance 
royale, plusieurs députés avaient fait parvenir à leurs amis, 
au dehors, des billets annonçant ce qui se passait à l'assem- 
blée'. Des émissaires avaient fait circuler, dans la foule, que le 
roi cassait les arrêtés de l'assemblée nationale ; et ils avaient 
recommandé le silence à sou retour. Une vive sympathie 
unissait les citoyens aux députés; et U)ut avis utile à la cause 
populaire se communiquait avec la rapidité de rétinc^Ue élec- 
trique. Ce fut la première fois que Louis XVI parut en public 
sans entendi'e des cris de joie et d'amour. 

Lorsque le marquis de Brézé eût annoncé au château que 
les députés du tiers état ne voulaient céder (pi'à la force, 
Louis XV] se promena sans parler, pendant quelques mitmtes ; 
puis, voyant qu'on attendait ses ordres, il dit avec le ton 
d'un homme fatigué d'affaires importunes : « Eh bien ! s'ils 
ne veulent pas quitter leur salle, qu'on les y laisse. » 

Beaucoup de membres de la noblesse étaient ravis des déci- 
sions proclamées dans la séance royale ; ils firent une visite au 
comte d'Artois qui passait pour avoir eu le plus d'influence sur 
cette journée, et qui les accueillit avec sa grâce chevaleresque. 
Le président de leur ordre, le duc de Luxembourg, qui por- 
tait la parole, doimait à leur démarche un caractère officiel. 
Us se présentèrent ensuite chez Monsieur ; mais ce prince, plus 
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prudent, évita de les recevoir : il avait jugé , dans l'assemblée 
et au dehors, que la séance n'aurait pas les résultats qu'on en 
attendait ; il était d'ailleurs blessé de ce qu'oubliant le rang 
qu'il tenait de son âge on ne lui faisait que la seconde visite. 
Les gentilshommes allèrent chez la reine qui les reçut avec 
empressement ; elle vint au-devant d'eux , elle portait le dauphin , 
et donnait la main à sa fille. « Je le confie à la noblesse, dit- 
elle en montrant son fils, je lui apprendrai à la chérir, à la re- 
garder toujours comme le plus ferme appui du trône. » L'inex- 
périence célébrait la victoire qui déjà se changeait en défaite. 
Une foule d'habitans de Versailles et de Paris qui se pres- 
saient, avec inquiétude, autour de l'hôtel des États furent assez 
tranquilles pendant que les députés du tiers restèrent en séance; 
mais, à leur sortie, une vive agitation se manifesta. On applau- 
dissait à leur courage, à leur dévouement ; toutefois les dépu- 
tés n'étaient pas le seul ni même le premier objet de l'enthou- 
siasme public. Necker, en s'abstenant de paraître à la séance 
royale, venait de recouvrer toute sa popularité. Les uns disaient 
qu'il avait donné sa démission; d'autres, qu'il était renvoyé ; tous 
dirent bientôt qu'il fallait le retenir, le conserver à la France ; et 
soudain un même sentiment, une même impulsion, porta vers 
l'hôtel du contrôle général cinq ou six mille personnes qui 
criaient : Vive Necker! vive le tiers état! à bas les aristo- 
crates ! Les troupes ne firent aucune démonstration pour s'op- 
poser à leur passage. Cependant, le soir même, il fut affirmé, à 
Versailles et à Paris, que deux compagnies des gardes françaises 
avaient reçu l'ordre de faire feu et qu'elles avaient refusé 
d'obéir. C'était un de ces contes irritans que les agitateurs dé- 
bitent dans les temps de trouble, que le peuple écoute avide- 
ment, et dont il est fortdiflicile de le désabuser. Loin qu'on voulut 
employer la force pour repousser la multitude, on ne lui ferma 
pas même les grilles du château*, on la laissa se répandre li- 

* li'li&teldu coutrôlc g(^néral<3tait mie dépendance de la demeure royale. 

l(î. 
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breiueul daiis les cours et sur la terrasse. La reine, alarmée 
des clameurs qu*elle entendait de si près, pour la première fois, 
passa précipitamment chez le roi : Necker y fut appelé; et il 
reçut de la reine et de Louis XVi Tinvitatiou pressante de ne 
point abandonner les affaires publiques. 

On a dit souvent que Necker, en refiisant d'assister à la 
séance royale, n'avait consulté que son amour-propre oifenso. 
Je ne le pense point ; mais ce qui pourrait donner de la vrai- 
semblance à cette opinion, c'est qu'on ne trouve plus rien en 
lui de la fermeté d'un homme d'État aussitôt que la prière 
royale eut flatté sa vanité. La triste situation de Louis XVI reur 
dait la sienne délicate ; mais son devoir l'obligeait à dévoiler 
aux yeux du roi et de la reine les dangers dans lesquels leiu^ 
insensés conseillers précipitaient le trône et la France; son de- 
voir lui commandait d'exposer, avec franchise, les moyens qui 
restaient pour gouverner le royaume et sans lesquels sa pré- 
sence devenait inutile. Dans ce moment, il pouvait tout obte- 
nir; et l'éloignement des conseillers du 23 juin devait être la 
première condition de sa rentrée au ministère. Le bon sens 
public le disait tellement, que, le soir, à Versailles, chacun 
croyait Barentin renvoyé. Necker se contenta d'entendre le 
faible Louis XVI dire qu'il ne tenait point aux articles de sa 
déclaration qui pouvaient blesser le tiers état : Necker se con- 
duisit comme eût fait un homme vulgaire, dont tonte l'ambi- 
tion est de rester en place. 

Le ministre pouvait aller au contrôle général par l'inlérienr 
du château ; il préféra traverser les cours, sans doute par le 
double motif de calmer la multitude et de jouir de ses hom- 
mages. Aussitôt qu'il parut, les acclamations retentirent ; on 
l'environna en lui demandant avec anxiété s'il restait. Dès 
qu'on eut entendu sa réponse, les acclamations redoublèrent; 
et la foule le conduisit en triomphe à l'hôtel du contrôle géné- 
ral. Ses ennemis lui reprochent de n'avoir pas évilé ces applau- 
dissements : mais, tandis qu'il était chez le roi, on entendait 
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les cris poussés eu son lionneur ; plus d'une voix y mêlait des 

iasultes pour les Polignac, pour le comte d'Artois, pour la 
reiue elle-même ; s*il se fôt retiré par l'intérieur des apparie» 
ments, ses ennemis Taocuseraient d'avoir laissé croître Tefler- 
vescence, au lieu de Fapaiser en rassurant le peuple. Un grand 
nombre de députés étaient réunis au contrôle général ; Necker 
leur parla, en nobles termes, du roi, des dangers publics, de 
la modération qui pouvait seule garantir le bonheur de la 
France. Il fut écouté avec émotion; plusieurs députés dirent 
hautement qu'ils voulaient désormais avoir pour guides ses 
conseils ; presque tous espéraient que, par l'intermédiaire du 
ministre, un heureux accord allait s'établir entre le gouverne- 
ment -et la majorité des états généraux. 

La joie circula dans Versailles ; mais c'était une joie de ré- 
volution, il s'y mêlait des sentiments haineux. Plusieurs mem- 
bres de la noblesse furent insultés. L'archevêque de Paris, 
attaqué par un attroupement, se jeta dans l'église Saint-Louis, 
oii des'gardes françaises protégèrent sa retraite. Les premières 
nouvelles de ce qui se passait à la séance royale avaient répamlu 
l'alarme dans Paris. Un grand nombre de personnes cou- 
rurent à la caisse d'escompte pour échanger leurs billets. Les 
orateurs du Palais-Royal se déchaînèrent contre les aristo- 
crates ; la conclusion des discours était : « S'ils triomphent, 
qu'ils tremblent ! quarante mille Parisiens iront à Versailles 
les faire repentir de leur audace. » 

Le lendemain, l'archevêque de Bordeaux proposa à la 
chambre du clergé de se rendre dans la salle des états géné- 
raux pour y délibérer, en ordres réimis, sur les déclarations 
du roi. Après deux heures de débats animés, sa motion, com- 
battue par l'ardievêque de Paris, que secondèrent d'autres 
ecclésiastiques, fut adoptée ; et la majorité alla se réunir aux 
communes (24 juin). 

Une proposition anal(^uc fut faite, dans la chambre de la 
noblesse, par le comte de Clermont-Tonnerre. Il parla sèche- 
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ment, avec laconisme, en homme certain de n'être pas écouté ; 
Lally-Tollendal, plus expansif, ne perdait point Tespérance de 
oipnvaincre et de toucher ses collègues. Dans sa réponse à ceux 
qui ne voulaient aucun rapprochement, « On parle de Tinté- 
rét de la noblesse, dit-il ; eh ! messieurs, qui dans cette 
chambre n'en est pas pénétré? quel gentilhomme est capable 
de le trahir, de ne pas défendre, au péril de sa vie, les vrais, 
les justes intérêts de la noblesse? Mais ce sont ces intérêts 
mêmes que je vous conjure de ne pas méconnaître ; étudiez- 
les bien ; songez que, dans la marche des révolutions poli- 
tiques, il est une force des choses qui l'emporte sur celle des 
hommes ; et, si cette marche était trop rapide, le seul moyeu 
de la ralentir serait de s y prêter. Il a été une époque où il a 
fallu que la servitude fût sJsolie, et elle l'a été ; une autre où il 
a fallu que le tiers état entrât dans les assemblées nationales, 
et il y est entré. En voici une où les progrès de la raison, où 
les droits de l'humanité trop longtemps méconnus, où le res- 
pect que doit inspirer cette masse imposante de vingt-quatre 
millions d'hommes, vont donner à ce même tiers l'égalité d'in- 
fluence, la juste proportion de droits qui doivent lui appartenir. 
Cette troisième révolution est commencée, rien ne l'empêchera. 
Je crois fermement qu'il ne tient qu'à la noblesse de s'y assigner 
une place d'honneur, de s'y couvrir d'une gloire plus brillante 
peut-être que toutes celles qu'elle a jadis recueillies, de s'y in- 
scrire pour jamais comme bienfaitrice de la nation. C'est à œ 
titre, messieurs, c'est par vos plus chers intérêts que je vous 
presse d'acquiescer à la motion de M. Clermont-Tonnerre, qui 
non-seulement adopte le plan du roi, mais qui en garantit 
l'exécution, et à laquelle j'adhère en son entier. » Les chefs 
de la majorité se soulevèrent conk-e cette proposition. « Vous 
l'avez entendu, s'écria d'Espréménil , une révolution est 
commencée ! . . . Et c'est dans la chambre même de la noblesse 
qu'on ose nous l'annoncer, qu'on nous presse de nous y joindre. 
Non, messieurs, noire devoir est de conserver la monarchie. 
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que des factieux veulent détruire. » Aucune séance n'avait en- 
core été aussi orageuse. En y arrivant, presque tous les mcni- 
bras de la noblesse savaient que la minorité avait résolu do so 
réunir au tiers état. Cazalès dit imprudemment à la tribune 
(ju*on n'oserait pas excculor ce projet ; ceux qu'oflensait un 
tel discours interpellèrent l'orateur avec vivacité. Le duc de 
Caylus, qui appartenait à la majorité, s'élança an milieu de 
la salle et porta la main à la garde de son é|)ée ; tous les nobles 
(le la minorité firent le même geste; et l'on put un moment so 
croire transporté dans une diète de Pologne. 

î.ia motion de Clermont-Tonnerre fut rejelée par la qucsticMi 
préalable. Dès le lendemain, quarante-sept membres de la mi- 
norité, au nombre desquels était le duc d'Orléans, se rendirent 
à rÂssend)lie nationale, oiîleur présence excita de longs traus- 
|)orts *. Après l'arrivée du clergé, on avait fait placer l'arche- 
vêque de Vienne à côté du président ; le même honneur fut 
rendu an comte de Clermont-Tonnerre qui avîrit porté la parole 



* D'antres membres de la minorité, retenus par leurs nian<1als, no voii • 
lurent pas, avant d'en avoir obtenu de nouveaux, se joindre à leurs roi- 
Irgucs. Ils Tarent accusés de rester pour ôtre mieux instruits de ce qui se 
|>asserait dans la chambre de la noblesse et pour y pralitjuor des inlri- 
ifues : cela était vrai à rép[ard de quelques-uns. 

Parmi les nobles qui différèrent de se réunii', on remarqua la Fayette, 
dont Topiiiion était si connue. Les jacobins, après l'avoir prosrrit, ont pré- 
tendu qu'en 1789 il s'était efforcé de maintenir la séparation des ordres ; 
et une brochure renvoie, pour la preuve, aux procès-verhaux de la n(»- 
blesse. L'accusation est absurde; mais ce qui est vrai, c'est qu'à In suil(* 
du procès-verbal de la trente-cinquième séance de ect ordre on trouve 
une pièce qu'il est étonnant que la Fayette ait signée, car, en ce qui le 
concerne, elle contient des assertions inexactes. Voici cette pièce : a Les 
députés de la sénéchaussée d'Auvergne demandent acte à la chambre de 
la noblesse des efforts qu'ils ont constamment faiU, depuis l'ouverture des 
états généraux, pour faire prévaloir l'opinion qui est le vœu de leurs com- 
mcttans; et que, conformément au même vœu, ils n'ont accédé à passer 
à la chambre du tiers état que parce que telle a été la décision de lu plu- 
ralité. Fait dans la chambre de la noblesse, le 27 juin 178*J. Signé : l^i 
Rouzière, Moscou, Laqueuillc, la Fayette 
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au nom de ses collègues; et les membres des premiers ordres 
siégèrent à leurs rangs de préséance. 

Parmi les nobles qui se réunirent aux communes, sans 
doute il y en avait dont le patriotisme n'était que du mécon- 
tentement, et qui voulaient, en hun^iliant la cour, se venger 
d'injustices réelles ou prétendues; sans doute quelques-uns, 
ambitieux démocrates, se faisaient peuple pour devenir maî- 
tres; mais la minorité de la noblesse était, en général, com- 
posée d'hommes animés de sentimens généreux et purs. Les 
députés du tiers avaient, certes, peu de mérite à provoquer des 
changemens qui devaient augmenter le pouvoir et les richesses 
de la classe dont ils faisaient partie; mais ces nobles à qui 
l'ancien régime assurait tant de privilèges et de faveurs, ces 
nobles pour qui la société semblait avoir été formée, étaient 
les êtres les plus dignes de la reconnaissance publique , lors- 
que , ne voulant trouver leur bonheur que dans le bonheur 
général, ils offraient avec abandon à la patrie tous les sacrifices 
qui lui seraient utiles; lorsqu'ils déclaraient, avec sincérité , 
que leur seul regret était de voir se briser des liens de famille 
et d'amitié, toujours sacrés pour leurs cœurs. Plusieurs de ces 
hommes ont été des héros de désintéressement, de courage; et 
l'un des crimes les plus infâmes de la révolution est de les 
avoir payés d'une monstrueuse et lâche ingratitude. 

L'autorité avait fait placer aux portes de l'assemblée une 
garde nombreuse pour empêcher le public d*y pénétrer, ainsi 
que l'ordonnait un article de la déclaration royale. Après la 
réunion, le public impatient fut près de forcer la garde et de 
faire irruption dans la salle. Bailly, l'archevêque de Vienne et 
le comte de Clermont-Tonnerrc allèrent calmer les esprits , et 
l'ordre se rétablit aussitôt. Beaucoup de députés savaient quels 
dangers entraine la publicité des séances; Meunier, Malouet, 
Bailly, Mirabeau, etc., voulaient y pourvoir par un règlement 
sage. Mais tout ce que faisait la cour était empreint de mala- 
ili'osse ; et, lorsqu'elle eut interdit rarrès des tribunes, ce fut 
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sur la iiioliuu de Mouiiier qu'une députatiou si' loudil piès du 
rui |K)ur lui demander de laisser à rassemblée la jiolice de ses 
séances et pour lui représenter (pie la liberté des délibérations 
exigeait que la salle ne fût pas environnée de troupes. 

Une odieuse scène de désordre consterna les âmes honnêtes. 
A la sortie d'une séance de la minorité du clergé (Tô juin), 
rarchevéffue de Paris fut assailli par la populace avec une 
nouvelle violence. Des pierres furent lancées dans sa voilure, 
un ecclésiastique fut blessé à ses cotés. Sans la présence d'es- 
prit de son cocher et la vitesse de ses chevaux, il eiU peut-être 
pendu la vie. Parmi les misérables qui le })Oursuivaient, il s'en 
trouvait sans doute que ses immenses charités avaient nourris 
pendant l'hiver. Sa maison fut attaquée : des délaclieniens de 
tix>up68 s'y portèrent; mais ta multitude, ])ei'suadée qu elle ifa- 
vail njfm à craindre de leurs armes, devint plus furieuse. Des 
gens qui n'appartenaient point à la populace criaient qu'il l'al- 
luit que l'archevêque promît do se réunir à l'Assemblécî natio- 
nale; et le tumulte ne s'apaisa que lorsque le prélat eut fait 
connaître rengagement qu'il prenait d'obéir à cet ordre étrange. 
Plusieurs bandits furent arrêtés dans le tumulte; mais une 
heure après ils étaient libres, tant l'autorité était près de s'a- 
néantir. Quelques députés, gens de la lie du club breton, et 
(juehjues autres agitateurs de la populace, avaient excité ce 
inouvemenf, dans le dessein de forcer l'entière réunion des or- 
dres. Il n'était nul besoin de leur coupabh^et fmiesle secours. 
On avait, pour amener la réunion, riutluenœ d'une assemblée 
déjà composée de la très grande msgorité des représentans, les 
négociations de Necker près du roi, les regrets d'une partie des 
di$sidens sur la marche imprudente qu'on leur avait fait suivre, 
le vcBU des hommes sages et celui do l'opinion publique. La 
rénnion pouvait être encore différée do quelques jours ; il était 
impossible que la force des choses no la rendit pas ti^-pro- 
chaine« Mais il y a des hommes qui croient ne posséder que ce 
qu'ils arraclienl; insensés |K)ur lesquels la violenco est ce que la 
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raison est pour les sages. De tels hommes excitèrent Témeute 
de Versailles, et choisirent l'archevêque de Paris comme la 
victime qui prouverait le mieux qu'aucun sentiment de véné- 
ration et de reconnaissance n'arrêterait les fureurs populaires. 
Dès que l'archevêque de Bordeaux connut les intentions de son 
collègue, il alla \u\ représenter la nullité d'un engagement pris 
sous les poignards; il essaya même d'intéresser sa conscience 
à lie pas encourager les factions en leur cédant. L'archevêque 
de Paris ne considéra que la promesse donnée, il voulut la rem- 
plir; et, lorsqu'il déposa ses pouvoirs dans cette assemblée nom- 
breuse, où personne ne partageait ses opinions politiques, uu 
attendi'issement général rendit hommage à ses vertus (26 juin). 
Quand l'autorité légale tombe, il s'élève de toutes parts 
d'autres autorités. Les électeurs du tiers état de Paris envoyè- 
rent à l'Assemblée nationale une députation pour lui exprimer 
leur respect et leur reconnaissance et ponr lui déclarer qu'ils 
adhéraient à tous ses aiTétés. Une autre députation apporta du 
Palais-Royal une adresse couverte de plusieurs milliers de si- 
gnatures. La manière dont Bailly en parle dans ses Mémoires 
fait juger la disposition d'esprit on une grande partie des hom- 
mes modérés se trouvaient à l'égard des liommes turbulcns. 
« On vint, dit-il, m'àhnoncer une députation du Palais-Royal. 
J'étais instruit des assemblées qui s'y formaient , du mouve- 
ment et de l'agitation qui y régnaient. Quelque opinion ()u'ou 
put avoir sur la légitimité et l'utilité de ces mouvemens, il ne 
l'allait pas, dans ces commencemens, les mettre contre soi ; et, 
quelque irrégularité qu'il y eut à recevoir une députation de 
personnes inconnues et léunies sans qualité, je fis observer à 
rassemblée qu'il y aurait du danger au refus; et j'obtins leur 
admission. » Tant de ménagemons prouvent trop de faiblesse : 
mais beaucoup de gens modérés croyaient , dans leur inexpé^ 
rience, qu'ils apaiseraient les agitateurs par des conr>essions 
bienveillantes; puis la crainte que leur inspiraient les intrigues 
et les inenaces des adversaires de la révolution les empêchait 
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de repousser des secours dont à peine enlrcvoyaieut-ils le 
danger. 

Après le 25 juin, Mirabeau, que son talent et son courage 
venaient de placer dans une si haute situation, voulut imprimer 
aux esprits une direction nouvelle. Voici un moment remar- 
quable de sa vie, presque oublié cependant, parce que son pro- 
jet avorta, et que les circonstances rcntrainèrent bientôt dans 
une route différente de celle qu'il aurait voulu suivre. Mirabeau 
pensait que le temps était venu d'arrctcr le désordre, afin de 
pouvoir discuter avec maturité les lois que réclamait la France. 
Ambitieux de se mettre à la tcte d'un parti vraiment national, 
son premier acte devait être une déclaration de principes. II 
prononça un discours (27 juin) dans lequel, rappelant que les 
agitations et le tumulte ne servent que les ennemis de la 
liberté y il conjura ses collègues de calmer le peuple, de le sau- 
ver des excès que pouirait produire Vivresse d'un iMe fu- 
rieux. 11 lut ensuite un projet d'adresse aux Français, qui de- 
vait avoir pour résultats d'enchaîner l'assemblée à la modération, 
de rassurer le monarque, et de rallier les amis du bien public. 
Deux fragmens de cette adresse en feront connaître l'esprit et 
le ton qui, souvent, est celui d'une instruction familière. «... Ou 
exagère beaucoup le nombre de nos ennemis. Plusieurs de 
ceux qui ne pensent pas comme nous sont loin de mériter ce 
titre odieux. Les choses arrivent souvent à la suite des expres- 
sions ; et les inimitiés trop aisément supposées font naître les 
inimitiés réelles. Des concitoyens qui ne cherchent connue nous 
(pie le bien public, mais qui le cherchenl dans une autre roule, 
des hommes qui, entraînés par les préjuges de réduciilioii et 
par les habitudes de l'enfance, n'ont pas la force de remonlei* 
le torrent , des hommes qui en nous voyant dans une position 
toute nouvelle ont redouté de notre paît des prétentions exa- 
gérées, se sont alarmés pour leurs propriétés, ont craint que la 
liberté lut un prétexte pour arriver à la licence, tous ces hom- 
mes méritent de notre part des inénagemcns. Il faut plaindre 
II. 17 
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les uns, donucr aux autres le temps de retenir, les éclairer tous, 
et ne point faire dégénérer en querelles d'aniour-propre, eu 
gueire de factions , les diflérences d*opinions qui sont insépa- 
rables de la faiblesse de Fcsprit humain, de la multitude des 
aspects que présentent des objets si compliqués, et dont la di- 
versité même est utile à la chose publique, sous les vastes rap- 
ports de la discussion et de l'examen. » Mirabeau trace rapide- 
ment le tableau des avantages que doivent assurer à vingt-cinq 
millions d'hommes une constitution substituée aux caprices 
ministériels, l'adoucissement des impôts, l'économie dans les 
finances, l'afFranchissement de l'industrie, etc.; il ajouté: 
« Quand on pèse- tout ce qui doit résulter de la restauration de 
ce vaste empire, on sent (|ue le plus grand des forfaits, le plus 
noir attentat contre l'humanité, serait de s'opposer à la haute 
destinée de noti-e nation, de la repousser dans le fond de l'a- 
binie, pour l'y tenir opprimée sous le pQÎds de toutes ses diai- 
nes. Mais ce malheur ne pourrait être que le résultat des cala- 
mités de tous genres qui acoompaguônt les troubles, la licence, 
les noirceurs, les abominations des guerres civiles. Notre sort 
est dans notre sagesse. La violence seule pourrait rendre dou- 
teuse ou même anéantir cette liberté que la* raison nous as- 
sure. )) 

Le projet d'adresse fut applaudi, bien qu'écouté avec dis- 
traction; tous les députés étaient préoccupés par l'attente d'un 
grand événement. Le bruit se répandait que le roi venait d'a- 
dresser un message im clergé et à la noblesse, pour les inviter à 
se rendre au vœu du tiers état ; et quelques personnes assu- 
raient que la réunion aurait lieu dans cette séance même. Ces 
nouvelles agitaient les esprits; et Mirabeau n'obtint point l'at- 
tention réfléchie qu'exigeait le dessein qu'il avait conçu. 

Un grand nombre de membres des premiers ordres, après 
la défection que leur avaient fait éprouver les communes, s'é- 
taient efforcés de maintenir la séparation des chambi^. La 
minorité des ecclésiastiques se constitua en chambre du clergé. 
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cl «u)n premier acte fut d'àdhéi^r à la déclaration du roi. La 
noblesse donna la même adhésion , en exprimant que c'était 
sans s'arrêter à la forme de la séance du 25 juin. Pendant ces 
délibérations, Necker engageait le roi à déteiminer la réunion 
des ordres par une invitation formelle; il la lui présentait 
connue le seul moyen de calmer reflervescence et de réaliser 
ses vues paternelles. La reine et la plupart des personnes de 
sa société, vivement alarmées de l'agitation qui régnait à Ver- 
sailles et dans la capitale, pensaient que la réunion était deve- 
nue momentanément nécessaii'e. Louis XVI, sans autre volonté 
que celle de faire tout ce qu'exigerait le bonbeur public, con- 
sentit à se prononcer contre sa déclaration aussi facilement qu'il 
avait abandonné les idées de Necker pour celles des courtisans. 
Li noblesse se disposait à résister. Beaucoup de gentilshommes 
reconnaissaient qu'on leur avait trop fait dédaigner les moyens 
conciliaus; mais presfue tous jugeaient que l'honneur leur 
prescrivait d'être fidèles dans le danger à ceux qui les y avaient 
odndiiits. Le roi voulut remettre lui-même au duc de Lu\(*ni- 
bourg une lettre par laquelle il demandait la réunion. Voici une 
partie de leur conversation que le duc, i)our sa i-esponsabilité, 
écrivit en quittant Louis XYI. Âpres avoir entendu les intentions 
du roi : c Sire , répondit-il , ce n'est pas sa cause que défend 
aujourd'hui la noblesse, c'est celle de la couronne. Ln noblesse 
n'a rien à perdre à la réunion que Votre Majesté désire. Une 
considération établie par des siècles de gloire, et transmise de 
génération en génération, d'immenses richesses, et aussi les ta- 
lens, les vertus de plusieurs de ses membres, lui assurent dans 
l'Assemblée nationale toute l'influence dont elle peut être ja- 
louse, et je suis certain qu'elle y sera reçue avec transport. 
Mais a-l-on fait observer à Votre Majesté les suites que cette 
réunion peut avoir pour elle? La noblesse obéira, Sire, si vous 
l'ordonnez ; mais, comme son président, comme fidèle servilour 
de Votre Majesté, j'ose vous supplier de me permettre de vous 
présenter encoœ quelques réflexions sur une domarrho aussi 



■ t 



196 IJYRE VIII. 

décisive. » Le roi lui ayant témoigné sa disposition à Té^outer 
avec intérêt : « Votre Majeslé, continua-t-il, n'ignore pas quel 
degré de puissance Fopinion publique et les droits de la nation 
décernent à ses représentans : elle est telle, cette puissîuice, 
que l'autorité souveraine elle-même, dont vous êtes revêtu, 
demeure comme muette en sa présence. Ce pouvoir sans bornes 
existe avec toute sa plénitude dans les états généraux, de quel- 
que manière qu'ils soient composés; mais la division en trois 
chambres enchaîne leur action et conserve la vôtre. Héunis, ils 
ne connaissent point de maître; divisés, ils sont vos sujets... 
Votre fidèle noblesse a, dans ce moment, le choix d'aller, comme 
Votre Majesté l'y invite, partager avec ses co-députés Texercice 
de la puissance législative, ou de mourir pour défendre les pré- 
rogatives du trône. Sou choix n'est pas douteux, elle mourra; 
et elle n'en demande aucune reconnaissance, c'est son devoir. 
Mais, eu mourant, elle sauvera l'indépendance de la couronne 
et frappera de nullité les opérations de l'Assemblée nationale, 
qui certainement ne pourra être réputée complète lorsqu'un 
tiers de ses membres aura été livré à la fureur de la populace 
ot au fer des assassins. Je conjure Votre Majesté de daigner ré- 
lléchir sur les considérations que j'ai Thonneur de lui sou- 
mettre. » — « M. de Luxembourg, répondit le roi d'une voix 
ferme, mes réflexions sont faites; je suis déterminé à tous les 
sacrifices : je ne veux pas qu'il périsse un seul homme pour ma 
querelle. Dites donc à l'ordre de la noblesse que je le prie do 
se réunir aux deux autres. Si ce n'est pas assez, je le lui or- 
donne comme son roi : je le veux * . » 

' Voilà, de part et d'autre, un généreux langage; mais ce dialogue of- 
tVe des idées plus spécieuses que solides. Le duc de Luxembourg, dans sa 
tlii'otie de la toute-puissance des états généraux, suppose sans doute qu'ils 
ont reçu de la nation des pouvoirs illimités ; et c'est ce qui n'était pas. 
Plus tard, les députés de la noblesse rappelleront à l'Assemblée nationale 
que le mandataire ne peut excéder son mandat ; ils lui reprocheront amè- 
rement d'avoir violé le sien ; et Mirabeau ne pourra répondre qu'en disant 
à ses collègues : Je jure que vous avez sauvé la patrie. Le duc de Luxem- 
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Ce fut à la suite de cet entretien, et en présence de la reine 
et des princes, que Louis XYI remit au duc de Luxembourg et 
au cardinal de la Rochefoucauld les lettres qu'il avait écrites 
pour demander la réunion des oixires. Le clergé arrêta sur-le- 
champ qu*il suivrait les intentions du roi; mais Topposition 
fut vive dans la chambre de la noblesse. Cazalès, d'Espréménil, 
le vicomte de Mirabeau, etc., parlèrent avec véhémence contre 
la réunion. En vain d^auties députés pressaient leurs collègues 
de céder à l'invitation du roi : « S'y refuser, disait le duc de 
Liancourt, c'est se charger d'une immense responsabilité ; s'y 
rendre, c'est faire un acte dont l'honneur ne pourra jamais 
murmurer. » Louis XVI, secrètement informé par le président 
de la résistance opposée à ses intentions, envoya une seconde 
lettre ; elle était impérative ; mais, sachant trop que ses ordres 
pouvaient être méconnus, il ûi en même temps écrire par le 
comte d'Artois, dont le crédit était si grand parmi les membres 
de la noblesse. Le jeune prince ne songea qu'à seconder la vo- 
lonté du monarque; il alla jusqu'à dire qu'une plus longue 
hésitation mettrait en péril la personne du roi. C'était une 
illusion ; les factieux n'étaient pas assez aguerris, et les vertus 



bourg faispât donc de la politique de circonstance pour effrayer le roi sur les 
Miites de la réunion. Ce qu'il disait de la résolution de périr pour l'endre 
nuls les décrets de rassemblée était sincère. La noblesse avait des pré- 
tentions abusives, hautaines, fatales ; mais on outragerait la vérité et la 
justice si Ton élevait un doute sur son mépris pour le danger. Observons 
seulement qu'elle a subi de cruelles épreuves et n'a point sauvé le roi ; 
tandis que les événemens eussent été bien diftérens si elle avait su se 
placer à b tête det hommes qui voulaient des réformes nécessaires et dés 
lois dont la sagesse garantit la durée. Le duc de Luxembourg lui-mcme 
expose fort bien les avantages et l'influence que la noblesse pouvait obte- 
nir dans la réunion des ordres. Quant aux paroles de Louis XVI, Je ne 
tfeuxpas qu'il périsse un seul homme pour ma querelley il serait superflu 
de faire sentir tout ce qu'elles révèlent de bonté ; mais je ne pourrais les ad- 
mirer que dans la bouche d'un prince qui, aussitôt après les avoir pronon- 
cées, descendrait du trône et remettrait le sceptre en des mains capables 
■•le le porter. 

17, 
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do LoiHs XYI élaicnt trop respectées, pour qu'il courût alon 
aiicun danger personnel ; mais cette phrase produisit une sen- 
sation profonde. Candès, cependant, Cazalès inébranlable, dit 
que la garantie du gouvernement monarchique était dans la 
séparation des ordres, et qu'on devait servir les intérêts de la 
monarchie, même avant ceux du monarque. « Messieurs, s'é- 
cria le duc de Luxembourg, il ne s'agit plus de délibérer, il 
s'agit de sauver le roi et la patrie. La personne du roi est en 
danger, qui de nous oserait hésiter un seul instant? » Tous se 
levèrent en tumulte ; il ne fut plus question que de s'entendre 
avec le clergé pour se rendre ensemble dans la salle des états 
généraux. 

Dès que l'assemblée de la majorité des représentans apprit 
que la réunion allait avoir lieu, toute délibération fut interrom- 
pue. Lesdéputés, répandus en groupes dans la salle, ne parlaient 
que de cet événement et de la réception qu'ils feraient à leurs 
collègues; ils pensèrent que la délicatesse invitait à donner aux 
vaincus peu de témoins de leur défaite ; ils convinrent que, la 
séance étant suspendue, la plupart des députés s'éloigneraient, 
et qu'elle serait reprise avec le petit nombre de ceux qui se 
trouveraient dans la salle, au moment où s'y présenteraient les 
membres de la noblesse et du clergé. Le cardinal de la Roche- 
foucauld et le duc de Luxembourg prononcèrent chacun une 
seule phrase, où l'humeur se mêlait à la dignité : le président 
de l'assemblée leur répondit avec effusion. Les cris de vive le 
roi retentirent. Versailles, si troublé peu de momens aupara- 
vant, prit un aspect de fête. Un grand nombre d'habitans, de 
toutes les conditions, mêlés ensemble, se portèrent au château; 
on desirait voir le roi et même la reine; ils parurent sur un 
balcon; des cris d'amour leur exprimèrent le bonheur général, 
et tous deux furent vivement émus. On demanda le Dauphin; 
les acclamations redoublèrent à sa vue. Versailles, sans aucun 
ordre des magistrats, fut illuminé; et les réjouissaucas se pro- 
longèrent trois jours. Au milieu des transports d'allégresse, on 
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oiilcndait ]}caucoup de personnes s'écrier : La révolution eut 
finie! Quelques-unes, dans leur extrême confiance, ajoutaient 
avec attendrissement : Cette révolution est Voiivrage de la 
jihilosophw, elle n' aura pas fait verser inie xenle (foutte de 

mng! 
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Espérances que fait concevoir la réunion des ordres; sages dispositions de 
rassemblée. — Des gardes françaises, enlevés des prisons de rAbbayo, 
^ sont fêtés au Palais-lloyal. — L'assemblée, informée de cet événement, 
reste dans les limites de son poyvoir; les gardes françaises retournent 
à l'Abbaye, et le roi leur pardonne. — Les électeurs du tiers état de 
Paris ont des réunions ; ils représentent dans la capitale l'opinion mo- 
dérée, et les habitués du Palais-Royal représentent l'opinion violente. 

— Discussions des électeurs; invitations qu'ils adressent aux Parisiens. — 
Des troupes nombreuses sont appelées; préparatifs militaires. — Effer- 
vescence dans Paris, surtout au Palais-Royal; efforts pour exciter l'indis- 
cipline parmi les troupes. — Projet, réunions des amis du duc d'Or- 
léans. — Mirabeau demande le renvoi des troupes; adresse de l'assem- 
blée au roi. — Rapport de Mounier sur le travail relatif à la Constitution. 

— La Fayette propose d'adopter une déclaration des droits qu'il a rédi- 
gée. — Réponse du roi à l'adresse de l'Assemblée. — Renvoi de Nec- 
ker. — Scènes d'insurrreclion au Palais-Royal et dans Paris. — Des 
élocteurs se réunissent à rilôtcl de Ville. — Douze cents gardes fran- 
çaises vont au Palais-Royal ; ils veulent attaquer les troupes; déjà elles 
se sont repliées sur Versailles. — Projet de h cour. — Dangers qu'un 
ramas de bandits fait courir à la capitale; pillages, barrières incendiées. 

— Les électeurs, de concert avec les magistrats municipaux, prennent 
des mesures et nomment un comité permanent ; formation de la milice . 
bourgeoise. — Agitation de l'Hôtel de Ville. — Imprudence de Fles- 
selles ; exaltation du Palais-Royal. — Le 43 juillet, le projet d'attaquer 
la Bastille n peu de partisans. — Séance de l'Assemblée nationale; la 
demande du renvoi des troupes est inutilement renouvelée ; arrêté qui 
déclare les conseillers du monarque responsables des malheurs publics. 

— Ëvénemens qui, le 14 juillet, précèdent le siège de la Bastille. — 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 201 

Prise de celte forteresse. — Assassinats. — Acte (l'huinanilé. — Horri- 
ble fête. — Séance de l'Assemblée nationale, le 14 juill(*t. — Physiono- 
mie des courtisans pendant cette journée. — Les j)(^rsonn(?s ({ui enlou- 
rent le roi lui cachent la prise de la Bastille; il en est informé dans la 
nuit, par le duc de Liancourt. — Louis XVI se rend avec ses frères à 
l'Assemblée; dis^cours qu'il prononce. — Il est reconduit an cluUenu par 
les députés, et reçoit les témoignages de ]'ailé(>rosse publique. — Une 
(iépulation prise dans les trois ordres est envoy/c à Paris; craintes 
qu'éprouvent, pour Tavenir, les meilleurs citoyens : ces craintes no 
sont ))oint générales. — Discours à l'Hôtel de Ville; Bailly est uonnné 
maire de Paris et la Fayette commandant de la milice i)arisienne. — 
Rappel de Neckcr. — Situation de Paris. — Première émijrralion. — 
Visite de Louis XVI à la capitale. — Son retour. 

• 

Pendant quelques joui*$, on ])ut es])érer de la réunion des 
oixires un résultat heureux. La plupart des re[)résentans, dont 
lopinion venait de triompher, étaient résolus à ne point ahuser 
(le la victoire : un certain nomhre de ceux qui regrettaient la 
séparation des chambres se croyaient cependant obligés de se- 
raoder l'assemblée nationale dans ce qu'elle voudrait d'utile et 
(le juste. Plusieurs discussions annoncèrent le désir de rappro- 
cher les esprits de soutenir l'autorité royale et d'oid)lier do 
tristes débats pour s'occuper enfin des lois que réclamait la 
France. Malgré les tentatives des députés opposans, les effets 
que produisit la réunion prouvent ce qu*on aurait obtenu, si elle 
eût été proposée par le roi et consentie par les rcpi-ésentnns, à 
l'ouverture des états généraux. 

One partie des députés réimis à regi-et déclarèrent (50 juin) 
qu'ils ne pourraient voter avant d'avoir reçu de nouveaux 
mandats. C'était leur devoir; mais on s'aperçut facilement 
qu'ils chercliaient à embarrasser et à retarder la marche de 
l'assemblée. Les tentatives faites dans ce dessein furent repous- 
sées avec fermeté, mais sans violence. Le cardinal de la Roche- 
foucauld lut un acte de réserves délibéré par ses collègues au 
moment de se rendre dans la salle des états : ils s'y réunissaient, 
disaient-ils, pour traiter d'affaires générales, conformément à 
la déclai*ation du 25 juin, sans préjudice du droit constitution- 
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nel de s*asseml)ler et de voter séparément. Cet écrit annonçait 
la prétention d'exprimer Topinion de Tordre de Téglise ; Far- 
chevcque de Vienne le désavoua au nom de la majorité du 
clergé. Plusieurs gentilshommes présentèrent successivement 
des protestations ou des réserves, que l'assemblée écouta d'a- 
bord avec patience : lorsqu'elle en fut fatiguée, elle ordonna 
que toutes les pièces de ce genre, au lieu d'être lues, seraient 
déposées sur le bureau, pour qu'on en délibérât, s'il était né- 
€essaire, après la vérification des pouvoirs. 

L'évêque d'Autun (Talleyrand-Périgord) fit la motion d'an- 
nuler les mandats impératifs. On lui répondit que- sans doute 
la constitution ne permettrait. pas d'en donner de semblables; 
mais que les électeurs avaient pu faire ce qu'aucune loi n'in- 
teixlisait encore ; et que le député qui avait juré de se confor- 
mer à la volonté de ses commettans ne pouvait être délié de 
son serment que par eux-mêmes. L'ordre du jour fvki adoplé, 
lorsque Sieyès eut fait observer avec adresse qu'un bailliage, bd 
s'obstinant à mettre ses députés dans l'impossibilité de voter, 
se nuirait beaucoup à lui-même, mais ne nuirait point à l'as- 
semblée nationale, dont les travaux ne pouvaient être in- 
terrompus ni retardés par l'absence de quelques-uns de ses 
membres. 

Des nobles s'assemblèrent encore plusieurs fois dans la salie 
de leur ordre. Us y rédigèrent (3 juillet) une déclaration por- 
tant qu'ils ne cessaient point de regarder « comme maximes 
inviolables et constitutionnelles la distinction des ordres, l'in- 
dépendance des ordres, la forme de voter par ordre et la né- 
cessité de la sanction royale pour rétablissement des lois, i 
Cent trente-huit députés étaient présens; quatre-^ngt-neuf seu- 
lement furent d'avis de cette déclaration collective; ils ne la 
présentèrent pas à l'assemblée nationale; leur désir était que le 
roi voulût la recevoir et la conserver, jusqu'au moment où ils 
jugeraient utile de la publier. Louis XVI refusa ce dépôt, qu'ar- 
copla le comte d'Artois. Les réunions parliculières des noblos 
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(Icviiireiit toujours nioius nombreuses ; et ils ne se trouvèrent 
que quatre-vingts à la dernière (\\ juillet). C'étaient les plus 
ardens : ils voulaient que les déjmtés se retirassent dans leurs 
bailliages, pour y faire adopter une protestation qui serait dé[)o- 
sée dans les cours souveraines; et ils nommèrent une commis- 
sion pour [la rédiger ; mais les événemens ne leur permirent 
pas de donner suite à ce projet. 

Aussitôt après la réunion des ordres, l'assemblée sWupa de 
commencer les grands travaux que lui imposaient ses devoirs,. 
etptuâeuFS dispositions sages semblèrent promettre des lois 
mûrement réfléchies. Lès députés arrêtèrent de se diviser en 
bureaux, afin d'approfondir les question^ qui seraient ensuite 
portées à la discussion générale; ils décidèrent que, {tour don- 
ner à lexamen préparatoire tout le temps nécessaire, les séaiK'es 
générales et publiques n'auraient lieu que trois fois par semaine. 
II fut également arrêté qu'on ne pourrait délibérer sur une mo- 
tion que le lendemain du jour où elle aurait été faite, et que 
tout projet constitutionnel ou législatif serait soumis à une dis- 
ciission de trois jours. 

Le tiers état offrait aux premiers ordres touttîs les mai*- 
qucs de déférence qui pouvaient se concilier avec ses opinions. 
Ainsi, dans diacun des trente bureaux, le président fut choisi 
parnii les ecclésiastiques ou parmi les nobles. Un comité ayant 
été nommé pour proposer le plan du travail sur la constitution, 
le hasard voulut qu'aucun député du clergé ne fût appelé à 
Faire pdirtie de ce comité. On vit s'élever un dél>at honorable 
ixmr tous les ordres. Les membres du tiers demandèrent que 
le scrutin fût aimulé ou que des ecclésiastiques fussent ad- 
joints à la commission. Le clergé refusa, en exprimant sa re- 
connaissance des sentimens qui lui étaient témoignés; la 
noblesse rejoignit au tiers état pour insister; fhaisles ecclé- 
siastiques persistèrent dans leur refus : ils dirent qu'ils avaient 
Concouru à l'élection, qu'ils étaient satisfaits des choix, et qu'il» 
Icuir donnaient une entière confiance. 
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Pour la nomination du président de rassemblée, beaucoup 
de députés portèrent leurs regards sur le duc d'Orléaus; c'était 
un hommage qui paraissait dû à un prince du sang. Leurs dis- 
positions cliangèrent à la première observation que le duc était 
accusé d'intrigues et que ïx)uis XVÏ verrait ce choix avec peine. 
Les amis du duc d'Orléans ne parvinrent à lui épargner le des- 
agrément de n'être pas nommé qu'en prenant, avec plusieurs 
de leurs collègues, l'engagement formel qu'il n'accepterait pas. 
11 fut nommé et s'excusa. On] convint alors de choisir le pré- 
sident parmi les membres du premier ordre; et l'archevêque de 
Vienne réum't la grande majorité des suffrages. 

Un événement qui répandit l'alarme dans Paris vint mellre 
à l'épreuve la pnidence de l'assemblée. Le colonel des gardes 
françaises avait jugé nécessaire à la discipline de retenir ces 
militaires dans leurs casernes pendant les jours d'elTervescence. 
Trois cents soldats avaient enfreint la consigne et s^étaient mê- 
lés au peuple, dans les réjpuissances de Paris pour la réunion 
des ordres. Les onze plus coupbles, ceux qui avaient entraîué 
les autres, furent envoyés en prison (30 juin). Un émissaire ac- 
court au Palais-Royal ; il annonce que des gardes françaises, 
victimes de leur patriotisme, sont arbitrairement arrêtés et 
vont être transférés de l'Abbaye à Bicêtre. Quelques voix crient, 
et une foule d'autres répètent : A V Abbaye! Trois ou quatre 
cents hommes partent du Palais-Royal ; leur nombre s'accroît 
dans chaque rue; ils sont cinq ou six mille en arrivant à la pri- 
son. Les portes sont enfoncées, les onze gardes françaises en- 
levés et conduits en triomphe au Palais-Royal, où l'on déclare 
qu'ils resteront sous là sauvegarde du peuple : on fait couler le 
vin, et l'on célèbœ comme des actes patriotiques l'insulwrdi- 
nation de ces militaires et l'attentat de la multitude. Le lende- 
main, vingt habitués du Palais-Royal se rendent à Versailles, 
porteurs d'une requête à l'assemblée nationale. La députation 
qu'elle »avait reçue peu de joui-s auparavant se disait chargé*^ 
d'exprimer les sentimens d'une |>artie des citoyens de Paris ; 
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les nouveaux envoyés, dans leur lettre au président, parlent au 
nom de toute une nation *. 

L'assemblée, après avoir ix^fusé de les admettre, discuta la 
question de savoir si elle pouvait intervenir pour apaiser les 
troubles. Clermont-Tonnerre, Frétcau, Mounier, représentèrent 
avec force combien il importait de se renfermer dans les limites 
du pouvoir législatif et de ne point gêner l'action de Taulo- 
rite royale, surtout dans les faits d'insubordination militaire et 
d'émeutes. En reconnaissant ce principe, une fuible minorité 
demandait que rassend)lée prit en considération le danger des 
circonstances, et qu'elle nommât des commissaires pour s'en- 
tendre avec les ministres sur les moyens de ramener la paix. 
Mirabeau, adoptant la première opinion, soutint qu'il n'y avait 
pas lieu à délibérer; et reproduisit son projet d'adresse avec 
les changements que la réunion des ordres rendait néces- 
saires. Cette lecture excita peu d'intérêt. Les députés nouvelle- 
ment réunis voyaient avec horreur Mirabeau ; et les autics 
craignaient de pai*aîlre l'avouer pour leur chef. Lorscpie, dans 
la tempête, cet orateur levait son front avec audace, on était 
subjugué par son cai'actère et par son éloquence ; mais il ve- 
nait avec calme donner aux Français une leçon de morale ; en 
l'écoutant, on pensait à sa réputation, à sa vie; on comparait ses 
mœurs et ses paroles; il ne pouvait plus entraîner les esprits. 
L'assemblée qui ne voulait ni empiéter sur le pouvoir exécu- 
tif ni laisser les troubles s'accroître, fit rappeler aux Parisiens 
la nécessité de Vunion et de la paix, seules capables de se- 
condei* ses intentions et ses travaux; elle déclara qu'elle 
donnerait toujours V exemple du plus p7vfond respect pour 
l'autorité royale , dont dépend la sécurité de V empire; et 
décida qu'elle enverrait une députation supplier le roi d'cm* 

* « Nous avons l'honneur de vous offrir les vœux et les hommages 
de toute une nation qui sali vous apprécier. » La leUrc est suivie d'un 
post-scriptum où les envoyés s'excusent de ce que leur costume est peu 
soigné. 

II. 18 
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l»loyoi' au ft'lablisseineiil de Toixlre la cl^ience et la bonté si 
natturÂle à son cœur. Par un seiitimenl juste des contenances, 
rarclievêquc de Paris fut désigné pour présider celte députa- 
tiun, à laquelle le i*oi répndit : « Votre arrêté est fort sage; 
j'approuve les dispositions de rassemblée des états généraux, 
et , tant qu elle continuera à me donner des marques de confiance, 
j*espèrcque tout ira bien. » Dans une lettre à rarchcvêqne, le 
roi s'exprima, avec fermeté et dignité, sur Tintérct que tous les 
ordres, tous les corps, tous les citoyens ont à maintenir Faction 
des lois protectrices de la paix publique ; il ajoutait que cepen* 
daiit, sa clémence étant pour la première fois invoquée par les 
i^présentans de la nation, il écouterait un sentiment de bonté " 
(piand Tordre serait rétabli. Cette lettre rendue publique 
excita dans le Palais-Royal ])eaucoup de joie, mais aussi une 
agitation Irès-vive ; des débats tumultueux s'élevaient en dis- ' 
entant les moyens de prouver que le désordre n'existait plus. 
liCs électeurs de la ville de Paris se trouvaient assemblés, ainsi 
(pie je l'expliquerai bientôt : une députation populaire alla le» 
ronsidter. Le sage avis qu'ils donnèrent fut écouté ; les gardes 
frïuicaises retournèrent se constituer prisonniers, et le roi par- 
doinia'. 

Dinis ta capitale, les électeurs du tiers étaient convenus, eu 
terminant leurs opérations, de se reunir quelquefois^ pour 
conlérei* sur les alTaires publiques et |)our con-espoudre avec 
leurs député^. Cependant ils avaient fait demander au ministre • 
(le Paris (Yilledcuilj sic€s réunions lui ])araîti*aient sans incon- 
vénient; el, sur sa réponse que des électeurs, après avoir rem- 
pli leur mission, ne conservent aucun caractère public, et iic 
doivent plus s*«ssembler, ils avaient abandonné leur projet. 
Ix)rsque la séance du 25 juin eut excité de vives alarmes, 
ils y revinrent, et, lonrmenlés du liesoin de se voir et do 



* Iji Hisciplinc n'eût pas pcr.iii.s de faire rciilrcr ces soltlal^ dans leur 
corps, ils rcvureiil leur conp[é. 
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s'ciilendrc, ils se réunireiUoine pi*emièrc fois au musée do la 
rue Dauphine (25 juin) ; le lendemain, le prévôt des mar- 
chands et les écheviiis leur accordèrent rautorisatioii, refusée 
d'abord, de s'assembler dans une salle de rUôtel de Ville. C'est 
là qu'ils reçurent la députation dont je viens de parler. Pres- 
que tous ces élus de la bourgeoisie étaient sincèrement atta- 
chés au m et à l'État ; les plus inflnens étaient des hommes 
paisibles et fermes, eimemis des troubles par amour même de 
la liberté. Quelques énergumènes, qui se montraient tantôt 
dans leurs réunions, tantôt dans celles du Palais-Royal, étaient 
sans crédit parmi eux. L'assemblée des électeurs et le club du 
Palais-Royal formèrent bientôt deux puissances, dont l'une re- 
présentait les opinions modérées, et l'autre les opinions violentes. 
Le 1*' juillet, un abbé^ lut aux électeurs un projet d'adresse 
pour supplier Sa Majesté de retirer la déclaration du 23 juin, 
d'éloigner les troupes, et d'autoriser lu capiLile à rétablir sa 
garde bourgeoise. Ce projet, quoi(|u'il n'eût rien de contraire 
aux opinions de ceux qui l'entendaient, fut accueilli froidement. 
Les électeurs étaient inquiets de l'irruption que la multitudo 
avait faite la veille dans la prison de l'Abbaye ; ils pensèrent 
que, sur les graves sujets dont on venait de les entretenir, ils 
pouvaient s'en remettre à la vigilance de l'assemblée nationale, 
et qu'ils serviraient mieux la chose publique en faisant des re- 
commandations au peuple qu'en adressant des remontrances 
an roi : ils finirent par adopter l'arrêté suivant, que proposîi 
Moreau de Saint-Héry : 

a L'assemblée des électeurs de la ville de Paris déclare qu'elle 
ne peut voir sans la plus profonde douleur quelques personnes 
entraînées par des mouvemens inconsidérés, ou cédant peut- 
être à des insinuations dangereuses, manifester des alarmes 
sur le bonheur public, dont s'occupe le meilleur et le plus chéri 



* Un petit nombre d'eccli^siasliquos cl (h. nob]:^s s'«'lî»ionl joints aux 
t'Ipcleurs du liors ('fat. 
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des rois, et que rassemblée «nationale ne peut manquer de con- 
solider pour jamais, si tous les citoyens s'empressent d*y con- 
courir par une conduite dont la modération et Tamour de la 
paix doivent être la base. 

« En conséquence l'assemblée invite, au nom de la patrie, 
tous les chefs des corporations, tous les pères de famille, tous 
les Français habitant de cette capitale, à porter, à répandre 
partout des seiitimens de calme et d'union, enfin à soutenir le 
caractère d'une grande nation, si justement célèbre par son 
amour et sa fidélité inviolable pour ses rois. » 

Les causes d'anarchie qui se développèrent empêchent de 
voir combien d'élémens d'ordre existaient encore. Il en res- 
tait assez, si Ton avait su les réunir, les diriger; mais les 
courtisans et le gouvernement lui-même fournirent des armes 
à la fougue et à l'ignorance, contre la modération et les lu- 
mières. 

La cour s'était repentie bientôt d'avoir consenti, dans un 
moment d'elTroi, à la réunion des ordres. Les progrès même 
de la modération dans l'assemblée étaient un sujet d'alarmes 
pour certains hommes, qui craignaient surtout de voir un 
état de choses régulier devenir l'ouvrage de leurs adversaires. 
Les fruits de conciliation et de paix qu'on obtenait du rap- 
prochement des ordres furent perdus à l'instant où Ton ne 
put douter que la cour faisait avancer des troupes nombreuses 
et pressait leur marche sur Versailles et sur Paris. L'armée, 
dont les représentans de la nation se trouvèrent pour ainsi 
dire investis, s'élevait, le 7 juillet, à trente mille hommes; 
et quinze ou vingt mille autres devaient la renforcer encore 
dans l'espace de quelques jours. On n'aurait pas permis, au 
château, de mettre en question si les troupes seraient fidèles ; 
cependant on avait de préférence fait approcher des régi 
mens étrangers, dont les soldats ne comprenaient pas notre 
langue. Le plus illustre des vieux guerriers de la France, le 
maréchal de Broglie, appelé pour commander cette armée, 
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avait des pouvoirs très étendus ; les gardes du corps eux- 
mêmes étaient sous ses ordi^es. Il établit son quartier général à 
Versailles, et s'entoura d*un état-major aussi nombreux que 
s*il allait entrer en campagne. Les cantonnemens étaient par- 
courus, avec une activité continuelle, par de jeunes officiers 
porteurs d'ordres de leurs généraux; et ces jeunes gens choisis 
parmi les plus dévoués se répandaient, dans leui*s courses, en 
propos fort inconsidérés. Des chefs de corps, non moins étour- 
dis, exprimaient publiquement leiur dédain pour les députés, 
et le plaisir qu'ils auraient à les disperser. Au milieu d'un 
bruyant appareil d'infanterie, de cavalerie, de trains d'artille- 
rie, quelques ordres étaient exécutés avec un étrange mystère. 
A Versailles, c'était dans la nuit que les postes étaient relevés, 
sans qu'on entendit de tambour ni de conunandement ; le pas 
mesuré des troupes avertissait seul de leur passage ; et ce si- 
nistre silence ajoutait à l'impression causée par le spectacle 
menaçant qu'on avait eu dans le jour. 

Toutes ces forces militaires, si l'on en croyait ceux qui les 
avaient réunies, étaient uniquement destinées à rétablir le 
calme et à garantir des troubles l'assemblée nationale elle- 
même. Il y aurait beaucoup d'ignorance ou de mauvaise foi à sou- 
tenir que telle était la vérité. Les personnages qui formaient au 
château une espèce de gouvernement secret étaient résolus à 
employer la force contre l'assemblée et n'hésitaient qu'entre 
deux projets. Les uns proposaient de transférer les états géné- 
raux à Gompiègne ou à Metz, d'arrêter les députés les plus 
populaires et de faire adopter la déclaration de juin par co 
qui resterait des trois ordres. Les autres voulaient dissoudre 
les. états généraux, arrêter les principaux députés, et renouve- 
ler, au parlement, une partie des promesses de la séance royale. 
11 parait que la cour attendait, pour se décider, qu'un nouveau 
ministère fût étabU. Louis XVI ignorait la véritable destination 
des troupes qu'on lui faisait appeler. Confier d'avance à su 
faiblesse des projets hardis, c'eût été les rendre inexécutables. 

18. 
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On ne pouvait compter, ponr Tentraîner à des mesures vio- 
lentes, que 6Ur un moment où de nouveaux ministres et quel- 
ques personnes de sa famille lui auraient exagéré les dangers 
réels et lui auraient montré un seul et dernier moyen de salut. 
En attendant, on disait au roi que des forces imposantes étaient 
nécessaires pour rétablir la tranquillité, pour assurer sa puis- 
sance ; et les excès des révolutionnaires ne laissaient pas man- 
quer d'argumens les conseillers du monarque. 

Necker, entouré de défiance à la cour, ne savait de Farrivée 
des troupes que ce qu'en savait à peu près tout le monde. Deux 
occupations absorbaient la plus grande partie de ses jours et 
de ses nuits ; il avait besoin d'efforts continuels pour remédia 
à la pénurie du trésor et à la f areté des subdstances. On ne 
pouvait, sous ce double rapport, avoir un ministre plus habile ; 
mais il eût fallu, au-dessus de lui, un ministre chargé des in- 
térêts politiques, un honmie d'État capable de former un lien 
entre le roi et l'assemblée. Necker était dans une position 
fausse, telle qu'il se l'était faite, lorsqu'il avait consenti à res- 
ter, sans s'assurer les moyens d'être utile. Voyant qu'il n'ob- 
tenait aucune attention, quand il se hasardait à dire un mot an 
roi sur la nécessité d'avoir un plan de conduite avec les états 
généraux, il le pria de lui faire conriaître si ses services avaient 
cessé d'être agréables à Sa Majesté; et il offrit, si ses craintes 
étaient fondées, de quitter la France, en évitant tout ce qui 
pourrait donner de l'éclat à son départ. Je prends votre pa- 
role, lui dit le roi, mais restez. Cette réponse était peu ras- 
surante; et le ministre recevait des avertissemens nombreux 
sur les intrigues dirigées contre lui. Chaque jour, plusieurs 
personnes lui écrivaient ou lui disaient qu'il serait arrêté. Il 
a^t offert de s'éloigner, mais de graves considérations ne lui 
permettaient point d'insister : il répondit à de timides conseils 
qu'il ne pourrait envoyer sa démission sans accroître les em- 
barras, déjà si grands, de Louis XVI; que cette démission pro- 
M|lierait des méfiances, peut-être des excès, dont il ne vou- 
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lait pas être responsalilc; qu'eu cousé(jueuce, quel que dût être 
sou sort, il remplirait sou devoir, il attendrait. Ce langage 
était celui d'un honnête homme et d'un sujet fidèle; j'ai déjà 
dit que Necker était l'un et l'autre. Mais, dans un temps où il 
aurait été si nécessaire d'exposer toute la vérité au roi, à la 
reine, et de leur montrer l'abîme qui s'ouvrait sous leurs pas, 
Necker ne tenta point d'effort décisif; seulement il essapit 
quelquefois de leur inspirer des idées de prudence, en leur de- 
mandant s'ils étaient bien sûrs des troupes. 

Tandis qu'un grand appareil militaire se développait autour 
de la capitale, on voyait croître l'agitation publique. Les dis- 
cours, les propos, devenaient plus violens dans les lieux de 
réunion, et surtout au Palais-Royal. Des pmphlets, des chan- 
sons et des caricatures étaient distribués. On répandit par mil- 
liers une Lettre au comte d'Artois , et la Confession de 
madame de Polignac, Des hommes intelligents, actifs, s'occu- 
paient d'exciter l'indiscipline parmi les troupes. La Bretagne 
avait Yu des actes d'insubordination militaire ; et, sur d'autres 
points de la France, des soldats avaient refusé de prêter main 
Toile à l'autorité dans des émeutes pour les grains^. De pareils 
exemples donnaient de grandes espérances aux clubs parisiens; 
et ils se croyaient assurés de la victoire s'ils parvenaient à en- 
traîner les gardes françaises dont plusieurs avaient déjà frater- 
nisé avec le peuple. Ce nombreux régiment était un corps 
d'élite, longtemps cité pour modèle de discipline ; mais diiîé- 
rentes causes le préparaient à embrasser la défense du tiers 
état. Une partie des gardes françaises étaient mariés, ce qui 
leur donnait des relations habituelles et des intérêts communs 
avec la classe ouvrière et la petite bourgeoisie. A Paris, à Ver- 
sailles, ils entendaient sans cesse parler de politique, et parti- 

^ A Béthone, un détachement posa les armes, au lieu d'obéir à Tordre 
de disperser la multitude qui résistait aux officiers municipaux. Les bour- 
geois fêtèrent les soldats, et leur firent une haute paye pour tout le temps 
qu'ils resteraient dans la ville. 
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cipaient, plus que les autres militaires, au mouvement des 
esprits. Enfin, ils étaient mécontens. Après avoir perdu leur 
colonel, le maréchal de Birôn, qu'ils chérissaient comme un 
père, ils avaient désiré que son neveu lui succédât; mais le 
duc du Châlelet avait été nommé, et s'était fait détester d'eux, 
en les tourmentant par une sévérité minutieuse, excessive et 
en les privant de plusieurs avantages qui devaient leur être 
chers. Les autres régimens étaient aussi l'objet de démarches 
actives. Lorsque les environs de la capitale furent encombrés 
de troupes, il entra chaque jour dans Paris des soldats qu'atti- 
rait la curiosité et qui se dérobaient pour quelques heures à 
la surveillance de leurs chefs. Ces soldats étaient accueillis, 
fêtés ; les agens des clubs s'emparaient d'eux et les conduisaient 
au Palais-Royal ; là, en les faisant boire au tiers état, on leur 
demandait s'ils auraient le courage de tirer sur leurs frères 
qui réclamaient l'abolition des privilèges, surtout de celui qui 
réservait aux nobles les places d'ofiicier^. En même temps, 
d'adroits émissaires s'introduisaient dans les cantonnemens ; ils 
y faisaient pénétrer leurs opinions, ils y distribuaient de l'ar- 
gent; et les prostituées aussi jouèrent un rôle dans les séduc- 
tions politiques^. 

Les rentiers, fort nombreux dans Paris, étaient convaincus 
que la dissolution de l'assemblée nationale entraînerait ime ef- 
froyable banqueroute : ils se lamentaient sur le sort de leurs 
familles; ils se déchaînaient contre les projets de la cour, avec 
l'ardeur de gens qui défendent leur fortune et leur existence. 
Mais ce n'étaient pas seulement des intrigans habiles, des chi- 
bistes fougueux et des rentiers effrayés qui agitaient les esprits. 



' Les dépenses furent considérables. Demander par qui elles ont éiv 
faites serait une question presque niaise : elles ont été faites par beaucoa]i 
de personnes qui voulaient soutenir la cause populaire. Gliampfort possé- 
dait mille écus, il les donna. On ne pourrait prouver juridiquement que 
le duc d'Orléans a fourni telle somme ; mais certainement on lui a ât- 
niflnd(^ de l'argent, et certainement il n'en a pas refusé. 
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les trois quarts des Fi*auçais avaient mis leur espoir dans l'as- 
semblée nationale ; si elle était dissoute, ils voyaient les abus se 
jjerpétuer, larbitraire des ministres et Tinsolence des nobles 
devenir plus intolérables. Toutes les promesses de la philoso- 
phie, tous les projets du patriotisme, il faudrait y renon- 
cer ! Quelques améliorations' que ne refusait pas la boulé de 
Louis XVI, on ne les obtiendrait (|ue sous le bon plaisir des 
courtisans! Ces idées excitaient Tindignation dans les âmes. 
Beaucoup d'hommes hounêtes, emiemis du désordre, faisaient 
enl^idre des paroles véhémentes. On ignorait alors le danger 
(1 agiter les dernières classes du peuple; bien des gens 
croyaient qu'on peut les soulever pour un seul jour ; et déjà Ton 
put observer que, dans les révolutions, lorsque la noblesse se 
fait, contre la bourgeoisie, un appui de la force militaire, la 
bourgeoisie cherche à se créer une armée dans la multi- 
tude. 

Les amis du duc d'Orléans voyaient avec joie une cour aveu- 
gle seconder leurs desseins, et croyaient toucher au moment de 
réaliser les ambitieuses espérances qu'ils avaient conçues pour 
un prince à qui l'intérêt et l'affection les unissaient. Mais, à 
celte éqoque, des hommes complètement insensés auraient pu 
seuls tenter de changer la branche régnante. Louis XVI était 
aimé, la France respectait ses vertus; et ce monarque avait un 
fils, deux frères et deux neveux. L'écrivain qui supposerait 
possibles tous les forfaits qu'il eût fallu commettre pour s'em- 
parer du trône aurait l'imagination d'un romancier, el non la 
raison d'un historien. Le projet du parti sur lequel nous arrê- 
tons nos regards était d'amener Louis XVI à nommer le duc 
d'Orléans lieutenant général du royaume. L'autorité du lieute- 
nant général était immense : ses pouvoirs étaient les mêmes 
que ceux du régent ; il choisissait les ministres, il disposait 
des finances et de l'armée, il exerçait momentanément l'auto- 
rité royale. Un rang si haut et si favorable pour mettre à profit 
les cliances que peut receler l'impénétiable avenir d'une révo- i 
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liition exaltait rambitiou des hommes voués à la fortune du 
prince, dont ils auraient partage la puissance. 

Ses principaux partisans étaient le duc de Biron^, son ami 
le plus intime, le comte de Valence; quelques hommes attachés 
à sa maison, le comte de la Touche, son chancelier, Chauderlos 
de Laclos, son secrétaire, honteusement fameux par le roman 
des Liaisons dangereuses, le marquis de Sillery, qui seul por- 
tait dans cette intrigue une entière bonne foi : il était persuadé 
que le faible Louis XYI, pour conserver son autorité, a^-ait be- 
soin id la remettre en d'autres mains durant la tempête ; il 
croyait aussi que le duc d*Orléans, dans de hautes fonctions, 
révélerait à la France les qualités qui le rendaient cher aux 
hommes admis dans sa familiarité. 

Tous pensèrent qu'il était indispensable de s'assurer Tappui 
de Mirabeau; et Laclos fut chargé de Fentretenir d'un projet 
qui déjà ne lui était pas inconnu. Mirabeau voulait gouverner, 
et peu lui importait quelle voie le mènerait au pouvoir ; il était 
irrité du peu de succès qu'avaient obtenu ses efforts pour ral- 
lier les hommes modérés, il était indigné de l'obstination de la 
cour à rendre plus violente une lutte qu'il avait voulu terminer. 
Peu de jours après sa conférence avec Laclos, il reçut une 
somme, en attendant un ministère. Lorsqu'on rapproche les 
rares qualités et les vices honteux de cet être extraordinaire, il 
se présente à l'imagination comme une espèce de cenlaure. 
L'état de gêne où tant de fois il s'était vu réduit par ses désor- 
dres et par la sévérité de son père l'avait rendu étranger à toute 
délicatesse sur les moyens de se procurer de l'argent. Il se 
croyait probe parce qu'il n'en recevait que pour exécuter ce 
qui était conforme à ses opinions ; et jamais il ne pensait être 
lié par un engagement qui cessait de convenir à son but. 11 di- 

^ Connu d'abord sous le nom de duc de Louzun, et l'un des hommes les 
plus brilians de la cour, pnr son esprit, sa ligure et sa grâce. Célèbre al<MS 
par ses bonnes forinnes. G«^néral an service de la rt^publiqne; mort sur 
récliarjuid. 
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^ail un jour au comte de Narbonnc : (( Un lionitnc connue moi 
peut recevoir cent mille écus, mais on n'a pas jwur cent mille 
écus mi homme comme moi. d 

Mirabeau assista à plusieurs conciliabules des partisans du 
duc d'Orléans *. Tous conjecturaient que Temploi des forces mi- 
litaires dont s'entourait la cour, et même que leur seule pré- 
sence amènerait une collision avec le peuple. Ils prévoyaient 
aussi que les moyens de résistance préparés dans la capitale, 
l'exaltation et le nombre des hommes intéressés à la cause du 
tiers état, la défection de quelques régimens, donneraient au 
parti populaire des avantages qui porteraient la terreur au châ- 
teau. On décida que, dans le moment du péril, .le duc se [)ré- 
senterait à Louis XVÏ, lui offrirait dç se dévouer au rétablisse- 
ment de Tordre, et hii demanderait le titre de lieutenant 
général du royaume, un grand pouvoir étant nécessaire pour 
éloufTer la guerre civile, pour sauver le trône et la France. Ce- 
pendant on prévoyait des obstacles. Diverses hypothèses furent 
passées «n revue. Il y en avait une dans laquelle le duc d'Or- 
léans serait proclanoé lieutenant général par le peuple de Paris ; 
le duc se hâterait de protester au roi de sa fidélité; et tout se- 
rait mis en œuvre pour déterminer Louis XVI à rendre légal le 
litre décerné par la puissance populaire. 

Le complot dans lequel entrait Mirabeau était, à ses yeux, un 
[trojet fort siinple. Il parla ouvertement à plusieurs députés des 
avantages qu'il y aurait à ce que le' duc d'Orléans fi^t lieutenant 
général dtt ïoyaume, et de la probabilité que la force des 
choses amènerait cette combinaison politique. Les pièces rela- 
tives au 6 octobre prouvent qu'il en parla à des députés très-mo- 
dérés, tels que Bergasse et Mounier, et à de très-exaltés, tels 
que Buzot et Robespierre. Les d^ingers du royaume et la nul- 
lité du roi étant d'une égale évidence, si un des princes eût of- 

* Diiis une inuisoii situ.'iC ciilrc le grand et le pctil Moiilroiigc, habitée 
par une niaitrcssc du duc de Biroih 
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fert les liantes qualités qui sauvent un empire, les hommes 
éclairés auraient désiré sans doute que Louis XVI voulût se 
mettre en tutelle durant les jours d'orage ; mais ce moyen de 
salut manquait à la France. Monsieur, avec beaucoup de pru- 
denc-e et de finesse, évitait de se faire des ennemis ; il était es- 
timé ; cependant aucun ordre, aucun parti, ne Teût désigné au 
choix du monarque. Le prince de Coudé était honoré pour ses 
talens militaires; mais rien en lui n'annonçait un homme d'É- 
tat, et ses opinions politiques étaient repoussées par la plupart 
des Français. I.e duc d'Orléans avait de la popularité; la consi- 
dération lui manquait. Le scandale de ses mœurs n'était point 
eiïacé, aux yeux de la France, par quelques actes de patriotisme 
mêlés à des actes de démagogie : un petit nombre d'amis, de 
commensaux, formaient en réalité tout son parti. Quelle con- 
fiance aurait-il obtenue, quel empire aurait-il exercé pour cal- 
mer les passions et pour rapprocher les esprits, s'il se fût pré- 
senté chargé d'un titre que jamais Louis XVI ne lui eût 
volontairement accordé, et qu'il aurait arraché à ce malheureux 
roi? On doit admirer Mirabeau lorsque, se rendant justice, il 
juge ce qui lui manque pour exercer sur l'assemblée un irré- 
sistible ascendant; et que, jaloux de l'acquérir, il cherche à 
s'approcher- des hommes intègres qu'éloignent de lui les désor- 
dres de sa vie. Mais, lorsqu'il va s'unir au duc d'Orléans, il 
abandonne la route qu'il s était tracée. L'amour-propre et l'aïu- 
bilion l'aveuglent étrangement, puisqu'il ne voit pas quelle ré- 
pulsion exciterait un lieutenant général, décrié pour ses mœurs, 
qui prendrait un Mirabeau pour ministre. 

Il y avait à l'exécution du complot un premier, un invincible 
obstacle, dans l'excessive faiblesse du prince qu'on voulait appe- 
ler à de si hautes destinées : il ne pouvait diriger ni même ser- 
vir une grande entreprise. Brave dans un combat , spirituel 
dans un salon, le duc d'Orléans était sans force et sans idées 
au milieu des troubles civils. Ses nombreux ennemis l'ont peint 
dévoré d'ambition, avide de vengeance; et son effroyable vole 
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dans un effroyable procès semble être une preuve sufljsanle de 
toute accusation dirigée contre lui. La vérité est que jamais 
son âme sans vigueur n'a pu nourrir aucune des passions qui 
supposent une certaine énergie de caractère. Jeté dans Topposi- 
(ion, à l'époque des premiers troubles, les applaudissemcns de 
la multitude l'amusèrent; mais, dès que son rôle devint sérieux, 
il perdit tout repos. Incapable d'agir lui-même, autant que 
d empêcher ses amis d'agir, en proie à des irrésol utions |)or- 
pétudles, tantôt il pensait que son unique moyen de salut était 
de se faire craindre de la cour ; tantôt il songeant à se réconci> 
lier avec elle et commençait des démarches, presque aussitôt 
interrompues. Il craignait que sa popularité ne le compromit 
un jour, il tremblait de la voir s'alTaiblii'; et, tourmente de sa 
situation, sans oser en sortir, il regrettait avec amertume le 
temps où le plaisir seul dévorait ses journées. 

Mirabeau n'était pas homme à devenir simple agent d'une 
intrigue. La i-edoutiible crise qu'on voyait approcher Tapimlait 
à prendre, dans l'assemblée nationale, In place que lui destinait 
son talent et son courage. Il voulut, tout à la fois, avertir le roi 
des dangers oh l'entraînaient d'insensés conseillers, et se mettre 
ù la tôte des hommes qui soutiendraient contre eux la lutle 
avec intrépidité. Il annonça, dans la séance du 8 juillet, qu'il 
venait dénoncer un péril qui menaçait la paix du royaume, la 
sûreté de l'assemblée et celle du monarque. Il montra la re- 
])i'osentation nationale investie de plus de troupes, dit-il, 
« qu'une invasion de l'ennemi n'en rencontrerait peut-être ; 
mille fois plus du moins qu'on n'en a ])u réunir pour remjjlir 
nos engagemens les plus sacrés, pour conî^erver notre considé- 
ration politique, etcxîtte a11iancx3 des Hollandais, si priViense, si 
chèrement conquise, et surtout si lionteuscnionl perdue... » H 
s'attache à prouver non-seulement que la présence des troupes 
est inutile, puisque, après une émeute dans Paris, un mot du 
roi a suffi pour rétiiblir l'ordre, mais encore (pi'clleest funeste, 
j)arce qu'en éveillant les alarmes elle excite la nnillitnde à 
II. Il) 
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s*agiter, à se précipiler dans Je danger. Il deiuaiide si les con- 
seillers de pareilles mesures sont certains de maintcnii* toujours 
la discipline, s'ils ne voient nul inconvénient à placer les mili- 
taires près du foyer des discussions politiques, et s*ils se flattent 
que des soldats français inmioleraient aveuglément leui-s pareiis 
et leurs amis. 11 demande si les conseillers de ces mesures dés- 
astreuses ont bien étudié dans l'histoire comment les révolu- 
tions ont commencé, comment elles se sont opérées ; et, lors- 
qu'on sait quelle était sa situation, il est impossible de ne \m 
être frappé de ces paroles : a Ont-ils observé par quel funeste 
enchaînement de circonstances les esprits les plus sages soiit 
jetés hors des limites de la modération, et par quelle impul- 
sion terrible un peuple enivré se précipite vers des excès, dont 
la première idée l'eût fait frémir ? » Enfin, il demande si ces 
conseillers ont lu dans le cœur d'un bon roi, s'ils savent avec 
quelle horreur ce monarque verrait les hommes qui auraient 
^r<^^<jjjmné le feu d'une sédition, qui l'exposeraient à verser le sang 
de son peuple, et qui seraient la cause première des rigueui-s, 
des violences, des supplices, dont une foule de malheureux de- 
viendraient les victimes. Sa conclusion, adoptée avec enthou- 
siasme, est qu'une très-humble adresse supplie le roi d'ordon- 
ner le renvoi des troupes. 

Je n'ai pu qu'indiquer les idées principales de ce discours 
animé par une dialectique pressante. L'adresse au roi , (fuc 
Mirabeau fut chargé de rédiger, est pleine d'élo(|uence cl ca- 
ractérise celte éi)oque. Les témoignages de respect et d'amour 
n'y sont point épargnés ; mais on y voit le tribun que rien n'ar- 
rêtera dans sa marche, qui s'inclhie devant son roi et relève ^a 
té le altière ^ 



* Oii a dit que Mirabeau ue fut pas le rédacleur de celle adresse, ot * 
u dit qu'il faisait souvent composer ses discours. Je ne présume pas qu'o» * 
ait voulu mettre en doute son talent oratoire, qu'attesteraient sullisant — 
ment ses improvisations. Quant au fait en lui-môme, Mirabeau, surcharge *^ 
de liavaux, d'inlrigucs cl de plaisirs, aurait succombé plus promplemei ■ * 
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Mirabeau avait aussi proposé de demander, pour Paris et 
pour Versailles, rétablissement d'une garde boui^geoise qui, 
sous les ordres de Sa Majesté, veillerait à la tranquillité publi- 
que. La formation de semblables milices venait d*étre autorisée 
dans différentes villes du Midi, et plusieurs bommes sensés ju- 
geaient que la même mesure serait utile dans la capitale. Necker 
en avait parlé à Bailly, mais, selon son usage, sans insister. 
La proposition de Mirabeau fut écartée par cette considération 
très faible, qu'il fallait ne présenter qu une seule demande, 
Celle du renvoi des troupes. Cependant les Français allaient 
bientôt s'armer de toutes parts, des bataillons de Ijourgeois et 
de paysans allaient couvrir les villes et les campagnes; et, levés 
dans le tumulte, ne recevraient d'ordres que de leurs munici- 
paux ou d'eux-mêmes. Si le roi, lorsqu'il en était encore temps, 
oiU ordonné l'établissement des gardes bourgeoises, il n'aurait 
point trouvé d'obstacle pour les soumettre à une organisation 
régulière, et la foro^ publique n'aurait pas échappé de ses 
mains. 

A peine Mirabeau descendait-il de la tribune, qu'il y fut 
remplacé par Meunier, chargé du rapport sur l'ordre qu'on 
devait suivre pour le travail relatif à la constitution. En passant 
ainsi de la demande du renvoi des troupes à la recherche des 
moyens de fonder les lois, l'assemblée prit un aspect impo- 
m\i. 

Le rapporteur examine la question, tant débattue, de savoir 
si nous avons une constitution. Il rappelle que nous avons quel- 

cncore s'il n'eût demandé à diverses personnes des noies, des canevas, 
lies discours. Sa gloire n'en est pas plus diminuée que celle d'un ministre 
ne peut l'être, parce que des chefs de division et des commis le secon- 
dent.' Plusieurs des hommes que faisait travailler le grand orateur avaient 
la sotte prétention de dire qu'il portait leurs discours à la tribune sans y 
rien changer. C'est ce qu'on ne persuadera jamais à aucnn esprit attentif. 
Tons les discours de Mirabeau ont été composés ou revus et animés par 
lui; tous portent une même empreinte; on y retrouve toujours sa dialor- 
lique, ses inspirations, ses fonnes hardies ot négligées. 
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ques lois fondamentales, quelques maximes avouées : la Frauce 
est une monarchie, Tordre de succession au trône est réglé, les 
Français ne peuvent être imposés sans leur consentement, etc. ; 
cependant il ne pense pas qne nous ayons une constitution, 
puisque lous les pouvoirs se tîoflfondent, et qu'on ne voit pas 
même que le pouvoir judiciaire soit nettement séparé du pou- 
voir législatif. Il demande à quelle époque il faudrait remonter 
pour retrouver la constitution française : serait-ce aux temps 
des champs de Mars et de Mai, où tous les hommes libres dé- 
libéraient en armes? serait-ce aux temps de l'aristocratie féo- 
dale? ou bien à ceux où les troio ordres, convoqués pour fournir 
des subsides, se laissaient interdire, par arrêt du conseil, le 
droit de délibérer? ou enfin aux jours qui se sont écoulés de- 
puis 1614? Toutefois le rapporteur invite à ne pas disputer 
sur les mots, lorsqu'on est d*accord sur les choses : il s'agit de 
fixer la constitution de la France ; peu importe ensuite que les 
uns pensent qu'elle est nouvelle, et que les autres disent qu'elle 
est ancienne, pourvu qu'elle reçoive de l'adhésion universelle 
un saint caractère. Ne jamais abandonner ses droits, et ne ja- 
mais les exagérer, est un principe que Mounier reconunande 
d'avoir toujours présent dans le travail dont l'assemblée va s'oc- 
cuper. « Nous n'oublierons point, dit-il, que les Français ne 
sont pas un peuple nouveau, sorti récemment des forels pour 
former une association ; mais qu'ils sont une grande société qui 
veut resserrer ses liens, qui veut régénérer le royaume, et pour 
qui les principes de la véritable monarchie seront toujoui's sa- 
crés. Nous n'oublierons j)as que nous devons un respect et une 
fidélilé inviolables à l'autorité royale; et que nous sommes 
chargés de la maintenir, en opposant des obstacles invincibles 
au |K)uvoir arbitraire. » 

Ces sages idées semblent promettre que l'observation va 
guider nos législateurs; mais, dans la suite du rapport, on 
reconnaît l'influence du moment. Sieyès et Bergasse étaient du 
comité de constitution ; la métaphysique politique était en crc- 
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dit dans l'assemblée, et les abstractions coiuhiisaicnt à la po- 
pularité. Meunier, bomme positif, n*avait pu faire entièrement 
prévaloir ses vues au sein du comité ; il avait cependant oblcuii 
que la déclaration des droits, demandée par un grand nombre 
de cabiers, ne pourrait être déûnitivement arrêtée que loi-sqnc 
la constitution serait acbevée; il avait fait aussi reconnaUrc(pi(>. 
les d^rentes parties de la constitution ayant des i^[)ports entre 
elles, on devait n*en décréter aucune avant de les avoir discu- 
tées toutes. Le rapport expose Futilité de ces précautions ; mais 
le plan de travail qu'il développe ensuite n'en présente pas 
moins un véritable luxe d'idées abstraites. Voici la récapitula- 
tion que Meunier fait de ce plan : 

« Déclaration des droits de l'bommo. 

« Principes de la menarcbic. 

« Droits de la nation. 

« Droits du roi. 

« Droits des citoyens sous le gouvernement français. 

(( Organisation et fonctions de l'Assemblée nationale. 

a Organisation et fonctions des assemblées provinciales et 
municipales. 

« Principes, obligations et limites dn pouvoir judiciaire. 

« Fonctions et devoirs du pouvoir militaire. » 

Lorsque, pour éclairer les Français, pour ass^irer leur li- 
berté, il aurait fallu leur donner des lois justes et non leur lire 
des dissertations métapbysiqucs , la Fayette (H juillet) vint 
proposer une déclaration des droits de l'bomme qu'il avait ré- 
digée. Les idées vagues, incomplètes, hasardées, qu'on n'évitera 
jamais dans un morceau de ce genre, allaient rendre plus dif- 
ficile la tâche du législateur, en ajoutant à l'effervescence du 
peuple, déjà trop séduit par les rêves d'une liberté folle et 
d'une égalité cin'mérique. On a depuis demandé à la Fayette 
comment il n'avait pas craint les effets de cette déclaration sur 
la multitude : il a répondu qu'un péril imminent menaçant l'K- 
tat, que l'assemblée pouvait être dispersée et la nation livrée 

19. 
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au despotisme, qu'il avait voulu planter un drapeau sous lequel 
viendraient, dans d'autres temps, se rallier les Français. Ponr 
acxîomplir ce noble dessein, il eut fallu proclamer, non des 
phrases vagues, mais quelques dispositions législatives évidem- 
ment applicables à la France, et qui fussent les articles essen- 
tiels de la constitution que les hommes d'honneur et de cou- 
rage réclameraient dans des temps plus heureux. La Fayette 
était né avec Tamour de la liberté, comme d'autres naissent avec 
Tamour des arts ; mais presque toutes ses notions en politique 
se réduisaient à celles qu'il avait reçues dans un pays bien dif- 
férent du nôtre. On ne peut le juger si Ton ne distingue pas en 
lui deux hommes : l'un dirige par un noble instinct vers le 
l)onheur public, impassible dans le danger, toujours prêt à se 
dévouer pour défei'dre la liberté menacée, ou pour arrêter les 
excès qu'enfante la licence ; l'autre, nourri d'idées rêveuses, et 
si peu propres à lui donner les moyens de tracer un j)lan de 
législation, que jamais il n'a su distinguer nettement la mo- 
narchie de la république, ni les Français des Américains. 

Lally-Tollendal fit l'éloge des scntimens qu'il venait d'enten- 
dre exprimer, et les applaudissemens éclatèrent à ces mots : 
M. de la Fayette parle de la liberté comme il Va su d4^fendre. 
Mais, après cet hommage, Lally ne dissimula point ses alarmes 
sur le danger qu'il verrait à ne parler que du droit de nature 
à une sociélé nombreuse et déjà vieille. « Si, avec l'intention 
la plus pure, dit-il, nous mettions en avant, dans une déclara- 
lion, les droits naturels sans les joindre immédiatement aux 
droits positifs, songez quelles armes nous donnerions à nos ca- 
lomniateurs : comme ils triompheraient, comme ils diraient 
que, sur celte égalité primitive» nous voulons établir la subver- 
sion de toute autorilé!... Que serait-ce, messieurs, si quelques 
imaginations déréglées, comprenant mal nos principes, si quel- 
ques esprits pervers voulant les mal comprendre, se laissaient 
entraîner à des désordres, se portaient volontiirement à des 
excès, dont certainement nous gémirions plus que ceux qui nous 
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les reprocheraient; mais qu'on nous reprocherait enfin, et que 
nous nous reprocherions nous-mêmes? » Ij'assemblce fut émue; 
elle adopta l*avis de ne rien arrêter de définitif sur la déclara- 
tion des droits avant de statuer sur les autres parties de la 
constitution. 

L'orage que la cour appelait avec tant d'imprudence était 
près d'éclater; et cependant un grand nombre d'hommes in- 
fluens conservaient encore toute leur modération. Le roi répon- 
dit à l'adresse de l'assemblée (1 1 juillet) que la présence des 
troupes avait été rendue nécessaire par des scènes de désordre 
trop connues; que des gens mal intentionnés pourraient seuls 
égarer ses peuples sur les vrais motifs des mesures qu'il avait 
dû prendre, même pour assurer la liberté des délibérations au 
sein des états généraux; que, si cependant les troupes causaient 
de l'ombrage, il consentirait à transférer les états à Noyon ou à 
Soissons, et qu'alors il se rendrait à Compiègne. Cette espèce 
de proposition excita des murmures. Toutefois le comte de 
Crillon fut écouté avec faveur en disant que la parole d'un roi 
honnête homme est la plus sûre des garanties et en invoquant 
la confiance de ses collègues dans les vertus de Louis XVL 
Vainement Mirabeau s*efibrça-t-il de déterminer l'assemblée a 
redoubler ses instances ; pas une seule voix ne se joignit à la 
sienne, 

Dans la capitale, les électeurs cherchaient à calmer les es- 
prits. Un des membres fougneux do leur minorité, Carra, sou- 
tint que le droit d'être érigé en commune est, pour cliaque 
villo, un droit imprescriptible; et il voulait que la réunion des 
élpfleurs reconnût en elle rassemblée réelle et active des 
communes de Paris; il eut plus de modération en parlant de 
la nécessité d'avoir une milice bourgeoise et de choisir, pour 
la comjioser, dans les familles les plus honnêtes. Sa première 
proposition fut rejelée; sur la seconde, les électenrs arrêtèrent 
que l'Assemblée nationale serait supplice d'obtenir, ponr la 
ville de Paris, l'établissement d'une garde bourgeoise. Dans la 
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. fiiéme soirée (ti juillet), un député apporta des nouvelles ras- 
'jtàu^ntes : Versailles, disait-il, était tranquille; une séance 
jp^^e, dont on était menacé depuis quelques jours, n'aurait pas 
•lîéu, et tout annonçait que Necker jouissait de l'entière con- 
(rancc du roi. Les applaudissemens bmyaiis, excités par ces 
nouvelles, prouvèrent combien étaient vives les inquiétudes, 
qu'elles venaient dissiper. Cependant quelques murmures d'in- 
crédulité se mêlèrent »iux applaudissemens ; et, lorsque le pré— 
sident proposa de fixer au 16 juillet la séance suivante, un né- 
gociant, nommé Deleutre, fit des prédictions sinistres. Il dit que 
des renseignemens positifs l'assuraient que d'affreux malheurs 
menaçaient l'assemblée nationale et Paris; que, loin dedifiérer 
la réunion suivante, on devrait se mettre en permanence ; et, 
rappelant le 13 juillet de l'année précédente, où la grêle avait 
dévasté une partie du royaume, il affirma que, si Ton ne pre- 
nait de promptes mesures, le 13 juillet de cette année serait plus 
désastreux encore. Les électeurs s'ajournèrent au surlendemain. 
Il semble que toujours les conseillers de Louis XVI se char- 
geaient de prouver que les hommes défians étaient ceux qui pré- 
disaient avec justesse. Necker n'était plus ministre. Il avait reçu 
à trois heures un billet du roi qui lui rappelait son offre de 
quitter le royaume et lui demandait que son départ fût prompt 
et secret. Breteuil, appelé pour le remplacer, avait proposé de 
le faire arrêter, craignant (jn'il ne se jetât dans Paris et n'ex- 
citât une sédition ; mais Louis XVI avait dit : Je mis certain 
que M. Necker tiendra sa promesse. Au moment où l'ordre 
du roi lui parvint, il allait se mettre à table ; ses convives étaient 
nombreux ; on n'aperçut aucun changement dans sa situation. 
Cependant, occupé des plus graves pensées, il examinait si son 
devoir n'était point de demander à Louis XVI un dernier en- 
tretien, pour s'efforcer de l'éclairer sur l'abîme où des insensés 
l'entraînaient : il jugea que le roi attribuerait sa démarche à 
l'intérêt personnel, à l'ambition, et sentit qu'elle serait innlilo. 
*— os le dîner, il engagea sa femme à l'accompagner dans nue 
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promenade; et, monté en voiture, il lui fit part des ordres aux- 
quels il se conformait : sa fille n*en fut instruite que le lende- 
main par un billet écrit en route. Necker n*avait fait aucun 
préparatif de voyage ; il prit sons un nom supposé des chevaux 
à la première poste, et, voulant sortir de Franche par lo chemin 
le plus court, il se dirigea sur Bnixelles. Deux gardes du corps 
déguisés avaient la mission de ne pas le perdre de vue jusqu'à 
la frontière et de Tarréter s'il se faisait connaître : ces officiers 
eurent peine à suivre sa marche rapide. Peu de jours aupara- 
vant, le ministre avait mandé à des négocians de Bruxelles, 
chargés d acliats de grains, qu'il leur offrait pour caution do 
leurs avances sa fortune personnelle, et spécialement ses deux 
millions prêtés au trésor. À son arrivée, il leur écrivit que sa 
position était changée, mais que ses offres restaient les mé^- 
mes, et il les pressa de continuer leurs envois; ensuite il par- 
lit pour la Suisse. 

Le lendemain de l'exil de Necker (12 juillet), cet événement 
n'était connu «dans Paris, à dix heures du matin que par les 
personnes le^mieux informées des affaires publiques. En appre- 
nant cette nouvelle, le premier mouvement était d'incrédulité 
et le second d'effroi. Les hommes les plus exempts de passion 
(lematidaient comment le nouveau ministre pourrait gouverner, 
dans des circonstanceâ où toute l'habileté de iNecker suffisait à 
peine pour remédier à la pénurie du trésor et à celle des sub- 
sistances '. Les premiers qui portèrent la nouvelle au Palais- 



' IjCS difficultés dé radministralion étoicnt si grandes, qu'elles nuraienl 
dû frapper Ijouis XVI et tous ses conseillers. Le garde des sceaux avait 
essayé de leur faire sentir quelle faute on cominctirail en se liAUinl de 
renvoyer Necker. Il pensait que le roi pouvait prendn^ des mesures op- 
posées aux principes de ce n)inistre, et cependant le déterminer ù rester, 
en lui représentant combien sa démission ajouterait à l'embarras du tiv- 
sor et à la difliculté des approvisionnemens. Barentin aurait voulu ne se 
débarrasser de Necker qu'après que ce ministre aurait aidé à passer les 
momens difficiles; en sorte que, dans son opinion, ce renvoi, au lieu 
d'être la première opération, devait être la dernière. 



226 LIVRE IX. 

Royal furent traités d'aristocrates et subirent des violences. 
Cependant le bruit du renvoi de Necker se répandit dans les 
divers quartiers de la capitale : partout il excitait de profondes 
alarmes ; on croyait voir la famine, la banqueroute et la guerre 
civile prêtes à fondre sur Paris. 

Vers trois lieures, la foule devint immense au Palais-Royal. 
Camille Desmoulins sortit du café de Foy, un pistolet à la 
main ; la fureur bouleversait ses traits ; il s'élance sur une table 
et s'écrie : « L'exil de Necker est le signal d'une Saint-Barthe- 
lemy des patriotes; les régimens étrangers, campés au Ghamp- 
de-Mars, entreront ce soir dans Paris pour égorger ses habi- 
tans. Aux armes! arborons une cocarde. » Il arrache une 
feuille d'arbre et la met à son chapeau. En un instant, les 
arbres du jardin sont dépouillés; et la cocarde verte devient le 
signe de ralliement. Une voix dit que, dans ce jour de deuil, 
] es théâtres doivent être feniiés. Des groupes s'ébranlent, se di- 
rigent vers les différens théâtres, en ordonnent la clôture et 
sont partout obéis. Quelques hommes entrent daoj mi cabinet 
de figures de cire que Curlius montrait au Palais-Royal ; ils y 
prennent le buste de Necker, et celui du duc d'Orléans, qu'on 
disait aussi exilé; ils les entourent de crêpes, et les promènent 
dans les rues. Des gens armés de sabres, de pistolets, de bâ- 
tons, leur forment une escorte, et commandent aux pasfans de 
se découvrir devant les bustes. Arrivés à la place Vendôme, 
un poste militaire leur ferme le passage, disperse le cortège et 
tue un garde française qui seul fait résistance. 

Le baron de Besenval, qui commandait sous les ordres du 
maréchal de Broglie, avait fait avancer, dans les Champs- 
Elysées, (les compagnies de gardes suisses, plusieurs régimens 
de cavalerie et des canons. Royal-allemand était en bataille sur 
la place Louis XV : son colonel, le prince de Lambesc, irrité 
de voir les soldats atteints par les pierres que la populace hu- 
cait du Pont-Tournant, prit un détachement, commnnda l.i 
cliargo, o\ onfra aux Tuileries où la foule était considérable : 
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LUI ci'i d*eil'roi s éleva dans toute Téleiiduedu jardin. Le {iriiicc 
et sou détaclicmcut se retirèrent fort vite, parce que des 
lionuues du peuple étaient prèi de les enfermer, en faisant 
tourner le \)oni. Un vieillard qui fuyait tomba, mais il est faux 
(|ue le prince de Laïubesc lui eût porté un eonp de sabre. Iic 
bruit se répandit que les troupes faisaient anx Tuileries nn 
horrible massacre. Les rues étaient pleines de ^'ens dont les 
uns fuyaient, dont les autres criaient aux armes. Celait un di- 
manclic, et, selon l'usage, cent mille Parisiens avaient le ma- 
lin passé les barrières : cette multitude d'iionmies, de fennnes, 
d'enfants qui rentraient le soir, et trouvaient un affreux tu- 
multe daus les rues (ju'ils avaient laissées paisibles, embai'ras- 
séspour regagner leurs demeures, ne sachant comment éviter 
les dangers qui les environnaient, mirent le comble au désordre 
dont ils étaient épouvantés. 

Les électeurs ne devaient s'assembler que le lendemain ; 
mais quelques-uns se rendirent dans la soirée à rilôtel de 
Ville, et trouvèrent la place couverte d'une foule exallée (pii 
demandait des armes et l'ordre de sonner le tocsin. La nndti- 
tude malliTiita une patrouille du guet, la désarma e(, enhar- 
die par cette facile victoire, lit irruption dans l'Hôtel de Ville, 
en criant qu'elle allait y mettre le feu si ses demandes n'étaient 
iws écoulées. La baiïière qui séparait du public les électeurs 
fut brisée : à peine étaient-ils quinze ou seize; trop |)eu nom- 
breux jH)ur délibérer, ils s'efforçaient de gagner du temps. . 
Trois cent cinquante fusils qui se trouvaient dans une salle, 
lurent livrés à ceux qu'on ne pouvait empêcher de s'en empa- 
rer. Cependant, peu à peu, d'autres électeurs venaient, à tia* 
vers les dangei's, se réunir à leurs collègues, lis prirent, a onze 
heures du soir, un arrêté pour convoiiuer les districts *, et 
\mir inviter les citoyens à empêcher les attroupemens et tonte 

* Paris avait étô divisé eu soixante dislricls pour les élections. Convu- 
4ucr les dislricls, celait appeler dans les lieux de réunion désignés tou> 
es liabilans avant droit de voter. 
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voie de fait. Les partisans des vues de la cour ont dit que les 
électeurs étaient coupables d'avoir voulu arrêter l'anarchie, et 
qu'ils auraient dû la laisser se dévorer elle-même. Une telle 
politique est celle des passions. Lorsqu'une ville est jetée daiLs 
un 'péril imminent, et que ses magistrats l'abandonnent, c'est 
pour les notables babitans un droit et un devoir de s'assembler 
et de clierclier à prévenir une conflagration générale. 

Aux approches de la nuit, les scènes tumultueuses avaient 
commencé à prendre un nouveau caractère. Des gardes fran- 
çaises, animés par les récits qu'on leur faisait de l'invasion de 
Royal-allemand dans les Tuileries, allèrent attaquer un déla- 
fliement de ce corps, posté près de la Madeleine, et firent une 
décharge qui tua trois cavaliers (neuf heures du soir). Le dé- 
fachenient ne repondit point au feu, et se replia sur la place 
Ijouis XY. A onze heures, douze cents gardes françaises, en bou 
ordre, arrivèrent au Palais-Royal ; et des acclamations répon- 
dirent à leurs cris de : Vive le tiers état ! Au milieu de 
bruyans transports, il fut décidé qu'on irait chasser les troupes 
de la place Louis XV. Les gardes françaises marchèrent, suivis 
de (juel(|ues centaines de bourgeois armés, et précédés d'enfans 
de douze ù quinze ans, qui portaient des torches et des lan- 
ternes. L'entreprise était téméraire; on devait trouver aux 
Chanips-Élysées, non-seulement une infanterie supérieure eu 
nombre, mais encore de la cavalerie et de l'artillerie. Cette 
attaque pouvait être fatale à la cause populaire; mais Besenval, 
n'ayant reçu aucun ordre du maréchal de Broglie et craignant 
de laisser en contact avec le peuple ses troupes doîit la fidélité 
lui paraissait de plus en plus douteuse, les avait fait toutes 
repUer sur Versailles. 

Jamais projet no fut plus mal concerté que c^lui de la cour. 
Le baron de Besenval et le prince de Lambesc semblent avoir 
reçu et fidèlement rempli la mission d'irriter le peuple, de 
l'exciter à prendre les armes et de le laisser ensuite exercer 
SCS vengc:uiC4?s. Pour s'assujcr quel(|nes chances do succès, il 
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aurait fallu un plan bien arrèlé, donl l'exécution eût immédia- 
tement suivi le départ de Necker; il aurait fallu, dans la nuit 
du 11 au 12 juillet, occuper militairement Paris, et faire ar- 
rêter les hommes les plus influcns du parti populaire. Mais 
ceux qui se mêlèrent, d'une manière si déplorable, de vouloir 
sauver l'État n'avaient aucune idée de la résistance qu'ils de- 
vaient rencontrer. La cour avait réuni des forces considérables, 
elle jugeait cet appareil suffisant; ot le maréchal de Broglie 
croyait que, pour mettre le peuple en fuite, il suffirait de lui 
montrer des uniformes. Rien de plus absuixle que la fable, 
tant répétée, des batteries qui tireraient à boulets rouges pour 
iuceudier Paris. Les bruits populaires offrent un contraste 
frappant avec les pièces lues dans le procès de Bosenval. Les 
]»lns importantes sont trois lettres du maréchal de Broglie, 
adressées à cet officier, en date des 5, 11 et 12 juillet. On 
trouve ces mots dans la première : w Donnez les ordres les 
plus précis et les plus modérés aux ofliciei-s cpii commande- 
raient le détachement que vous seriez dans le cas d^eni- 
|)loyer, pour qu'ils ne soient que prolecteurs, et évitent avec le 
plus grand soin de se compromettre et d'engager aucun com- 
bat avec le peuple, à moins qu'on ne se porte à mettre le feu , 
ou à commettre des excès ou pillages qui menaceraient la sû- 
reté des citoyens. » Le nouveau ministère passa deux jours en 
pleine sécurité. Breteuil s'occupa beaucoup de s'installer dans 
son hôtel et de former ses bureaux. On discutait encore quand 
le moment d'agir était venu. Il paraît que les conseillers de 
Louis XVI étaient d'accord pour dissoudre les étals généraux 
et pour renouveler la déclaration du 25 juin, mais qu'ils 
étaient fort divisés sur les moyens d'exécution. Un ministre 
pensait qu'au lieu de porter celle déclaration an parlement il 
vaudrait mieux le supprimer ot rétablir les grands bailliages. 
Un autre examina s*il serait avantageux de convoquer une as- 
semblée de notables et donna de grands éloges à l'ancien plan 
(le Galonné. Les uns desiraient (fuc la famille royale se rendit 
B. -20 
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â llclz, les autres (urolle Jie quillàt point Versailles. Uieii n'aii- 
nouçait, dans leco!iseil, la prcseuee (1*1111 danger auquel il faut 
rapidenieiil pourvoir ; le départ de Necfcer semblait avoir assuré 
ravcnir de la France. Des lioninies de plus d*expérieiice etdeca- 
pacité, des houimes d*uu autre caractère, auraient-ils pu réus- 
sir? Je ne le pense pas : en admettant qu'ils eussent comprimé 
Paris, ils n'auraient point empéclié un soulèvement général en 
France * . Les Bretons s'armèrent à la nouvelle de Texil de Ne ker , 
et la garnison de Rennes refusa d'agir contre eux. Les Dauphi- 
nois proclamèrent le refus de l'impôt, si le gouvernement at- 
tentait à la liberté des représentans de la nation. A Lyon, des 
citoyens des trois ordres se réunirent à l'Hôtel de Ville, sous la 
présidence des magistrats ; ils déclarèrent que, si rassemblée 
nationale était dissoute, la perception de tous les impôts ces- 
serait. Ils prirent soiis leur sauvegarde les membres de Vas- 
semblée nationale; ils jurèrent, sur V autel de la patine, de 
défendre leurs justes droits avec le courage le plus inébiwi- 
lable, recommandant à la France entière les familles des 
généreux citoye^is qui se dévoileraient pour elle. Ce mou ve- 
inent se manifestait, avec plus ou moins de vigueur, dans di- 
verses provinces; il eut fait éclater la guerre civile, et la guérit; 
civile eût amené la défection des troupes. 

Les Parisiens passèrent la nuit du i2 au 1 3 juillet, dans 
(raflreuses anxiélés. On ne doutait pas que, dès le point du 
jour, toutes les forces militaires dont on était environné fon- 
draient sur la capitale. Un péril plus imminent encore la me- 
naçait. J ai dit qu'un grand nombre de gens sans aveu y étaient 
amenés par la misère et l'espoir du pillage. L'autorité donnai! 
tlu tiavail, sur les hauteurs de Montmartre, à vingt mille 
d'entre eux ; et ce n'était guère que la moitié de cette hideuï^a 
population. Ils se répandirent, avec la nuit, dans les rues, cL 



' A ceUe époque, l'uris était loin d'avoij' sur les grandes |u"Ovinie> 
i iiilluonce qu'il a niaiiitt-iianl sur les déparlciiions. 
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pillèrent des boutiques (rnrnmrioi's. Qiiel(|iio<;-iiii6 do coi^ in- 
rieux avaient des torches et criaient qu'ils allaient mettre le 
feu aux hôtels des aristocrates. Guidés par des contrebandicr^:, 
ils incendièrent plusieurs barrières. Le jour n'arrêta point leurs 
criminelles prouesses; la confusion augmentait par le bniit du 
tocsin qui se fit d'abord entendre dans quelques églises, et bien- 
tôt retentit dans toutes à la fois. Des bandits envahirent le riche 
couvent de Saint-Lazare; ils fracassèrent les meubles, volèrent 
et s'enivrèrent : le pillage durait depuis trois heures lors(|ue 
des gardes françaises et des bourgeois vinrent chasser ces bri- 
gands. Le garde-meuble de la couronne fut dévasté, et Ton o\\ 
vit sortir des gens en haillons, dont les uns étaient grotescpio- 
ment couverts d'armures antiques, dont les autres portaieul 
des armes précieuses par leur richesse ou par des souvenirs 
iiistoriques : un d'eux avait dans ses mains l'épée de Henri IV ! 
Les électeurs, en plus grand nombre que la veille, s'assem- 
blèrent de bonne heure à l'Hôtel de Ville (15 juillet). Ils ju- 
gèrent que, pour sauver Paris de l'anarchie, ilimportaitdo cx)n- 
server les formes légales, autant que le permettaient des cir- 
constances terribles. Ils envoyèrent une députation à Flessellos, 
prévôt des marchands, pour l'inviter à venir occuper sa place. 
Après quelque hésitation, il se rendit à rilôtcl de Ville, et le 
peuple l'applaudit. Les oiliciers municipaux repanireut ; et, 
^près s'être concertés avec les électeurs, tous ensemble, sur le 
l"équisitoire du procureur du roi et de la ville, prirent un îu- 
rêté qui établissait une milice bourgeoise, prescrivait de re- 
ïnettre toutes les armes aux districts, dcTendait les allroupe- 
luenls, et nommait un comité permanent, chargé de la sûreté et 
de l'approvisionnement de la capitale *. 

Ce comité, pour former la milice, décida que chaque dislrict 
forait sur-le-champ une liste de deux cents citoyens connus; et 

* Pendant les jours les plus difTicilcs, ce comité 'exerça la principale 
^utorilé. Il était ainsi composé : le prévôt des marchands, président, le 
procureur du roi, qualie éclievins, le irrrlTier en chef, deux conseillers 
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ce nombre devait être augmenté de manière à ce que la garde 
bourgeoise fût, en quelques jours, de quarante-huit mille 
hommes. Il fallait un moyen pour distinguer, parmi les gens 
armés, ceux qui veillaient à la tranquillité publique et ceax 
qui voulaient la troubler ; il fut décidé que la garde Iniurgeoise 
porterait une cocî\nle bleue et rouge : cotaient les couleurs de 
la ville. Quiconque paraîtrait en armes sans avoir cette cocarde, 
ou la porterait sans être inscrit dans son district, serait arrêté. 
Eu même temps, pour éviter que les Parisiens eusseut deux 
signes de ralliement, on fit disparaître la cocarde verte : il suf- 
fit d'annoncer que celte couleur verte était celle du comte 
d'Artois. 

Les arrôlés de THôtel de Ville étaient discutés , i^igés, 
transmis, au milieu d'un effroyable tumulte. Des milliers de 
voix criaient perpétuellement : Des armes! A chacpie instant, 
il accourait des hommes effarés : les troupes, disaient-ils, péné- 
traient dans Paris; elles étaient dans tel faubourg, dans telle 
rue, dont les habitants fuyaient pour échapper au massacre. 
Des députations des clercs du parlement, de ceux du châtelet, 
dos élèves en chinirgie, etc., venaient offrir leurs service pour 
la défense de la ville. Des gardes françaises demandaient, au 
nom de leurs camarades, à se réunir à la milice parisienne. 
Les districts envoyaient des députations pour adhérer aux 



(le ville, un quariiaier, un bourgeois cl vingt-lrois électeurs. Geux-dt 
dans Tordre de leur nomination, étaient : 

De la Salle, électeur noble — Fauchet, électeur ccclésiasliqoe. — 
Tassin, banquier. — Deleutre, négociant. — Qualremère, notaire. - 
Dumangin, médecin. — Girout, conseiller de ville. — Duclos du Prcsnor, 
notaire. — Moreau de Saint-Méry, conseiller au conseil supérieur à 
SainUDomingue. — Ijancal des Issarts, ancien notaire. — llyon, ageo 
dos troupes du roi. — l.e Grand de Saint-René, avocat. — Jeannift, 
bourgeois. — Delavignc, avocat. — Duveyricr, avocat. — Bcrtolio, él»- 
icur ecclésiastique. — Boucher avocat. — Dusaulx, de l'académie des in- 
scriptions — Perrier. — Ghignard, procureur — Pérignon. — l.ccno- 
tculx de la Norayc, banquier. — Ganilh, avocat. 
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arrêtés ou pour proposer de nouvelles mesures. La place do 
Grève était encombrée de voitures, de chariots, de bagages, 
que le peuple amenait de divers côtés, sVmparaiit de tout ce 
rpii lui paraissait suspect, ou utile à sa cause. Il ne laissait plus 
passer librement aux barrières, et les personnes dont le rang_ 
ou le nom semblait annoncer des relations avec la conr étaient: 
amenées à THôtel de Ville '. 

lies électeurs ne pouvaient trouver d*appui que dans la con- 
fiance publique; ils faillirent la perdre par la duplicité de 
Flesselles qui se jouait d*cux, et qui, fatigué par de bruyantes 
demandes sans cesse renouvelées pour avoir des armes, dit 
étourdiment qu'on distribuerait des fusils, qu'un manufacturier 
s'était engagé à lui en livrer douze mille avant le soir. L'avis 
fut donné à tous les districts d'envoyer des commissaires pour 
recevoir ces armes. On juge quel tumulte éclata quand le peuple 
se vit tromper dans son attente. Le prévôt des marchands fut 
accusé de trahison. Pour détourner le péril, il envoya la mul- 
titude chercher des armes aux couvens des Céleslins et des 
Chartreux. Flesselles avait un esprit léger; ses opinions l'atta- 
chaient au nouveau ministère, et ses habitudes d'homme du 
monde lui faisaient croire qu'il suffisait de gagner du temps, 
en abusant le peuple. 

Le Palais-Royal retentissait de motions sanguinaires. On y 
placardait la mise à prix de la tête du comte d'Artois ; on y 
distribuait une liste de proscription où se trouvaient aussi les 
noms du prince de Condé, du maréchal de Broglie, du prince 
de Lambesc, de Besenval, de Breteuil, de Foulon, de Ber- 
thier, etc. Des menaces atroces étaient proférées contre la du- 



* De ce Bombre furent le premier président du parlement, et un con- 
seiller dont le nom avait figuré parmi ceux des hommes désignés pour le 
nouveau ministère. Le comité les reçut avec tous les égards dus à des 
magistrats : ils demandèrent et on leur donna copie de l'arrêté relatif aux 
mesures d'ordre public. Des électeurs les reconduisirent à leur voilure, 
et les firent escorter jusqu'à leurs bAloIs. 

20. 
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vlwsso, (le Polignac etroiitre la reine. Flessdles, leeomité, les 
électeurs, étaient dénoncés comme des ennemis do peuple, «pii 
attendaient le moment de livrer Paris aux troupes étnngms. 
Quelques meneurs pariaient de prendre la Bastille : ils aonieot 
été désespérés que le parti de la cour eût cédé à l'asoeodant de 
rassemblée nationale, à l'union des citoyens ; ils Toulaient que 
la révolution triomphât par un grand mouvemeot populaire 
qu'eux seuls dirigeraient. Chaque déniag(^ue s'indigiiait en 
lui-même de ne pas présider à F Hôtel de Ville, et de ne pas j 
voir ses amis à la place des électeurs. Les chefs des agitateurs 
étaient Camille Desmoulins, Saint-Huruge, Danton, Harat, 
Tintot, Santerre, etc. Les intrigans et les fanatiques exaltaieot 
la populace; et des groupes, des rassemblemens, obéissaient à 
leur impulsion. Dans quelques quartiers, on «dtendit les cris 
de : Vive le dtic d'Orléans! vive le lieutenant général d% 
royaume ! Mais les bandes qui poussaient ces clameurs étaient 
si peu nombreuses et trouvaient si peu d'échos, qu'évidem- 
ment le prince n'avait, dans la capitale, qu'un très faible parti. 
Le projet d'attaquer la Bastille n'eut, dans la journée du 15, 
que fort peu de partisans. Presque tous les électeiu^, presque 
tous les hommes sensés, ne jugeaient ni utile ni possible de 
prendre cette forteresse. On devait croire qu'elle opposerait une 
résistance vigoureuse ; et l'artillerie de ses remparts suffisait 
pour porter le carnage parmi les assaillans. L^attaque donne- 
rait aux chefs des corps qui menaçaient Paris un grand moyeu 
d'arrêter la défection de leurs troupes en excitant lamour- 
propre militaire, et pourrait décider l'invasion de la capitale. 
Si Ton pensait que la victoire fût possible, devait-on en courir 
les hasards, lorsque la fermeté de l'assemblée nationale, l'atti- 
tvido des Parisiens, l'indiscipline qui gagnait les troupes, assu- 
raient que bientôt le bon et faible Louis XVI seraitamené à chan- 
ger de résolution ? Les électeurs voulaient défendre la liberté; 
mais ils ne voulaient ni renverser ni avilir l'autorité royale. Si 
l'on sortait de ces jours de crise, en agissant avec pr«dgnce,les 
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malheurs piililics soniieiil bientôt répan'-i; in.ii<,'ii l'on s*al):iii- 
ttoijiiail à In violence, si 1 on engageait un combat, la défaite 
livrait Paris à do terribles représailles, et la vicfoire l'exposjut 
à tomber sous le joug des plus effrénés démocrates. Tels étaient 
les motifs qui portaient les meilleurs citoyens à repousser TidiV. 
d'assiéger la Bastille. 

\a* 15 juillet, tons le membres de Tasseiidiléc nationale, 
quelles que fussent leurs opinions, se rendirent i\ leur poste. 
Li plu|Kirl montmient une tristesse calme ; les plus ardeiis 
laissaient percer une indignation qu'ils s^eiïorçaient de con- 
tenir, et les partisans de la cour essayaient de déguiser leur 
espoir. Les hommes modérés furent les premiers à prendre la 
proie. Meunier, en reconnaissant au monarque le droit de 
choisir les ministres, demanda si rassemblée ))onrrait, sans 
trahir ses devoirs, ne pas avertir le roi des dangers que ses 
conseillers attiraient sur la France : il pens;) que la représen- 
tation nationale devait solliciter le rappel des anciens minis- 
tres*, et déclarer qu'elle ne pouvait accorder aucune confiance 
il leurs successeurs, rpii apportaient avec eux la banqueroute et 
la guerre civile. Il conjura ses collègues de ne point se laisser 
détourner des travaux de la constitution et de s'v liviv.r avec 
tout le calme qu'exige la création de lois durables. Lally- 
Tolleiidal, dont l'amitié pour Necker était connue, s'avança 
le front chargé de tristesse ; il fit l'éloge de ce ministre ; et son 
éloquence, toute de sentiment, émut l'assemblée. Un antre 
député de la noblesses le comte de Virieu, dit que dans le 

' MofilmoHn, Sniol-Priest et la l.iizorno, npn>s \o <lr|)ni't de Norkor, 
piiWinrent leiir rcnroi en donnant leur drmissioii. Rircnlin ronsoryn 
k^ «ccaut et \illedcuil la maison du mi; Ions los nnfn's ministres In- 
rait change». Brct^nil, pnncipal personnage do h nonvcllr n<lmini.stiM- 
lioii. «tait chef dn conseil des finanros; In (lahii/irro. ronlndonr ^^Mirnd; 
le marérlial de Rroglie , ministre de la gnerrc ; Fonlon , rlinrm'; du 
fwteuticux de rc ministère. On rilnit difTtTons noms ponr In marine : In 
P"rte, qui «Hait nnc dos |)ersonnos di'sijjmVs , dénimtit li» fanx hrnil 

lailcconconiait. 
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péril de la Fmnce, tous les ordres devaient s'unir étroitement; 
et il les pressa de consacrer ensemble, par un serment, les ar- 
rêtés qu'une partie de l'assemblée arait pris, les 17 et 20 juin. 
Des acclamations lui répondirent : plusieurs membres de la 
majorité de la noblesse adoptèrent sa proposition; aucun 
ne se levant pour la combatltre, Mattliieu de Montmorency 
s'écria que l'adhésion était unanime. Ceux qui auraient 
pu réclamer gardèrent le silence ; ils ne voulurent pas, au 
milieu des dangers publics, jeter de nouveaux troubles dans 
rassemblée. Quelques phrases de Clermont-Tonnerre excitèrent 
un puissant intérêt. H peignit, en traits rapides, la situation de 
la capitale : i Les troupes, dit-il, y présentent deux spectacles 
également clTrayans : des Français indisciplinés qui ne sont dans 
la main de personne, et des Français disciplinés qui sont dans 
la main du despotisme. » On applaudit à plusieurs reprises 
ces mots : a La constitution sera ou nous ne serons plus, i Gré- 
goire lança, contre les courtisans, des accusations pleines de 
virulence ; et l'archevêque de Vienne eut la douleur d'être in- 
terrompu par des murmures, tandis qu'il rappelait, avec di- 
gnité, que jamais des paroles violentes ne doivent sortir de la 
bouche d'un prêtre. 

L'assemblée demanda au roi, par une députation, de ramener 
la tranquillité dans la capitale en éloignant les troupes et en 
établissant une garde bourgeoise; elle ne 1 ni déguisait point 
que la principale cause des malheurs publics, était le chang^ 
mcnt de ministres : elle lui offrait, si sa réponse était favora- 
ble, d'envoyer des députés à Paris, pour porler cette heureuse 
nouvelle, et pour contribuer à rétablir la paix. 

Lorsque l'orateur de la députation prononça le mot à^as- 
semblée nationale^ le roi l'interrompit brusquement et dit : 
les étais généraux. Sa réponse aux demandes qui lui étaient 
])résentécs fut sévère. « Je vous ai déjà fait connaître mes 
intentions sur les mesures que les désordres de Paris m'ont 
l'orcé (le prendre : c'est à moi seul à juger de leur nécessilé;ct 
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je ne puis, à cet égard, apporter aucun chai)geinent. » Il ajoula 
que retendue de la capitale ne permettait pas d*cn confier la 
surveillance à une garde bourgeoise. Quant à l'envoi d'une dé- 
pulation à Paris : « Votre présence, dit-il, n'y ferait aucun 
bien ; et elle est nécessaire ici pour accélérer les travaux dont 
je ne cesserai de vous recommander la suite. » 

Cette réponse blessa profondément le plus grand nombre 
des députés. L^ Fayette demanda qu'on fit peser sur les bommos 
qui trompaient le roi la responsabilité de leurs actes ; et l'ar- 
rêté suivant fut adopté : 

« L'assemblée nationale, interprèle de la nation, déclare que 
H. Necker, ainsi que les autres ministres qui viennent d'être 
éloignés, emportent avec eux son estime et ses regrets ; 

ff Déclare qu'effrayée des suites funestes que peut entraîner 
la réponse du roi elle ne cessera d'insister sur réioignement 
des troupes cxtraordinairement rassemblées près de Paris ot 
de Versailles, et sur l'établissement des gardes bourgeoises; 

a Déclare de nouveau qu'il ne peut exister d'intermédiaire 
entre le roi et l'assemblée nationale ; 

a Déclare que les ministres et les agens civils et militaires de 
l'autorité sont responsables de toute entreprise contraire aux 
droits de la nation et aux décrets de cette assemblée ; 

« Déclare que les ministres actuels, et les conseillers de Sa 
Majesté, de quelque rang et état qu'ils puissent être, ou quel- 
ques fonctions qu'ils puissent avoir, sont personnellement res- 
ponsables des malheurs présens, et de tous ceux qui peuvent 
suivre. » 

L'assemblée décréta qu'elle resterait en permanence, afin 
d'être plus tôt instruite des événemens et de prendre sans re- 
tard Jes mesures qui seraient nécessaires. Ces motifs étaient 
l'éels, mais n'étaient pas les seuls. Beaucoup de députés avaient 
reçu des avis alarmans, et l'opinion générale était qu'il y anrait 
des arrestations dans la nuit; les députés menacés jugèrent que 
leur plus siu* asile était dans l'assemblée nationale en séance. 
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F/archov(V|iie de Vienne à qui son grantl Age ne pei*mellait 
plus de soulenir des fatigues prolongées, et qui cependant ne 
voulait point se démettre de la présidence dans de pareils mo- 
mens, demanda qu*on fît choix d*un vice-président : rassem- 
blée nomma la Fayette. 

La nuit ne fut pas aussi orageuse, pour la capitale, qu'on 
devait le redouter. Toutes les rues étaient illuminées pour 
rendre la surveillance moins difficile. Des patrouilles de la 
garde bourgeoise, d'autres formées de gardes françaises, dés- 
armèrent des bandits et prévinrent de nombreux désordres; 
mais le tumulte et la confusion recommencèrent avec le jour 
(14 juillet). Une affiche du comité permanent indiqua un |)oint 
de Paris *oii il offrait des travaux à tous les ouvriers qui ne 
pourraient s'en procurer, et enjoignit aux chefs des corpora- 
tions de maintenir dans l'ordre tous ceux qui se trouvaient 
sous leur surveillance. Mais une foule prodigieuse faisait re- 
tentir de clameurs l'Hôtel de Ville ; et, de moment en moment, 
fies hommes hors d'haleine venaient renouveler l'annonce de 
l'arrivée des troupes et de l'attaque des faubourgs. Plusieurs 
de ces hommes n^éprouvaient pas des alarmes réelles; il y avait 
parmi eux des émissaires du Palais-Royal, chargés de tout 
tenter pour effrayer les électeurs, dont la place eût été bientôt 
remplie si l'on eût réussi à les éloigner. Le comité rappela, 
dans une proclamation, la première réponse que le roi avait 
faite pour rassm^er l'assemblée nationale sur la destination des 
forces militaires; il déclara que, si des régimens apportaieni la 
dévastation dans Paris, ce ne pourrait être que par l'ordre île 
chefs traîtres au roi et à la patrie, et que les citoyens oppose- 
raient une défense légitime à une agression criminelle. L'ordre 
fut donné à tous les districts de dépaver les rues, d'élever des 
barricades, et d'employer tous les moyens de résistance qiie 
pourraient suggérer le zèle et le patriotisme. 

Les gens que Flessclles avait trompés revenaient furieux de 
}f:}}rs rn'inos rerliorches. liC comité, informé (pi'im dépôt cou- 



iïiilét'uiilu (le l'iisils cxiifUiil aux invalides, eiivoNu le pi'tK'iireiir 
(lu roi et de la ville demander au gouverneur les armes qui lui 
étaient confiées. Tandis que ce magistrat négociait, la mulli- 
tude envahit riiôtei des Invalides; et bientôt trente mille 
l'usils, qui devaient armer la garde bourgeoise, furent dis{)ersés 
dans des mains inconnues. Les régimens cani|)és au Cliam|>- 
de-H2u*s ne fii*ent aucun mouvement. Depuis vingl-(|uati'e 
lieures, beaucoup de soldats venaient se réunir au peuple ; et 
les chefs de corps déclarèrent à Besenval qu'ils ne pouvaient 
plus répondre de leurs troupes. 

De bonne heure, le cri à la Bastille s'était l'ait entendre 
dans plusieurs quartiers, et les orateurs du Palais-Royal exci- 
taient les groupes à se porter contre cette forteresse. De bonne 
heure également, les électeurs avaient envoyé des députés au 
gouverneur de la Bastille (de Launey), pour lui demander de 
faire retirer les canons dont la \'ue iiritait le peuple ; et pour 
l'assurer que, s'il promettait de ne point commettre d'hos- 
tilité, les Parisiens ne tenteraient aucune entreprise contre lui. 
Il fallut longtemps à la députation i)Our revenir à travers les 
flots de peuple qui remplissaient les rues; enlin, elle a|)pritau 
comité que le gouvernem* donnait sa parole de ne point faire 
feu, à moins qu'il n'y fût contraint pour sa défense. Les élec- 
teurs arrétèreut que cette réponse serait, siuis retard, aimoncée 
à la capitale. Déjà plusieurs d'entre eux étaient sur le penon 
de rUotel de Ville pour lire la proclamation, et le trom|>eUe 
allaît sonner, quand un coup de canon se lit entendre du côté 
de la Bastille. Bientôt une foule considéi-ablc se précipita sur la 
place de Grève en poussant le cri de trahison. 

L'explication donnée de ce grand mouvement fut ([ue de> 
citoyens s'étaient approchés de la Bastille pour demander des 
armes au commandant; que, celui-ci ayant fait baisser le |)ont- 
levis, ces citoyens étaient entrés sans défiance, et qu'alors il 
avait fait relever le jwnt et tirer sur eux. Quelque absurde (|ue 
fût ce récit, il a longtemps été répété. Les faiU sont faciles a 
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rétablir. Depuis le matin, une foule toujours croissante se 
portait aux environs de la Bastille ; des coups de fusil étaient 
tirés de loin contre le fort sans que la garnison, qu'ils ne pou- 
vaient atteindre, parût y faire attention ; mais un groupe s*ap- 
prochà du premier pont et fit feu ; alors un coup de caiiou 
partit des remparts. 

Le comité tenta d'arrêter l'effusion du sang qu'il n'avait pu 
prévenir : il envoya Une nouvelle députation au gouverneur 
pour le déterminer à recevoir un détachement de milice bour- 
geoise qui garderait la Bastille, de concert avec la garnison ; 
ces forces réunies seraient sous les ordres de la ville. • 

Les scènes de tumulte se succédaient sans interruption au*, 
tour des électeurs. La députation ne reparaissant point, on 
craignit avec raison qu'il ne lui eût pas été possible de se faire 
recomiaître. Une autre partit, précédée d'un tambour etd'uo 
drapeau : elle eut un moment d'espérance. Des soldats, rauf^ 
sur la plate-forte, l'aperçurent et firent des signes de paix, 
en agitant leurs chapeaux, en renversant leurs armes; et, au* 
le point où se trouvaient les députés, le peuple cédait à l'iuvi- 
talion de s'éloigner ; mais les signes pacifiques cessèrent, et le 
feu recommença. Le peuple aussitôt accusa de trahison les eu* 
voyés; et plusieurs furent maltraités, tandis que le feu de h 
place faisait tomber des hommes autour d'eux. Après de yaiiis 
ellbrts, ils se retirèrent, l'àme navrée de leur impuissance à 
prévenir des désastres. 

Un rassemblement nombreux, mais mal armé, sans chefs et 
sans expérience, n'avait aucun moyen de forcer la Bastille. U 
est constant que, de toutes les balles tirées dans la journée par 
la multitude, une seule atteignit un des soldats de la garnison. 
Mais la scène allait changer. Les députés, en retournant à l'Hô- 
tel de Ville, rencontrèrent deux troupes qui hiarchaient en- 
semble : Tune, d'environ trois cents gardes françaises, ayant à 
leur tête Élie, ancien officier au régiment de la reine; l'autre, 
d'un nombre à peu près égal de bourgeois et d'ouvriers, coni' 
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mandés par Ilullia : ces troupes avaient du canon ; lilles al- 
laient assiéger la Bastille '. 

Des bruits de trahison étaient répandus dans le peuple ; on 
ne passait plus sur la place de Grève, sans entendre des menaces 
d'iucendier THôtel de Ville et d*égorger les électeurs. Des fu- 
rieux entouraient le comité permanent et lui demandaient à 
grands cris de donner Tordre d'attaquer la Bastille. Le comité 
ne céda point; il chargea deux électeurs de se rendre a rassem- 
blée nationale pour lui exposer Tétat où se trouvait Paris et 
pour la supplier d'aviser, dans sa sagesse, aux moyens de dé- 
tourner les horreurs de la guerre civile ^. 

Un homme, demi-mort de frayeur, fut amené par une pa- 
trouille; on avait trouvé sur lui un billet que Besenval envoyait 
i de Launey pour lui ordonner de tenii* jus(]u'à la dernièi'c 
atrémité. La lecturc de ce billet mit le comble à lu fureur 



* Les hommes qui les avaient rassemblées et qui les dirigeaient n'é- 

llieut poûii des émissaires du Palais-Ruyal. Ces lioiunies étaient ou avaient 

été militaires; ils aimaient la cause du tiers état, ils voyaient s'engager 

an combat très inégal, puisque le canon de la Uiistille pouvait écraser la 

flHiltitudc; excités par un sentiment belliqueux, naturel à des soldats qui 

eotendent le bruit des armes, ils résolurent de marcher -contre la l'ortè- 

nm^ Le chevaliisr de Saudray, commandant en second de la milice 

bourgeoise, leur donna, sans y être autorisé, cinq des canons enlevés aux 

Invalides. Une preuve positive que les chefs de cette hasardeuse entre^ 

prise n'étaient point des agens de clubs, c'est qu'après la victoire ils 

n'allèrent pas au Palais-Boyal et se rallièrent aux électeurs. 

' Les procès verbaux des électeurs réunis à l'Hôtel de Ville sont un 
document très précieux pour l'histoire de cette époque. Bertrand de 
Molleville dit qu'il faut les lire avec défiance, parce qu'ils n'ont été ré- 
digés que plusieurs mois après les événemens. Cette circonstance ne doit 
pas être oubliée; mais il est des faits dont elle concourt à prouver l'exac- 
titude. 

Ces procès verbaux furent discutés et approuvés du 2^ février 1790, 
au 29 mars suivant. On célébrait alors la prise de la nnstiile comme l't'^ 
vénement qui avait sauvé la France et fondé la liberté : les électeurs sont 
|)ar conséquent très croyables lorsqu'il résulte de Iiiuis récits que le 
comité permanent résista toujours aux hommes (|ui voulaient prendre de 
vive force la Bastille. 

u. 21 
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jiopulairc; des iiiiprécu lions étaient adressées à Flesselles, à 
tout le comité. Un vieillard s'écria : Que faisons-notis avec ces 
traîtres? Marchons à la Bastille! La foule se précipita sur 
SCS pas; il ne resta plus que le comité. Après quelques momeus 
])assés dans une eflrayante solitude, un homme parut à la porte 
de la salle et dit : La Grève frémit de rage; partez, ou vous 
êtes perdue; il s'enfuit. Les électeurs restèrent, mais dans uiic 
horrible anxiété. Une nouvelle foule ne tarda pas à les entou- 
rer, demandant toujours l'ordre d'attaquer la Bastille. Une dé- 
putation plus nombreuse que toutes les précédentes allait être 
envoyée au gouverneur, lorsqu'on entendit dans le lointain uu 
bruit extraordinaire, une espèce de mugissement qui, en ap- 
prochant, devint semblable au fracas de la tempête ; c'était le 
biTiit de vingt mille voix qui criaient : La Bastille est prise! 
Cette forteresse venait de céder à l'audace des hommes com- 
mandés par Élie et par Hullin. L'esprit de parti seul a pu dire 
qu'une grande intrépidité n'était pas nécessaire au succès. Une 
preuve du contraire, c'est que près du tiers des assiégeans fut 
tué ou blessé*. Il fallait d'autant plus de courage, que ceux 
(jui se dévouaient devaient compter sur une résistance plus 

* Le tableau dressé par les commissaires de la commune, daus la 
|n eiiiicrs jours du mois d'août, donne les chifires suivans : 

Morts sur la place 83 

Morts des suites de leurs blessures 15 

Blessés i . . . 60 

Estropiés 13 

Vainqueurs qui n'ont pas été blessés C54 

Total 825 

Ce nombre est cxngé^; les sollicitations et les menaces avaient fait 
grossir la liste des vainqueurs. Ceux-ci réclamèrent; et, dans un Mémoiii: 
présenté à la commune en leurs noms par Ilullin [7 août), iU s'indigiieol 
de trouver inscrits parmi les combatlans des gens qui n'ont paru le 14 
juillet que pour souiller cette journée par des crimes. < Kous avons la 
certitude, disent-ils, que plusieurs ont déjà reçu, comme le prix de 1.» 
uloire, la réconipeiise de l'homicide. » 
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longue et plus terrible. De Launcy n'avait qne denx cents 
hommes suisses ou invalides, mais de puissantes nnn^ailles pro- 
tégeaient sa faible garnison; ses mnnitions de guerre éUiient 
considérables, la famine seule pouvait le contraindre à se 
rendre; il avait peu de vivres, mais il en avait pour plusieurs 
jours. Des détails circonstanciés sur la prise de la Bastille sont 
impossibles à donner; les récits varient et se contredisent. Le 
premier pont-levis tomba tout à coup : les uns prétendent que 
ce fut par l'ingénieuse audace d'un garde française nommé 
Toumay; d'autres que ce fut par la trahison d'un soldat du fort; 
d'autreSy que ce fut l'effet d'un coup de canon dirigé par un 
lienreiix liasard. Lesassiégans se précipitèrent dans la première 
cour ; il y traînèrent du canon et continuèrent l'attaque. De 
Launey avait perdu la tête, même avant le commencement de 
l'action. Besenval, qui le jugeait un homme faible, avait de- 
mandé un autre gouverneur; mais le maréchal de Broglie avait 
répondu qu'il ne serait pas juste de priver cet officier de sa 
place. En voyant les progrès des assaillans, de Launey, hors de 
lui-même, voulut mettre le feu aux poudres; un de ses sous- 
officiers, nommé Béquard, employa la force pour l'empêcher 
de commettre cet acte de désespoir. 11 consentit à capituler, 
mais ce fut un militaire suisse qui s'occupa des conditions. La 
demande de sortir avec les honneurs de la guerre ayant été 
refusée, il ne fut question que d'assurer la vie à ceux qui se 
rendaient; et la capitulation fut acceptée par Élie, foi (V officier. 
Tue multitude furieuse inonda la Bastille, et voulut qne les 
prisonniers fussent conduits à Fllôtel de Ville. Élie, Hullin et 
d'autres chefs des vainqueurs prirent de Launey sous leur 
garde; ils l'enviroimaient et s'épuisaient eu efforts pour détour- 
ner les coups que lui portait une populace en délire. Les héros 
de cette journée ne trouvaient ni respect ni confiance dans des 
misérables qui n'avaient point partagé leurs périls. Arrivés à 
la place de Grève, de Launey leur fut arraché. Hullin, dont la 
haute taille et la vimieur secondaient le courage, lutta vaine- 
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ment et fui terrassé. Quand il se releva, il vit la tête de de 
Launey sur une pique; les assassins la portaient en trophée au 
Palais-Royal. 

Le major de la Bastille, De Losmes de Salbrai, fut égorge. 
Le marquis de Pellcport, dont il avait adouci la captivité, ten- 
tait de le défendre et le couvrait de son corps, en s'écriant: 
« Vous allez tuer le père des prisonniers; j'ai été cinq ans à la 
Bastille, sans lui je serais mort de désespoir !» — « Vous pé- 
rirez sans me sauver, lui dit le major, laissez-moi. » Des 
monstres à face humaine massacrèrent Salbral, tandis que 
leurs complices foulaient aux pieds son défenseur. Plusieiu^ 
autres prisonniers furent également la proie d'égorgeurs qui se 
disaient le peuple ! 

Élie ne fut pas témoin de ces forfaits: lorsqu'il approchait de 
THôtel de Ville, des hommes relevèrent sur leurs épaules elle 
portèrent en triomphe dans la salle des électeurs. Une bande 
armée y conduisit, presffue au même instant, des invalides et 
des Suisses prisonniers, en hurlant qu'il fallait les juger et les 
pendre. Les forcenés demandaient surtout le supplice de trois 
canonniers, dont un était blessé. Tandis que le marquis de la 
Salle, commandant de la garde bourgeoise, sauvait celui-ci en 
le faisant passer dans une pièce voisine, les deux autres furent 
trahies hors de l'Hôtel de Ville et pendus à un réverbère. 

Flesselles avait conservé longtemps du sang-froid et même 
de la légèreté ; mais il était abattu par ses pressentimens; son 
regard fixe était attaché sur l'image sanglante de de Launey. 
Des voix féroces crièrent : QtCil vienne au Palais-Royal po^i^' 
y être jugé I Sans chercher à résister, à se défendre, il sortit 
avec ceux qui voulaient l'entraîner ; la multitude l'avîiit laissé 
passer sur la place, quand un jeune homme s'approcha en 
disant : TraUre, tu n'iras pas plus loin, et retendit mort 
d'un coup de pistolet. La populace se jeta sur son cadavre, le 
traîna dans la boue, et promena sa tête en triomphe. 

Les cris de mort redoublaient contre les prisonniers amenés 
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h rilôtel de^Villc. La foule otait si considémble dans la salle, 
que toutes les banquettes étaient brisées et que les boiseries 
craquaient. Plusieurs membres du cx)niité faillirent à être écra- 
sés par le bureau poussé contre leurs sièges. Des gardes fran- 
çaises et des citoyens avaient apporté des lauriers à leur coni- 
inandaut Élie; émus [)Our les mallieureux menacés du supplice, 
ils crièrent Grâce ! Élie, élevant la voix, fit entendre les nobles 
piaroles d'un militaire indigné <jn*on souille sa victoire. « Al- 
lons, dit-il ensuite, que les prisonniers jurent d'être fidèles à 
la nation et à la ville de Paris. » Le serment fut prêté ; les 
gardes françaises placèrent au milieu d'eux les prisonniers déli- 
xréSf et les emmenèrent sans que la popidace osât les insul- 
ter. 

Si quelques scènes prouvaient que les sentimcns humains 
n'étaient pas encore éteints, d'autres révélaient à quel point de 
turpitude et de férocité les hommes peuvent descendre. Les 
têtes de de Launey, de Flesselles et de cinq autres victimes 
avaient été successivement portées au Palais-Royal. Des hommes 
atroces imaginèrent de les promener toutes ensemble dans Paris 
et se mirent en marche. Deux ou trois cents misérables, qui 
n'étaient pas tous en haillons, suivaient ces têtes élevées m\ 
l'air sur des piques. Parmi ces exécrables trophées, on voyait 
une main coupée à un cadavre; c'était celle de Béquard, c'était 
la main qui avait empêché de Launey de faire sauter la Bastille 
et d'écraser tout un quartier de la capitale. Cette bande san- 
guinaire rencontra, près du pont Neuf, un cortège différent 
qui venait du faubourg Saint-Antoine; elle fit volte-face, le pré- 
céda et rentra dans la rue Saint-llonoré. Bientôt panirent à sa 
suite des fiacres remplis, garnis d'hommes et de femmes jusque 
sur l'impériale. Des ouvriers traînaient des canons descendus 
des tours de la Bastille. Quelques gardes françaises, assis ou 
debout sur des espèces d'estrades, étaient portés par de vigou- 
reux forts de la halle. On remarquait un malheureux aux re- 
gards effarés, dont la captivité venait de cesser, et qui semblait 

21. 
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(lonlor s'il veillait ^ Ixs sensations los plus «livorsas les plus 
opposées, se succédaient dans les nombreux spectateurs de cette 
fête sauvage et marliale. L'horreiu* qu*excitait la vue des tètes 
sanglantes semblait se dissiper, lorsqu'elles s'éloignaient. Les 
cris de joie dans la rue, les applaudissemens aux croisées sa- 
luaient les vainqueurs, et des femmes leur jetaient des fïeui*s 
et des rubans. 

Les communications entre, la capitale et Versailles étaient 
presque entièrement interrompues par les ordres du ministère. 
A Versailles , le peuple contenu par la présence des troupes 
ne laissait voir qu'une sombre tristesse ; il errait silencieuse- 
ment dans les rues, ou se portait aux environs de la salle des 
députés. L'assemblée nationale poursuivait ses travaux et dis- 
cutait les moyens de hâter l'époque où la France recevrait une 
constitution. Quelques membres proposaient de se borner à 
poser les bases indiquées par les cfihiers et de remettre l'achè- 
vement de ce grand ouvrage à des jours moins orageux. La 
majorité voulut davantage ; et, jugeant qu'une constitution ne 
peut être faite ou du moins préparée que par un petit nombre 
d'hommes, on nomma un comité de huit membres*. La jour- 
née s'écoulait sans faire cesser l'anxiété sur la situation de Pa- 
ris; Mirabeau demanda que l'assemblée suspendit ses travaux 
jusqu'à ce qu'elle eût obtenu le renvoi des troupes ; mais cette 
proposition fut rejetée comme contraire aux devoirs des reprc- 
sentans de la nation. Le vicomte de Noailles, arrivant de Paris, 
annonça le pillage des Invalides, l'effervescence du peuple au- 
tour de la Bastille, et dit que déjà le sang avait coulé. Un sen- 

* Quand la Bastille fut prise, il y avait sept prisonniers. Quatre t'taic:.! 
accusas d'avoir fait de fausses lettres de change. Un cinquième avait élc 
arrête sur la demande de son père, pour des désordres de jeunesse. On 
ignore los délits imputés aux deux autres; ils étaient en démence. I/un 
habitait depuis trente ans la Raslille, et il avait passé dix ans aux îles 
Sairilo-Marguerite. 

- l/archovéque de Bordeaux, Tévéque d'Aulun, Lally-Tollendal. Clrr- 
monl-Tonnerre, Meunier, Sieyès, le Chapelier et Bergasse. 
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liment (loiilourciix saisit rassemblée ; elh» eiivovn an roi niio 
députation de cinquante membres, et resta quelques mome;is 
plongée dans un morne silence. La discussion s'ouvrait sur les 
moyens de rétablir les communications avec la capi^le lorsque 
les deux envoyés du comité permanent, parvenus avec peine à 
Versailles, demandèrent à être introduits. Un intérêt inquiet 
fut vivement excité par la présence de ces témoins des troubles 
de Paris. Leur physionomie, ainsi que leur langage, attestait 
la gi*avité des circonstances ; ils dirent les efforts des électeurs 
pour maintenir l'ordre, Texaltation menaçante du peuple, et 
déposèrent sur le bureau l'arrêté qui suppliait l'assemblée na- 
tionale de détourner les horreurs de la guerre civile. 11 fut dé- 
cidé par acclamation qu'une nouvelle députation se rendrait 
sur-le champ près du roi. La première revint; elle apportait 
une réponse évasive. Le roi disait qu'il avait donné l'ordre aux 
troupes campées auCJiamp'de'Mars de s'écarter de Paris : en 
le faisant parler ainsi, les ministres jouaient sur les mots; cet 
ordre n'avait pour but que d'envoyer les régiments du Champ- 
de-Mars à une distance où la défection fût moins à craindre. Un 
député, le baron de Wimpfen, vint annoncer la prise de la Bas- 
tille. 11 avait couru des dangers; arrêté et conduit à THôtel de 
Ville, il avait vu un cadavre décapité, qu'on lui avait dit être 
celui du marquis de liauney. La seconde députation apporta 
cette réponse verbale du roi : « Vous déchirez de plus en plus 
mon cœur par le récit que vous me faites des malheurs de 
Paris. Il est impossible de croire que les ordres qui ont été 
donnés aux troupes en soient la cause. Vous savez la réponse 
que j'ai faite à votre précédente députation; je n'ai rien à y 
ajouter. » L'impression produite par la première phrase fut 
effacée parles dernières. Mirabeau rappela la terrible responsa- 
bilité que Tarrêté de la veille faisait peser sur les ministres et 
demanda qu'ils fussent appelés à la barre. Beaucoup de voix in- 
sistaient pour qu'une troisième députation fut envoyée; Theure 
très avancée fit différer jusqu'au lendemain. « Donnons-leur la 
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nuit pour conseil, dit Clermoni-Tonnerre ; il faut que les rois 
comme les autres hommes achètent Texpérience. i Les deux 
électeurs partirent, emportant un aiTêté où Tassemhlée déplo- 
rait les mifllieurs de Paris et donnait l'assurance qu'elle re- 
nouvellerait ses efforts, a jusqu'à ce qu'ils eussent ohlenu le 
succès qu'on avait droit d'attendre de la justice de sa réclama- 
tion et du cœur du roi, lorsque des impressions étrangères 
n'en arrêteraient plus les mouvemens. » 

Pendant la journée du i 4 juillet, la cour avait pris un air 
de fête. Des soldats, auxquels du vin était distrihué, chantaient 
et dansaient devant l'orangerie; ils appartenaient à deux régi- 
mens étrangers, visités le matin par des courtisans, par des 
femmes, et même par le comte et la comtesse d'Artois. La du- 
chesse de Polignac réunit des officiers à un dîner où les propos 
les plus significatifs contre l'assemblée nationale furent tenus 
avec la gaieté que donne la certitude d'un triomphe prochain. 
Quand les ministres et les courtisans connurent la prise de la 
Bastille, leur plus grand soin fut d'empêcher que cette nou- 
velle parvînt à Louis XVI; et il s'endormit sans en être 
informé. 

Beaucoup de députés passèrent encore la nuit dans la salle 
des séances. Presque tous les renseignemens qu'ils recevaient 
sur les projets du ministère leur annonçaient que des arresta- 
tions allaient avoir lieu, que l'assemblée serait dissoute et la 
déclaration du 25 juin promulguée. On avait la certitude que 
déjà un grand nombre d'exemplaires de cette déclaration 
étaient adressés aux intendans, pour qu'ils la fissent afficlier 
aussitôt qu'ils en recevraient l'ordre *. 

* Un malheur des ministres qui voulaient gouverner la France était 
(le ne plus la connaître. Le maréchal de Broglie fit révoquer, le 14 juillet, 
Tordoniiânce qui infligeait, dans les régimens, la peine des coups de plat 
de sabre : il crut avoir trouvé un grand moyen pour empêcher la défec- 
tion des troupes et pour produire le plus heureux cfTet, non-seulemonl 
sur les militaires, mais siir le peuple. 
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A l'instant où la séance suspendue fut reprise (15 juillet), 
rassemblée chargea une députation de renouveler près du roi 
ses instances pour le renvoi des troupes. Mirabeau, d'une voix 
sombre, dénonça les scènes de Torangerie et demanda que ses 
paroles sinistres fussent portées au roi. La députation se ren- 
dait au château, lorsque le duc de Lianc>ourt annonça que le 
roi lui-même allait venir dans le seiu de rassemblée, et qu'il 
apportait les dispositions les plus favorables. À cette nouvelle, 
la salle retentit d'acclamations. Le duc de Liancourt était pro- 
fondément attaché à Louis XVI, et en était aimé. Profitant de 
l'accès que lui donnait près du roi une charge de cour, il avait 
pris sur lui de le faire éveiller et lui avait révélé les événe- 
mens de la capitale. En les apprenant, Louis XYI dit vivement : 
Mais c'est donc une révolte ? — Sire, répondit le duc, c'est 
une révolution. Il parla avec franchise au roi de l'exaltation 
des esprits; il lui montra la défection des troupes imminente 
et déjà commencée, l'autorité près de se trouver sans force, 
tandis que les démagogues poussaient le peuple à l'anarchie, et 
que des hommes hanlis, habiles, allaient tenter de faire pro- 
clamer un lieutenant général du royaume; il lui dit que le seul 
moyen de salut était de se rapprocher des représentans de la 
nation. Louis XVI fut frappé de ce langage tenu par un homme 
dont il connaissait le dévouement. L'idée qu'on venait de ré- 
pandre du sang, qu'on allait en répandre encore, lui faisait 
horreur; et c'était le délivrer d'un grand poids que de lui of- 
frir un moyen quelconque de sortir de sa situation. Il fit appe- 
ler ses frères ; le duc de Liancourt insista, en leur présence, 
sur la nécessité de ne point prolonger une lutte qui menaçait la 
France de la guerre civile, et qui pouvait mettre le tronc on 
péril. Monsieur approuva sa manière de voir, et le comte d'Ar- 
tois ne la combattit point. 

Les acclamations qui s'étaient élevées dans l'assemblée fn- 
rent interrompues par Mirabeau ; il reprocha vivement a ses 
collègues de prodiguer leurs applaudisscniens lorsqu'ils igno- 
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raient encore ce que le roi venait annoncer et de s'abaiulomier 
à l*all6gresse, lorsque la capitale était en deuil. Plusieurs dé- 
putés parlèrent dans le même sens. « Quand on Hiiirait les 
maux du peuple, dit Tun d'eux, faudrait-il se montrer insen- 
sible à ceux qu'il a souffertsi »^ L'évêque de Chartres rappela 
ces paroles : Le silence du j^ple est la leçon des rois, La 
proposition de s'interdire toute acclamation à l'arrivée du roi 
était faite ; on en délibérait lorsque Louis XYÏ parut, et le cri 
de Vive le roi fut presque unanime, 

Louis XVI était accompagné seulement de ses frères ; il parla 
debout, découvert, et dit avec âme : « Messieurs, je vous ai 
assemlftés pour vous consulter sur les affaires les plus impor- 
tantes de l'État. 11 n'en est point de plus instante et qui affecte 
plus sensiblement mon cœur que les désordres affreux qui 
rftgnent dans la capitale. Le chef de la nation vient avec con- 
fiance au milieu de ses représentans leur témoigner sa peine , 
jet les inviter à trouver les moyens de rappeler l'ordre et le 
calme. 

« Je sais qu'on a donné d'injustes préventions, je sais qu'on 
a osé publier que vos personnes n'étaient pas en sûreté : serait- 
Il donc nécessaire de vous rassurer sur des bruits aussi coupa- 
b'es, démentis d'avance par mon caractère connu? 

(( Eh bien ! c'est moi qui ne suis qu'un avec ma nation, c'est 
moi qui me fie à vous. Aidez-moi, dans cette circonstance, à 
assurer le salut de l'Etat ; je l'atlends de l'Assemblée nationale. 
Le zèle des représentans de mon peuple, réunis pour le saint 
<ommun, m'en est un sûr garant; et, comptant sur l'amour et 
sur la fidélité de mes sujets, j'ai donné ordre aux troupes de 
s'éloigner de Paris et de Versailles. Je vous autorise et je vous 
invite même à faire connaître mes dispositions à la c^apilale. » 

Les applaudissemens avaient plusieurs fois interrompu co 
discours; lorsqu'ils furent calmés, rarchevêijue de Vieime, s'ji- 
viniçîMil veis le roi, excusa par Tamour de ses sujets ci^s a|>- 
]>l:nulissomon< (pio sombinit inlej'dire le respect du î\ sa prr- 



ASSEMBLia-: NATiO.NAI.i:. Jjl 

seiice. Telle élail ccpeiidaul Ja déliaiice, que, d'apios les iiileïi- 
tioiis de rassemblée, le prélat fit entendre à Louis XVI (ju'il ne 
s'agissait pas sans doute d'un simple éloignemenl des troupes à 
peu de distance; et que le renvoi dans les garnisons élait ac- 
corfé par Sa Majesté au vœu des représentans de la nation. 11 
lui rappela ensuite leur demande d'une communication innnc- 
diate et libre avec sa personne, et leurs avis sur le changement 
de ses conseillers, principale cause des troubles qui venaient 
de déchirer son cœur paternel. 

Sans s'expliquer sur le ministère, le roi dit qu'il ne refuse- 
rait jamais de communiquer avec l'assemblée et sortit en don- 
nant celte assurance. Tous les députés le reconduisirent et an- 
noncèrent rintention de l'accompagner jusqu'au château ; alors 
il voulut faire le trajet à pied. Tous les oi'dres se confondaient 
autour de lui ; les députés les plus rapprochés de sa personne 
se donnèrent la main pour former une chaîne, et le garantir de 
l'empressement de la foule. Les bourgeois et les militaires, les 
gardes du corps et les gardes françaises*, mêlés ensemble, 
unissaient leurs cris de joie. La musique des Suisses fit entendie 
l'air OùpetU-onêtre mieux qu'au sein de sa famille, et l'atlen- 
(Irissement fut général. Le comte d'Artois eut à souffrir (piel- 
ques sarcasmes : un homme, qui s'approchait en criant Vive le 
foi, dit au jeune prince : a Oui, monseigneur, vive le roi en 
dépit de vous et de vos opinions. » La reine, dont la fierté avait 
souffert de la démarche de Louis XVl, fut étonnée du concert 
de louanges et d'amour offert au monarque : elle pai'ut sur un 
balcon avec ses enfans et fut aussi Tobjet des transports publics ; 
elle embrassait son fils et le montrait au peuple, dont les accla- 
mations redoublaient. Louis XVI, ému, fatigué, heureux, se 
rendit^ avec les députés à sa chapelle et fit célébrer pai* un 
Te Deum le retour de la paix. 

L'assemblée nationale s'empressa de charger une députaliuii 

* H V en aVait louiour^ de service au tliiUeau. 
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des trois ordres déporter à Paris ces heureuses nouvelles *. Eu 
allant dissiper les alarmes, répandre Tallégresse, les hommes 
réfléchis ne pouvaient se défendre de craintes sur l'avenir. Un 
des meilleurs citoyens, le duc de la Rochefoucauld, avait dit, 
en apprenant les événemens de la capitale : Il est bien diffi- 
. cile d'entrer dans la véritable liberté par une pareille pointe. 
Les moyens employés pour triompher étaient d'un sinistre pré- 
sage. L'attaque de la Bastille avait fait prévaloir les conseils de 
la violence sur ceux de la modération, les maximes du Palais- 
Royal sur celles de THôtel de Ville; une puissance nouvelle et 
redoutable s'élevait dans les rues de Paris et déjà les avait en- 
sanglantées par des assassinats. 11 était dilBcile de rendre à 
l'autorité publique la force nécessaire pour rétablir l'ordre, sans 
lequel on cherche en vain la liberté. Ces réflexions préoccu- 
paient quelques députés ; mais la plupart, heureux que d'émi- 
nens périls eussent disparu, ne laissaient aucune prévision trou- 
bler la joie du triomphe ; ils ne regardaient dans les événemens 
accomplis que ce qui devait flatter l'amour-propre, le courage 
et le patriotisme. La chute de la Bastille, d'après les idées que 
réveillait ce nom odieux, leur apparaissait comme la chute 
même du despotisme ; et celte manière de coïisidcrer ce grand 
livénement fut générale, non-seulement en France, mais eu 
Europe, à Saint-Pétersbourg connue à Londres *. 

* Les gardes du corps olïiirciil une escorte pour la députatioii : las- 
scuiblcc les remercia de celte marque de patriotisme; mais eUe pensa 
que, dans une mission pacifique, ses membres ne devaient être entoures 
d'aucun appareil militaire. 

]ilonsieur fit accepter ses voilures à la députation. Ce4)rince adroit de- 
sirait que les Parisiens aperçussent sa livrée dans cette circonstance. 

"^ Le comte de Ségur, alors ambassadeur en Russie, dit dans ses Mé- 
moires : « A la cour, l'agitation fut vive, et le mécontentement géné- 
ral ; dans la ville, l'efTel l'ut tout contraire; et, quoique la Bastille ne fût 
assurément menaçante pour aucun des habitans de Saint-Pélersbourg, je 
ne saurais exprimer l'enthousiasme qu'excitèrent parmi les négociant, 
les uiarcliands, les bourgeois et quelques jeunes gens d'une classe plus 
cic.véci, la chute de celte prison d'Elat, et ce premier triomphe d'une li- 
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La dépuladon fut arrêtée à la barrière par une troupe de 
bateliers qui ne la laissèrent passer qu*après de longues inter- 
rogations. Taris la reçut avec enthousiasme; un cortège nom- 
breux la conduisit, à travers des flols de peuple, à rilôlel de 
Ville. Dans le trajet, le cri de Vive le tiers état! se faisait seul 
«itendre ; les députés de cet ordre, craignant que leurs collè- 
gues n'eu fussent affligés, invitèrent, par leur exemple, à crier 
Vive la nation! et dès loi^ ce cri fut adopté; mais, pour la 
plupart des Français, il fut toujours synonyme du premier. 
Quand les transports excités par la présence des députés au mi- 
lieu des électeurs permirent d'être entendu, la Fayette exposa 
avec noblesse et simplicité le changement dont Versailles venait 
d'être témoin et lut le discours de Louis XVI aux représen- 
tans de la nation : c En venant de la part du roi, dit-il, appor- 
ter des paroles de paix, nous espérons, messieurs, lui rapporter 
aussi la paix dont son cœur a besoin. » Lally-Tollendal adressa 
de touchantes exhortations aux Parisiens. Son éloculion facile, 
pleine de sensibilité et de grâce, captiva les esprits ; son dis- 
cours devint en quelque sorte un dialogue entre lui et ses audi- 
teurs, qui, selon les idées qu*il exprimait, répondaient tantôt 
par le cri de Vive le roi! tantôt par ces mots : Oui, la paix! 
plus de proscriptions! On le couronna de fleurs, on le porta 
vers une fenêtre pour le montrer au peuple; et, par une étrange 
combinaison de la fortune, il entendit éclater des applaudisse- 
mens en son honneur sur cette même place où, vingt-trois ans 
auparavant, une foule silencieuse avait vu tomber la tète de son 
père. 



berté orageuse. Français, Russes, Danois, Allemands, Anglais, Hollandais, 
tous, dans les rues, se félicitaient, s'embrassaient, comme si on les eût 
délivrés d'une chaîne trop lourde qui pesât sur eux. Celte folie, que j'ai 
peine encore à croire en la racontant, n'eut que quelques momens de 
durée : la crainte arrêta bientôt ce premier mouvement; Pétersbourg 
n'était pas un théâtre sur lequel on pût faire, sans danger, éclater de 
par.^Us sentiraens. » T. III, p. 508.] 
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I.e président des élèuteui's, Moreau de Saint-Méry, répondit 
aux députes par un discours ou se manifeste, avec un mélange 
de fierté et de soumission, le désir de voir renaître Tordre. 
«... Dites, messieurs, à ce roi qui acquiert aujourd'hui le titre 
immortel de père de ses sujets que, dans la nécessité de ré- 
sister à des ordres désastreux, nous n'avons jamais douté que 
son cœur les désavouât. Dites-lui que nous sommes près d'em- 
brasser ses genoux... » Ces derniers mots n'excitèrent aucun 
murmure ; mais, lorsque le duc de Liancourt, après avoir an- 
noncé que le roi confirmait le rétablissement de la milice bour- 
geoise, ajouta que Sa Majesté pardonnait aux gardes françaises, 
une rumeur générale Tinten'ompit. Plusieurs de ces militaires 
s'avancèrent précipitamment vers le bureau ; un d'eux dit qu'ik 
ne voulaient point de pardon et n'en avaient pas besoin ; qu'en 
servant la' nation ils avaient entendu servir le roi ; et que ses 
intentions, aujourd'hui connues, prouvaient qu'eux seuls peut- 
être avaient toujours été fidèles. Le comte de Clermont-Tonnerre 
se hâta d'interpréter les paroles de son collègue et dissipa l'o- 
rage qui s'élevait. 

C'est dans cette séance que les électeurs nommèrent, par ac- 
clamation, Bailly maire de Pai*is, et la Fayette commandant 
général de la milice parisienne *. Une couronne de fleurs fut 
offerte à Bailly; il voulut s'en défendre; la main de l'archevê- 
que de Paris retint cette couronne sur son front. Le prélat con- 
duisit ensuite les députés, les électeurs et le peuple à la cathé- 
drale, pour solenniser cette journée par un Te Deum, 

A IJlôtel de Ville et dans les rues, beaucoup de voix de- 
mandaient le rappel de Necker. Un autre vœu était que le roi 
vînt se montrer aux Parisiens. Ce vœu était inspiré par divers 
sentimens : un grand nombre de personnes l'exprimaient avec 

* Bailly et la Fayette annoncèrent, dès le lendemain, qu'ils rcnnplis- 
sajent provisoirement ces fonctions; mais que les districts seuls pouvaient 
faire des élections municipales régulières : ih furent nommés par tous 
les diMricts. 
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le désir de voir tous les cœurs se rallacher à Louis XYI ; mais 
des groupes le faisaient entendre avec un accent impérieux ci 
semblaient commander au monarque de venir abaisser la cou- 
ronne devant le souverain populaire. 

Le renvoi des ministres était ui^e conséquence nécessaire de 
la démarche du roi à rassemblée. C'est en parlant en maître 
dans son palais que Louis XVI aurait dû s'exercer à parler avec 
fermeté aux délégués de la nation. Cependant ce fut encore 
avec les ministres, auteurs de tant de maux S qu'il délibéra 

^ Plusieurs écrivains politiques ont cherché à établir qu'alors môme 
que Louis XVI eût conservé Nccker les perturbateurs n'en auraient pas 
moins excité un grand mouvement. La preuve qu'ils en donnent est un 
fait consigné dans les dépositions relatives à Taflaire des 5 et 6 octobre. 
On y trouve qu'un membre très ardent de la dépulation bretonne, Go- 
roUer, déjeunant avec quelques autres députés dont les opinions étaient 
modéréesi se vanta que ses amis et lui avaient fait la Hévolution, qu'ils 
avaient excité la populace contre l'archevêque de Paris, amené la défec' 
tion des gardes françaises, etc. « Tous n'auriez cependant pu réussir, lui 
dit Malouet, si la cour n'avait pas eu la maladresse de renvoyer Necker. 
— Cet événement* répondit le député breton, n'a fait que hâter de deux 
jours l'exécution de notre projet, nous étions sûrs d'armer Paris ; et, pour 
cela, le feu devait être mis au Palais-Bourbon. » 

Dans les temps de révolutions, il n'est pas rare de rencontrer des 
gens qui se donnent pour avoir tout dirigé, tout fait, et qui vantent leurs 
prouesses, réelles ou prétendues, aux hommes modérés, comme pour 
leur dire : Vous êtes les niais, nous sommes les habiles. Ce serait être 
trop inhabile que de prendre, sans examen, leurs propos pour des docu- 
mens historiques. Toutefois, en faisant ces observations, je ne prétends 
point nier l'existence du projet que la déposition révèle. A cette époque 
orageuse, de pareils complots ont élé formés par Coroller ou par d'au- 
tres; il se dit capable de brûler un palais, je le crois sur sa parole. Mais 
remarquons bien que la véritable question qu'il s'agit d'éclaircir est celle 
de savoir si les agitateurs auraient pu jeter la cour dans des périls aussi 
graves que ceux o à' elle se précipita en changeant le ministère. Or c'est 
ce que je nie formellement. On conçoit très bien que l'exil de Necker, 
étant une déclaration de guerre à tous les intérêts nationaux, ait soulevé 
Paris et la France; mais comment le feu mis au Palais-Bourbon aurait-il 
excité les mêmes alarmes et les mêmes passions? GoroUcr et ses amis 
n'auraient pas fait une insurrection, ils n'auraient fait qu'une émeute. Le 
mouvement d'un ramas d'incendiarcs eût provoqué des mesures pour 
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sur sa position, dans la soirée du 1 5 el dans la matinée du 
lendemain. Il y eut, le i6, un conseil où fut discutée la ques- 
tion de savoir si le roi irait se montrer à la capitale ou s'il s'é- 
loignerait avec les troupes. Breteuil, le maréchal de Broglie, 
la reine, étaient de ce dernier avis ; mais il parut à la majorité 
du conseil entraîner de trop grftvias périls. 

Â peine l'assemblée nationale avait-elle quitté le roi et dé- 
signé la députation pour Paris, que la motion fîit faite d'insister 
sur le ren\oi des ministres. Mirabeau la soutint avec véhé- 
mence ; et, le lendemain, il lut un projet d'adresse au roi pour 
lui dénoncer ses conseillers. L'assemblée adoptait celte adresse, 
et la proposition faite par d'autres membres d'y joindre la de- 
mande du retour de Necker, lorsqu'elle apprit que les ministres 
avaient donné leur démission. Louis XYI informa les représen- 
tans qu* il irait visiter sa capitale et leur envoya une lettre de 
rappel qu'il adressait à Necker, en les invitant à la lui faire 
parvenir. 

Nous venons de voir Mirabeau se montrer violent, saisir les 
occasions de parler avec amertume et d'aigrir les esprits. A la 
nouvelle que le roi se rend au sein de l'assemblée, il impose 
silence aux applaudissemens ; ensuite il se hâte d'exiger le 
renvoi des ministres, comme pour ôter à Louis XVI Tavantage 
de paraître agir de son propre mouvement. Tant d'ardeur et de 
ténacité annonce que Mirabeau suivait un projet, et ne voulait 
de la paix qu'à des conditions qu'il aurait dictées. 

De même que la rapidité avec laquelle les Parisiens s'armè- 
rent empêcha les ministres de tenter l'exécution de leur projet, 



rétablir l'ordre. La plus naturelle et Ja meilleure étant de former une 
garde bourgeoise, Tassertion : Nous étions sûrs d'armer Paris, pouvait se 
trouver réalisée ; mais comment l'émeute, et la garde bourgeoise qui 
l'eût réprimée, auraient-elles mis en péril le gouvernement? Plus on y 
réfléchit sans partialité, plus on voit que les énergumènes, les Gorolier, 
n'auraient pu faire à la cour un mal comparable à celui que, dans son 
aveuglement, elle se fil e11c-mém(^. 
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la promptitude avec laquelle Louis XVI se rapprocha de l'as- 
semblée renversa les desseins de ceux qui voulaient un Heule- 
nant général. Dans la matinée du 15, lorsqu'on ignorait en- 
core la détermination du roi, et qu'on le croyait en proie aux 
anxiétés que les événemens de la veille devaient répandre à la 
cour, le duc d'Orléans fut pressé par ses amis de mettre à profit 
les momens, d'aller à Louis XVI, de lui parler avec force des 
dangers publics, et de lui offrir son dévouement aux conditions 
qui le rendraient utile, le duc céda et se rendit au cliâleau : 
n'ayant pu se faire introduire à l'instant près du roi, il attendit. 
Soit qu'il ait eu des renseignemens sur ce qui se passait, soit 
que, durant cette pénible attente, ses réflexions aient sufli pour 
l'effrayer sur les suites que pouvait avoir sa démarche, il sentit 
■défaillir son courage et se hâta d'écrire au baron de Breteuil 
pour le prier d'assurer le roi de sa fidélité, ajoutant que, si les 
troubles continuaient, il demanderait à Sa Majesté l'autorisation 
d'aller passer quelque temps en Angleterre. Pendant la jour- 
née, il veilla sur sa conduite avec un tel soin, qu'il aurait pu la 
soumettre au tribunal le plus sévère. Le duc d'Orléans siégeait 
à l'assemblée lorsque Louis XVI y parut ; il l'accompagna au 
château et fut du nombre des députés qui se donnèrent la main 
pour le garantir de l'empressement de la foule; il n'alla point 
avecla députation se montrer aux Parisiens; il resta à Versailles 
et fit ime visite au roi dans la soirée. 

Mirabeau vit avec beaucoup d'humeur déconcerter ses des- 
seins' et s'en prit à la faiblesse du duc d'Orléans. Il devait ce- 
pendant reconnaître que les circonstances n'avaient amené au- 
cun moment où l'on pût faire accueillir par Louis XVI une 
ambitieuse demande; mais, pendant ces jours de crise, il avait 
trouvé dans le duc toute l'indécision d'un homme qui voit de 
grands avantages balancés par de nombreux dangers K La fai- 

' Un jour le comte de la Touche disait au duc d'Orléans que Mifiibeau 
était un excellent conseiller. Je ne sais, répondit le prince, avec esprit et 
même ayec bon sens, Mirabeau n'a rien à perdre. 

22. 



Mes^y l'îrrésolutkMi eicilaieat le dédain de IGnbeaii, et, sans 
rompre aTec le parti d'Orléans, parce qu'il ne Tonlait abandon- 
ner ancone chance d'élé%'ation , il sentit mieux que jamais 
combien ses destinées seraient plus assurées et plus hautes 
si c'était de Louis XVI même qu'il panreoait i obtenir le 
ministère. 

Dans Paris, les électoirs s'occupaient, tantôt arec fermeté, 
lantdt aTec adresse, de rendre quelque tome i rautorilé. Dès 
le 15 juillet, l'ordre fut donné de rétaUir la perception dos 
droits aux barrières ; il y eut des oonnnissaîres nommés pour 
acheter tous les fusils que voudraient rendre les liommes qu'on 
aTait intérêt à désarmer. La captale n'avait plus de subsis- 
tances que pour trois jours ; et le comité, chargé de cette admi- 
nistration périlleuse, eut à sivmonter des dbstades sans nom- 
bre. Le calme était loin de renaître. Chaque rassemblement, 
chaque groupe, était une puissance redoutable; il suffisait d'un 
propos tenu contre un passant, par une bouche inconnue, pour 
mettre en danger la vie de celui qui en était l'objet. Des titres 
sacrés chez tous les peuples civilisés ne furent point respectés; 
un attroupement se forma devant F hôtel de l'ambassadeur 
d'Autriche, et les personnes qui en sortaient furent insultées. 
Des gens disaient, dans la foule, que la reine avait fait passer, 
par l'entremise de tret ambassadeur, vingt millions à l'empe- 
reur; d'autres disaient trente millions, et d'autres cent*. Le<i 
membres des autorités avaient peine même à se faii*e connaître. 
Souvent les électeurs, chargés de missions urgentes, étaient 
dans l'impossibilité de se rendre où le service public les appe- 
lait : méconnus, arrêtes, ils se trouvaient heureux, après de 
longs dangers, d'être ramenés à THôtel de Ville ou conduits 
dans un district. Le nouveau commandant de la Bastille, 



* Si de pareils envois avaient eu lieu, le fiiit serait maintenant avéré, 
car il aurait été impossible de faire sortir d'aussi fortes sommes du trésor 
sans qu'il en restât quelques traces. 
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nommé par le comité permanent, faillit à périr victime d une 
méprise populaire, provoquée par Danton qui chercha querelle 
a cet officier et le fit arrêter par une patrouille, dans la Bastille 
même*. 

La multitude s'était persuadée que le roi viendrait le 16 à 
Paris : quand on annonça qu'il viendrait le lendemain, beau- 
coup de gens éclatèrent en murmures, disant qu'il manquait à 
sa parole et trompait le peuple. On entendait les agitateurs dire 
dans les groupes que, s'il différait encore la visite promise, « il 
fallait aller le chercher à Versailles, démolir le château, chasser 
les courtisans, et garder ce bon roi à Paris, au milieu de ses 
enfans. » Les électeurs desiraient préparer l'arrivée de LouisXVl : 
ils invitèrent chaque district à nommer un citoyen qui ferait 
partie d'une députation pour aller remercier le roi, et lui ex- 
primer « le respect, l'amour et la fidélité de sa bonne ville de 
Paris. » Idée sage qui prévenait l'avilissement de la royauté ; 
mais la députation ne put se former : quelques districts répon- 
dirent que des remercîments seraient prématurés. 

Après qu'il eut été décidé que Louis XVI ne s'éloignerait 
pas avec les troupes, l'agitation de la cour fut extrême. Le 
comte d'Artois, les princes de Condé et de Conti, une partie des 
gentilshommes attachés à leurs maisons, résolurent de sortir 
de France pour laisser passer la tempête. Le roi y consentit : 
Marie-Antoinette décida sa favorite à se séparer d'elle. Presque 
tous les personnages qui, dans les conseils, avaient pris part 
aux projets sitôt renversés émigrèrent ou allèrent en province 
attendre s'ils feraient rentrer les princes ou s'ils les rejoin- 



* L'ordre de démolir cette forteresse fut donné par le comité, à la 
milite d'une séance tenue avec quelques députés qui vinrent dans la ma- 
tinée du 16 juillet à l'Hôtel de Ville pour conférer sur les moyens de 
<^ii8olider la victoire et de ramener la tranquillité dans Paris. Ces députés 
étaient le comte de Glermont-Tonnerrc, le marquis de la Coslc, Duport; 

le duc de la Kochefoocauld, Target, le comte de la Tour-Maubourg et le 

<^mte de Tracy. 
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draient. Les menaces, les listes du Palài&-RoyaI, ne justifient 1 
point cette fuite : si Ton restait, on s*exposait à des dangers;^ 
mais le roi et la patrie n'en couraient-ils pas aussi^? 

La plupart des agens de la cour étaient crédules et recueil — 
laient souvent de fausses nouvelles ; ils annoncèrent positive — 
ment au château que soixante représentans des districts allaienK 
arriver à Versailles, suivis de vingt mille Parisiens en armes^ 
Bailly, mandé par le roi, démentit cette fable. Mais la visitf^ 
que Louis XYI allait faire à la capitale était pour la reine un 
mortel sujet d'effroi ; elle voyait son époux assassiné ou retenu 
prisonnier dans Paris ; elle employa tous ses efforts pour le 
détourner de ce voyage. A des prières touchantes, Louis XVI 
opposa la promesse qu'il avait donnée : faible par défaut de 
lumières, il avait cédé lorsqu'il s'agissait du gouvernement de 
l'État; il sut résister lorsqu'on lui parla de dangers per- 
sonnels. 

Louis XVI remit confidemment à Monsieur (i 7 juillet) un 
acte par lequel il le nommait lieutenant général du royaume 
dans le cas où l'on attenterait à sa vie ou à sa liberté. Il en- 
tendit la messe, communia, et partit avec une résignation qui 
cependant laissait voir quelque trouble sur sa figure pâle et dans 
son regard soucieux. Dès qu'il se fut mis en route, la reine 
écrivit, d'ui e main agitée, le discours qu'elle irait, en per- 
sonne, adresser à l'assemblée nationale si des factieux s'oppo- 
saient au retour du roi. 

L'assemblée avait nommé une députation très-nombreuse 
pour accompagner le monarque. La»milice de Versailles le con- 
duisit au Point-du-Jour, où un détachement de la milice do 
Paris était venu à sa rencontre. Le nouveau maire le reçut à 
la barrière et commença son discours par cette phrase mal- 

* Une des causes qui contribuèrent à décider le départ des princes fut 
In persuasion qu'il serait une punition pour la capitale. Un homme de cour 
disait sérieusement : Paris ne pourra jamais s'accoutumer à Vabsence 
(le M. te comte d'Artois, 
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lieareuse : a J'apporte à Votre Majesté les clefs de sa bonne 
\ille de Paris ; ce sont les mêmes qui ont été présentées à 
Henri IV; il avait reconquis son peuple; ici, le peuple a recon- 
quis son roi. » Jamais un homme impartial ne croira que 
Bailly ait eu Tintention de faire entemire à Louis XVI une 
phrase offensante : auteur recherché dans son style, il fut séduit 
par une antithèse et l'écrivit sans apercevoir le sens qu'elle doit 
naturellement offrir. 

Sur les quais et dans les rues où devait passer le roi, les 
Parisiens en armes, placés sur plusieurs rangs de hauteur, for> 
maient une double haie, dont Taspect ne ressemblait point à 
celui que présente un corps militaire. Les armes étaient aussi 
variées que les habits ; il y avait des fusils de munition et des 
fusils de chasse, des piques S àes haches, des faux, etc. 
Quelques moines armés étaient dans les rangs; on y voyait 
aussi des femmes qui portaient le mousquet ou Tépée. Les 
ponts étaient garnis d'artillerie ; mais, par une de ces idées in- 
génieuses qu'on retrouve souvent en France, il y avait des 
bouquets de fleurs à la lumière et à la bouche des canons. Cent 
mille personnes formaient la double haie derrière laquelle se 
pressait la multitude ; et il y avait foule encore aux fenêtres et 
jusque sur les toits. Le cri de Vive la nation s'élevait de toutes 
parts; et à peine, de loin en loin, quelques cris de Vive le roi 
se faisaient-ils entendre. Beaucoup de Parisiens, en apprenant 
que le monarque viendrait les visiter, avaient manifesté l'in- 
tention de l'accueillir comme il l'avait été par les habitans de 
Vei*sailles, lorsqu'en sortant de l'assemblée nationale il était 
retourné au château ; mais l'exaltation régnait ; elle avait in- 
terdit le cri de Vive le roi jusqu'au moment où Louis XVI 
aurait donné un entier assentiment à la révolution. Le roi 



^ Le comité de l'Hôtel de Ville, lorsqu'on s'occupait de la défense de 
Paris, avait autorisé les districts à faire fabriquer des piques : il en sortit 
(les ateliers cinquante mille en trente-six heures. 
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n*arriva qu*à trois heures à la barrière, après une marche de 
six heures, ralentie par les milices qui accompagnaient la 
voiture et par la population des villages qui encombraient la 
route. Le bruit avait plusieurs fois circulé qu'il ne viendrait 
pas. L'inquiétude, la fatigue et Fennui d'une longue attente 
ajoutaient à la sombre disposition des esprits. Le cortège 
acheva de se former sur la place Louis XV. Les gardes fran- 
çaises marchaient en tête et traînaient les canons pris à la. 
Bastille. Les officiers municipaux et les électeurs, les députés 
dans les costumes distinctifs des trois ordres, venaient ensuite^ 
la Fayette et son état-major, à cheval, en habits bourgeois, 
l'épée à la main, précédaient la voiture du roi, que suivaient 
de nombreux pelotons d'hommes armés. Sur la place Louis XV, 
une femme tomba morte, frappée d'une balle, non loin de la 
voilure royale ; mais cet événement sinistre, aperçu de peu de 
personnes, ne causa pas de trouble ^ Au moment où le roi 
descendit à l'Hôtel de Ville, Bailly lui présenta la cocarde pa- 
risienne*. Des citoyens, sans autres armes que leurs épèss, 

' On a dit que la malheureuse femme fut tuée, non par une ba1le« mais 
par un tire-bourre; ce fait est inexact. Le lieutenant criminel du Châtelet 
ordonna la visite du corps; et le procès-verbal constate qu'une balle fut 
trouvée dans la plaie : il n'en est pas moins tout à fait improbable que le 
coup ait été dirigé contre la personne du roi. Le coup partit de fort loin; 
aucune des personnes qui se trouvaient près de la victime ne l'avait en- 
tendu. Si des scélérats eussent formé le projet d'assassiner le roi, cette 
tentative n'aurait pas été la seule; elle aurait été renouvelée le 6 octobre; 
et ce crime ne se trouve pas parmi ceux de cette journée. Un accident 
s'explique d'une manière très naturelle lorsque, dans im rassemblement 
immense, il y a tant de fusils en mauvais état et tant de gens qui ne sa- 
vent pas manier des armes. 

* Toutes nos hisloires, ou presque toutes, disent que c'était la cocarde 
tricolore ; en sorte que très peu de personnes, même en France, savent 
quelle est l'origine de cette cocarde. Les procès-verbaux des électeurs, 
qui donnent des détails sur la visite du roi à Tllôtcl de Ville, et sur celle 
de Necker, qui eut lieu dix jours plus tard, disent qu'on leur offrit la 
cocarde aux couleurs de la ville : elle ne fut changée que le 31 juillet 
La Fayette desirait que toute les milices ne formassent, pour ainsi dire, 
qu'un seul corps; et, dès le lendemain de sa nomination, il avait fait 
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iV3rniaieiit une garde des deux côtés de l'escalier ; quelques 
tV^ancs-maçons, qui se trouvaient parmi eux, imaginèrent de 
feire rendre au roi les bizarres honneurs que les vénérables 
ï*€çoivent dans les loges ; les épées se croisèrent au-dessus de 
3a tête, il passa sous une voûte d^ acier. Louis XVI fit peu d'at- 
Icntion à ce mouvement qui aurait pu l'étonner, et même lui 
paraître menaçant, les usages maçonniques lui étant inconnus. 
liOrsqu'il entra dans la salle, les cris de Yive le roi retenti- 
rent ; et ces acclamations, que depuis si longtemps il attendait 
en vain, soulagèrent son cœur oppressé. Après un discours que 
lui adressa le président des électeurs, le procureur du roi et 
de la ville fit un réquisitoire pour consacrer le souvenir de 
cette journée en érigeant sur remplacement de la Bastille une 
statue à Louis XVI, régénérateur de la liberté publique. 
Lally-Tollendal rappela les bienfaits du roi; mais son âme 
attristée eut des inspirations moins heureuses que dans la 
séance précédente : on a dit qu'il semblait paraphraser YEcce 
homOy et cette épigramme n'est pas dépourvue de justesse. 
Enûn Louis XVI, sans élever la voix, adressa au maire quel- 
ques paroles que, d'après ses intentions, Bailly répcti. a Le 
roi, messieurs, me charge de vous dire qu'il est touché de 
l'attachement et de la fidélité de son peuple, et que son peuple 
aussi ne doit pas douter de son amour, qu'il approuve l'éta- 
blissement de la garde parisienne, ma nomination à la place 
de maire, et celle de M. de la Fayette à la place de comman- 
dant général ; mais il veut que l'ordre et le calme soient ré- 

substitucr le nom de garde nationale à celui de garde bourgeoise. 11 voulait 
encore donner un même signe de ralliement aux gardes nationaux des 
difTérentes parties du royaume; mais il ne pouvait leur imposer les cou- 
leurs de la ville de Paris. En conséquence, il eut l'idée de conserver le 
bleu et le rouge, couleurs de T insurrection, et d'y joindre le blanc, cou- 
leur de la France. La Fayette présenta, le 31 juillet, à la commune un 
règlement pour la garde nationale parisienne; en même temps, il proposa 
les trois couleurs ; et dans son rapport il dit : Je vous apparie une cocarde 
qui fera le tour du monde. 
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tablis et que désonnais tout coupable soit remis à le justice, la 
En applaudissant, on regrettait cpie le roi n*eût pas parlé lui- 
même; le désir de Tentendre était si manifeste, que Bailly oral 
pouvoir le lui exprimer à voix basse. Telle était la timidité 
naturelle de Louis XVI, à laquelle ajoutait son émotion, qu'il 
ne put, en faisant un effort sur lui-même, articuler que ces 
mots : Vous pouvez toujours compter sur mon amour. Des 
acclamations s'élevèrent ; mais on souffrait de voir tant de 
nullité dans le chef d'un empire. Ceux qui lui étaient le plus 
dévoués éprouvaient le plus de regrets en le voyant laisser 
échapper des momens où un roi aurait su frapper encore vive- 
ment les esprits. Comment obéir à qui ne peut commander, et 
comment soutenir qui s'abandonne soi-même! 

Louis XYI fut conduit à une fenêtre de l'Hôtel de Ville; et, 
(lès que que la multitude aperçut à son chapeau la cocarde pa- 
risienne, les cris de : Vive le roi ! firent explosion. Dès ce mo- 
ment le peuple se livra à tous les transports qui pouvaient 
exprimer son amour et sa joie. En sortant de l'Hôtel de Ville, 
Louis XVI se trouva environné de gens heureux de l'appro- 
cher : quelques-uns baisaient ses habits, d'autres sa main; une 
femme de la halle lui sauta au cou et l'embrassa. H fut son- 
levé par la foule et porté à sa voiture, qu'il vit couverte de 
cocardes et de rubans. Sur le quai, des ouvriers armés de bou- 
teilles arrêtèrent ses chevaux, versèrent du vin au cocher, aux 
valets, et les firent boire avec eux à la santé du roi, qui sou- 
riait, et ne voulait voir que des témoignages d'amour dans 
cette scène burlesque. Une autre scène offrait un caractère im- 
posant : tous les hommes qui formaient l'immense double 
haie que le roi traversa de nouveau tenaient en signe de paix 
leurs armes renversées ; et le cri de : Vive le roi ! retentit 
sans interruption dans les rangs. Louis XVI n'arriva au châ- 
teau qu'à dix heures du soir : la reine, avec ses enfans, cou- 
nità sa rencontre ; elle pleurait, et le roi laissa couler aussi des 
larmes. 
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l.e Gouyernement n'existe plus que dans l'Assemblée nationale. — Hom- 
mage que lui rendent les grands corps de l'Etal. — L'impunité multiplie 
les crimes dans le royaume. — Lally-Tollendal dénonce l'anarchie, et 
lit un projet d'adresse aux Français; Robespierre, Buzot, combattent 
ce projet; l'Assemblée a la faiblesse de l'ajourner. — Meurtre de Fou- 
lon; — de Berthier. — Nouveaux efl'orts de Lally dans l'assemblée; dis- 

• cussion. — Funeste parti que prend Mirabeau : il avait fait des offres 
imprudemment refusées par la reine. — Ses intrigues pour être élu 
maire de Paris. — Le projet d'adresse proposé par Lally est adopté avec 
des changemens. — Désordres dans les villes et dans les campagnes. — 
Manœuvres pour armer la France; brigands invisibles. — Les crimes 
sont réprimé.s sur les points peu nombreux où les autorités et les ci- 
toyens montrent de l'énergie. — 15 apport sur le dépouillement des 
cahiers. — Premier chapitre de la constitution projetée. — Création du 
comité des rapports et du comité des recherches. — Retour de Necker. 
— Son discours aux représentans de la commune et aux électeurs. — 
Arrêté qui pardonne aux ennemis de la révolution. — Soulèvunieut 
contre cet arrêté. — Discussion à l'assemblée sur ce qui s'est passé dans 
Paris. — Malheureux résultat de la démarche de Nccker. — Tliouret 
est nommé président; il déplaît aux agitateurs, et n'ose accepter. — 
Longs débats après lesquels l'assembl'e décide qu'il y aura une décla- 
ration des droits et qu'elle sera volée avant la constitution. — Le co- 
mité des rapports fait le tableau des désordres qui se multiplient et 
propose de déclarer que tous les impôts et redevances doivent être 
payés, jusqu'à ce que les lois aient été modiGées. — La minorité de la 
noblesse s'occupe d'un projet pour rendre rachetablcs les droits féodaux 
et seigneuriaux. — Séance de la nuit du 4 août. — Résultats de celte 
séance. — Discussion sur les arrêtés du 4 août, extension qui leur est 
donnée. — Débats sur la dime. — Les ministres viennent exposer la triste 
situation de la France, et, sans proposer des mesures répressives, annon- 
cent que le roi fera exécuter celles que les députés jugeront convenable 
de prendre. — Necker demande un emprunt de trente millions. — Me- 
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sures d'ordre public décrétées par l'assemblée; étrange préambule. — 
Les députés modifient le projet d'emprunt et le font échouer. — Mira- 
beau lit un rapport sur la déclaration des droils; il propose de revenir à 
ridée de ne la décrc'ter qu'après la constitution; Tives attaques dirigées 
contre lui. — Nouveaux troubles dans la capitale et au dehors; diverses 
causes d'agitation. — Efforts de la commune et de la garde nationale 
pour rétablir l'ordre. — Fête des Parisiens. — Plans singuliers pour 
former l'administration municipale. — Discussion relative à la constitu- 
tion. — Lally et Mounier exposent les vues du comité sur les bases de 
. la constitution convenable à la France. — Conférences de Mounier 
avec plusieurs de ses adversaires; leurs propositions. — Manœuvres 
employées avant le rapport pour en décrier les principes; tentatives du 
Palais-Royal. — Après le rapport, tumulte au café de Foy; le veto y est 
qualiiic de sacrilège national. — La commune réprime les agitateurs. 

— Mirabeau soutient le veto absolu. — Sieyès ne veut point de veto. 

— Barnave, Pétion, parlent en faveur du veto suspensif. — Tous les 
partis se liguent contre le projet d'établir deux chambres; menaces 
faites à ceux qui l'approuvent; l'unité du corps législatif est décrétée. 

— Adresse de la Bretagne contre le veto; dédain de Mirabeau. — Fausse 

démarche de Necker ; le veto suspensif est décrété. — L'assemblée 

discute si le roi pourra opposer ce veto à plusieurs législatures; Barnave 

fait ajourner la décision jusqu'au moment où les arrêtés du 4 août auront 

été sanctionnés. — L'assemblée reconnaît, par acclamation, l'inviolabilité 

du roi, l'indivisibilité du trône et l'hérédité. — On élève la question de 

savoir si la branche d'Espagne est exclue. — Réponse de Louis XYI à 

la demande de sanctionner les arrêtés du 4 août. — Séance orageuse; le 

président ne peut proclamer le vote de la majorité, et le lendemain 

il y a un vote contraire. — Une réunion de quelques députés veut 

obtenir la translation du gouvernement à une plus grande distance de 

Paris. — Louis XYI refuse de quitter Versailles. — Breteuil lui avait 

fait conseiller de s'éloigner. — Le régiment de Flandre est appelé à 

Versailles. — Louis XVI répond à linjonctiou qui lui a été faite sur 

les arrêtés du 4 août; décret qui complète le travail de l'assemblée sur 

les bases principales de son acte constitutionnel. — Après le rejet du 

veto et des deux chambres, la majorité du comité de constitution se 

retire; les hommes sages sont vaincus; le temps où l'on pouvait diriger 

la révolution est passé. — Récapitulation des fautes de tous les partis. 

— Hommages à quelques hommes dont les vues auraient pu garantir 

la France de longs désastres. — Conclusion. 

Tous les ressorts du gouvernement étaient détendus ou bri- 
sés, toutes les passions étaient déchaînées : cependant il exis- 
tait encore une grande puissance. L'assemblée nationale sortait 
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rictorieuse des luttes qu'elle avait eu à soutenir; ses ennemis 
étaient en fuite^ ou plongés dans un abattement absolu, on dis- 
posés, pour le moment du moins, à ne pas affaiblir la seule 
autorité qui put arrêter le désordre. Les nobles, qui s'étaient 
rendns à regret dans la salle commune et qui d'abord refu- 
saient de voter, avaient annoncé, le 16 juillet, que le danger 
public les décidait à prévenir le vœu de leurs commettans et 
qu'ils prendraient part aux délibérations de leurs collègues. 
Les membres de la minorité du clergé avaient fait la même dé- 
claration. L'assemblée était complète; nul, dans son sein, 
n'osait plus contester ses pouvoirs ^ 

Les grands corps de l'Etat s'inclinèrent devant l'assemblée 
nationale. Le parlement, oublié depuis plusieurs mois, tenta 
de reprendre quelque faveur dans l'opinion publique ; et, dès 
qu'il eut connaissance de l'ordre donné pour éloigner les trou- 
pes, il arrêta que le premier président irait remercier le roi 
despretwes de son amour pour ses peuples et de sa confiance 
dans les représentansy dont le zèle et le patriotisme avaient 
contribué à ramener la tranquillité. Les partisans et les ad- 
versaires de la révolutiou s'accordèrent à ne voir dans cette 
démarche inattendue qu'un acte pusillanime. L'assemblée, in- 
formée de la délibération des magistrats par une simple lettre 
du premier président, manifesta sa surprise de ce que le par- 
lement semblait se permettre de traiter ainsi d'autorité à auto- 
rité. Plu»eurs députés, membres de celte compagnie, es- 
sayèrent de l'excuser et sollicitèrent pour elle l'indulgence, en 
reconnaissant qu'elle avait manqué à son devoir. Le grand 
conseil se hâta de la devancer et vint offrir de respectueux 
hommages (20 juillet). Le parlement répara sa faute; il ex- 
prima, par l'organe de son premier président, son respect pour 

^ Maury, Gazalès, d'Espréménil, et quelques autres députés, craignant 
des dangers personnels, quittèrent Versailles. Maury fut arrêté à Péronne, 
Gazalès à Caussade, près de Moutauban ; des décrets ordonnèrent qu'ils 
fussent mis en liberté pour venir continuer de remplir leur mission. 
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les représentans de la nation. Cet exemple fîit suivi par la cour 
des aides, par la cour des comptes, par l'université de Pa- 
ris, etc. lies présidens de ces corps parlèrent debout et décou- 
verts, et manif(^tèrent leur soumission et leur dévouement *. 
De tons les points du royaume, il arrivait chaque jour, à ras- 
semblée nationale, une multitude d'adresses contenant la plus 
entière adhésion à tous ses actes, exprimée dans les termes 
qu'inspirent l'enthousiasme et la reconnaissance. 

Cette assemblée si puissante avait à remplir deux devoirs : 
rétablir la tranquillité et fonder une constitution. 
. Le crime impuni se propageait avec rapidité. A Saint-Ger- 
main, un malheureux boulanger, (|ue la populace accusait d'ac- 
caparement, fut traîné sur la place publique; on l'égorgea; et, 
pour imiter fidèlement Paris, la tète du cadavre fut promenée 
dans les rues. Le maire de Poissy vint demander secours à l'as- 
semblée nationale pour un père de famille, riche fermier, 
connu par sa bienfaisance : la multitude l'avait emprisonné et 
menaçait sa vie. On répondit d'abord que la répression des 
troubles appartenait au pouvoir exécutif; mais quelle force 
restait-il à ce pouvoir? Des députés furent envoyés pour sauver 
la victime :.leur caractère fut méconnu ; Tévêque de Chartres, 
qui parlait vainement avec âme à des bourreaux, implora la 
populace à genoux. Après de longs efforts, les députés obtin* 
rent d'emmener l'accusé en promettant de le constituer pri- 
sonnier à Versailles ; et des bandits osèrent les suivre pour s'as- 
surer qu'ils tenaient leur promesse. A Pontoise, des scélérats 
demandaient six têtes : un des régimens qui partaient, et que 

' a La cour des aides, messeigneurs, unit sa voix à celle de tous les 
citoyens patriotes; elle ne vient point vous ofTrir ses lumières et ses ser- 
vices, elle attend les ordres de cette auguste assemblée... » 

a — Fidèle dépositaire des sentimens de l'université de Paris, j'apporte 
aux pieds de cette auguste assemblée l'hommage du respect et de la véné- 
ration profonde que lui inspire l'union des vertus sublimes et patriotiques 
dont vous donnez chaque jour à la France et à l'Europe entière le spec- 
tacle éclatant. » 
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le roi autorisa à rester deux jours daus celle pelile villo, y pré- 
vint des scènes sanglantes. Les gens sans aveu qui venaient 
de remplir d*alarnies Paris n*étaient pas étrangers aux nou- 
veaux troubles. N*espérant plus le vaste pillage de la capitale, 
gênés par la bourgeoisie aimée, ils se jetaient dans les envi- 
rons; ils firent une véritable attaque contre Brie-Comte-Hobert, 
dont ils mirent en fuite les babitans. 11 n*y avait pas à Pari>; 
de mouvement général ; mais à cbaque instant, dans les rues, 
les passans traités d*aristocrates couraient risque de la vie. 
La Fayette, eu trois jours, sauva dix-sept persoiuies, et plu- 
sieurs faillirent à être massacrées dans ses bras. Les lettres dos 
provinces voisines apportaient des récits crémeutcs, d'assassi- 
nats ; et l'on ne pouvait douter que cliaque courrier annoncr- 
rait les progrès de Teffroyable épidémie de crimes qui menaçait 
de s'étendre jusqu'aux extrémités de la France. 

LalIy-ToUendal attaqua l'anarcbie, comme il avait cx)mbattu 
le despotisme ( 20 juillet). Organe des gens de bien : « Il est 
plus que temps, dit-il, de raffermir la puissance publique ébran- 
^ lée jusque dans ses fondemens ; il est plus que temps de réunir 
les parties éparses d'un gouvernement qu'on chercbe et qu'on 
ne trouve plus, et de resserrer des liens sans lesquels toute so- 
ciété se dissout. » Il lut une proclamation qua l'assemblée, avec 
le consentement du roi, adresserait aux Français. Il y retraçait 
les motifs d'espérance que devait donner à la nation le concert 
qui s'était établi entre son chef et ses représentans, et qui per- 
mettait de s'occuper sans relâche de la constitution. Après un 
court exposé des désastres qu'entraînent les troubles et les pro- 
scriptions, les Français étaient invités 5 la paix, à la confiance 
' dans leui*s représentans, à la fidélité pour le souverain. L'as- 
semblée déclarait mauvais citoyen quiiompie exciterait des dé- 
sordres ; elle rappelait que les accusés doivent être remis à 
leurs juges naturels, et que ceux-ci doivent les réclamer. En- 
fin, les municipalités étaient autorisées à former des milices 
-bourgeoises, en n'y admettant que les hommes capables de 
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veiller à Tordre public. De vifs applaudissemens se Greiit en- 
iendre. Dupont de Nemours dit avec émotiou qu*eu général 
il iaut se défier d'un premier mouvement; mais que, pour 
adopter cette proclamation, on n*avait pas besoin de beaucoup 
réfléchir, qu'on en aifaiblirait TeiTet si Ton paraissait hésiter ; 
et il conjura ses collègues de délibérer sur-Je-champ. 

Lally-Tollendal espérait un vote unanime, et sa surprise fut 
extrême quand il vit des députés se lever successivement pour 
improuver son invitation à l'ordre, au respect pour les lois. 
Robespierre prétendit que la proclamation était dirigée contre 
les amis de la liberté, u Hier, s'écria Buzot, nous applaudissions 
à rhéroïsme des Parisiens ; aujourd'hui les appellerons-nous 
des rebelles? les punirons-nous d\ivoir sauvé la patrie?... Si 
le despotisme rappelait un jour sc^ forces pour nous terrasser, 
quels citoyens oseraient alors défendre l'État? On vous prc^posc 
de consacrer la maxime la plus impie des gouvememens des- 
potiques; ils ne se soutiennent qu'en punissant comme Daiclieux 
tout homme qui, usant des droits de la nature, défend sa vie, 
ses biens et sa liberté, lilst-ce à nous de devenir les vils instru- 
ments de la tyraimie, à consacrer ses injustices et la violation 
des droits de la nature? » Des représeutaus s'effrayaient de la 
force qu'on allait rendre au pouvoir exécutif; et d'autres di- 
saient qu'on allait le compromettre, en l'excitant à donner des 
ordres qui ne seraient point exécutés. Plusieurs attaquai^t la 
proclamation comme faite pour répandre l'alarme dans les 
provinces encore tranquilles ; plusieurs ne voyaient de troubles 
sérieux nulle part, et regardaient les événemens dont gémis- 
sait Lally comme des contrariétés auxquelles on avait dû 
s'attendre et quii fallait savoir supporter. Quelques 
hommes affectèrent de louer ses intentions et sa sensibilité; 
mais sa sensibilité avait séduit sa raison ; son imagination 
créait des dangers qui n'existaient pas, et il n'y eh avait de 
réels que dans sa motion. 

Meunier, Toulougeon, Grillon» l'évéque de Chartres, par- 
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lèrent pour lu proclamation ; mais déjà les esprits étaient incer- 
tains, troublés; les cœurs étaient refroidis. Deux fois Lally- 
ToUendal reparut à la tribune ; jamais il ne fut plus éloquent; 
interrompu par des voix tumultueuses, il entendit le mot de 
liberté : « La liberté, s'écria-t-il, c'est moi qui la défends, et 
c'est vous qui la compromettez. Souvenez- vous que c'est le zèle 
fanatique qui, presque partout, a fait les impies; et, dans 
l'espèce de sacerdoce politique dont nous sommes revêtus, gar- 
dons-nous de faire blasphémer cette liberté sainte, quand nous 
avons été envoyés pour éttiblir son culte et pour prêcher son 
évangile ! » Après avoir lutté avec dévouement : <( J'ai obéi à ma 
cx)nscience, dit-il, et je me lave les mains du sang qui pourra 
couler.» Ses antagonistes éclatèrent en murmures; et la victoire 
leur resta, car ils firent ajourner la décision de l'assemblée. 

Cette séance du 20 juillet doit être marquée parmi les plu^; 
funestes. Il ne restait plus de prétexte au désordre : le desiK)- 
times était vaincu, ses appuis étaient brisés, dispersés ; et qui- 
conque tenterait de les réunir aurait toute une nation contre lui. 
Les hommes éclairés voulaient la fni des orages pour méditer 
et discuter les lois. Des intrigans et des fanatiques s'obstinèrent 
à prolonger la tempête : ils étaient peu nombreux, et, livrés à 
leurs propres forces, il auraient échoué. Les auteurs des maux 
de la France sout les hommes faibles qui donnèrent la majo- 
rité à d'audacieux sophistes qu'ils haïssaient et redoutaient. 
Comment se trouva-t-il tant de gens faibles au milieu d'une 
assemblée qui s'était montrée courageuse dans d'autres 
dangers? Beaucoup d'hommes sont braves à demi; braves, 
les uns contre le despotisme, les autres contre l'anarchie; très 
peu sont capables d'attaquer ces deux fléaux avec un égal dé- 
vouement. Tel qui n'avait point pâli à l'aspect des troupes dont 
l'assemblée nationale s'était vue environnée trembla de dé- 
fendre l'opinion qu'un ramas d'agitateurs disait n'être pas assez 
populaire. 

D'horribles scènes vinrent confirjner les alarmes que les 
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amis du bien public n'avaient pu faire écouter. Foulon, saisi 
de terreur après la chute du ministère dont il était membre ^, 
avait fait répandre le bruit de sa mort et s'était réfugié dans 
une propriété de Sartine, à Viry. Des paysans le reconnurent, 
l'arrêtèrent, et, en accablant d'outrages et de coups ce vieil- 
lard de soixante-quatorze ans, ramenèrent au premier district 
de la capitale (22 juillet). Ces hommes ne lui faisaient point 
les reproches qu'il n'avait que trop mérités ; ils lui imputaient 
des crimes imaginaires : ils l'accusaient d'accaparer les blés et 
d'avoir dit que le peuple devrait manger du foin. Les électeurs, 
auxquels il fut remis par les envoyés du district, convinrent 
entre eux qu'il passerait la journée caché dans l'Hôtel de Ville, 
et qu'à l'entrée de la nuit on le conduirait secrètement à l'Abbaye. 
Les électeurs prirent une délibération portant que cette prison 
serait aussi celle des personnes arrêtées à la clameur publique, 
et que l'assemblée nationale serait invitée à constituer un tri- 
bunal pour les juger. Ces mesures leur paraissaient enlever aux 
factieux tout prétexte pour exciter la populace à de féroces ven- 
geances. Mais le bruit de l'arrestation de Foulon se répandit ; 
la place de Grève fut bientôt couverte d'une multitude im- 
mense, et les cris de mort commencèrent à se faire entendre. 
Ah ! si deux jours auparavant l'assemblée eût rempli son de- 
voir, si elle eût appelé toutes les autorités, tous les citoyens 
armés à faire respecter les lois, n'eût-elle pas ajouté à la force 
de ces autorités et de ces citoyens? n'eût-elle pas dissipé le 
préjugé fatal, si répandu dans ces temps malheureux, que dé- 
fendre la vie d'un aristocrate, c'était vouloir le triomphe de 

' Foulon ne manquait pas d'une certaine capacité. Peu de temps avant 
d'être appelé au ministère, il avait remis à Louis XVI un Mémoire où il 
traçait deux plans de conduite entre lesquels il l'invitait à choisir. L'un 
avait pour but d'anéantir la révolution, l'autre de la consolider : il pré- 
férait le premier, mais il pensait que le second pouvait également sauver 
le trône : ce qui lui paraissait impossible, c'était de gouverner si l'on 
essayait de mêler les deux systèmes; il insistait pour que Louis XVI prit 
une marche franche et décidée. 
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ses opinions ? Nous aurons la preuve évidente de l'influence 
que les représentans étaient maîtres d'exercer lorscpie nous 
verrons plus tard le Palais-Royal céder à la fermeté d'une au- 
torité bien moins imposante que l'assemblée nationale. 

Bailly et une vingtaine d'électeurs, auxquels s'étaient joints 
plusieurs curés de Paris, descendirent sur la place et parvinrent 
i calmer un moment la multitude * . L'orage tarda peu à écla- 
ter de nouveau. D'autres électeurs succédèrent aux premiers, 
les groupes dont ils étaient entendus s'apaisaient ; plus loin, 
l'effrayante agitation continuait. Des hommes dont les habits 
annonçaient l'aisance excitaient la multitude, qui tout à coup 
s'ébranla, força la garde et envahit l'Hôtel de Ville. La salle 
des électeurs fut en un instant remplie de forcenés qui n'arti- 
culaient que oe mot, pendu ! pendu ! On leur dit que des juges 
peuvent seuls condamner; ils en nommèrent; ils placèrent une 
chaise sur une table et y firent monter Foulon. Le courage 
et la présence d'esprit de plusieurs électeurs ' ne réussissaient 



* Dans ce moment, Bailly s'éloigna et ne reparut que trois heures après . 
à l'HMel de Ville: le meurtre était consommé. Bailly dit dans ses Mé- 
moires-: c Je n'imaginais pas que l'on pût jamais forcer l'Hôtel de Ville, 
poste bien gardé, et objet de respect pour tous les citoyens; je jugeai 
donc le prisonnier parfaitement en sûreté; je ne doutais pas que. les flots 
de cette tempête ne finissent par se calmer, et je partis. » Mais on lit 
dans les procès-verbaux de l'Hûtel de Ville (tome II, p. 301 ] : c Les 
électeurs ont rapporté, dans la salle, la certitude que le calme serait de 
très- peu de durée, attendu la foule innombrable et la grande efferves- 
cence des esprits. 9 Comment le maire se fit-il seul illusion? Il est trop 
évident que, dans une telle journée, on ne pouvait être assez certain de 
la tranquillité publique pour que le premier magistrat de la ville s'ab- 
scr.tât sans mériter le reproche de faiblesse Né pour l'étude et la re- 
traite, non pour la magistrature et les troubles civils, Bailly fut quelque 
temps à se familiariser avec les dangers de sa position nouvelle. Honnête 
homme, il apprit à remplir ses devoirs. On Ta vu depuis mieux défen- 
dre les principes de justice, d'ordre, de tolérance, qui furent toujours 
dans son cœur, et sa mort héroïque me fait regretter d'écrire cette note; 
mais riiistoire est inflexible. 

' Moreau de Saint^-Méry, Osselin, de la l'oise, Baudoin, Gharton, etc. 
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qa'à gagiKr du tonps. La Fayette aocoonit à rOdCel de Ville; 
la foule s'ooTiit sur son passage, et il pairint sans obstacle à 
la gnmde salle, où sa présence fit régner le sflence. Il dit tout 
ce qa*one situation pareille peut in^)irer a un homme d'hon- 
neur, jaloux de ne pas laisser proÊuio- son culte politique; il 
parla pendant près d'une demi-heure ; et, lorsque en terminant 
il annonça qu'il allait faire conduire le prisonnier à l'Abbaye, 
desapplaudissemens s'élcTerent. Foulon se crut sauvé, ^ parun 
roouTemeiit machinal, il applaudit ausâ. La multitude s'eu ir- 
rita. Un homme atrocement perfide dit, en montrant FodIod, 
pms la Fayette : YoyeivouSy ik s'entendetU. Un autre s'é- 
cria : QiCest'U besoin de jugement pour un homme jugé de- 
puis trente ans? Lesrogissemens recommencèrent. La Fayette 
reprit deux fois la parole et semblait maîtriser son féroce 
auditoire quand des Toix annoncèrent que le Palais-Royal et 
le faubourg Saint-Antoine venaient enlever le prisonnier. Une 
foule nouvelle, poussant des cris épouvantables, se précipita 
sur celle qui remplissait la salle. Dans cette horrible confusion, 
la table sur laquelle était Foulon fut renversée ; on le traîna 
sur la place de Grève ; le malheureux suppliait ses bourreaux 
de lui laisser la vie ; ils prolongèrent à plaisir ses tortures; on 
le pendit à un réverbère, et sa tête fut promenée sur une pique 
dans Paris *. 

Les crimes de ce jour n'étaient pas terminés. L'avant-veille, 
des envoyés de la municipalité de Compiègne étaient venus de- 
mander aux électeurs quel parti ils voulaient prendre à 1 égard 
de rintendant Berthier de Sauvigny, arrélé par le peuple dans 
leur ville, d'après le bruit répandu que Paris le faisait cher- 
cher. Sur la réponse que ce bruit était faux, que Berthier n'é- 
tait ni accusé ni décrété par la justice, il n'existait aucun mo- 



* L'argent et les bijoux que Foulon avait sur lui furent en grande 
partie remis à l'Hôtel de Ville; c'est un fait que peuvent ajoater à 
d'autres du même genre les courtisans de la populace. 
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tif de le retenir prisonnier, les envoyés avaient déclaré que sa 
vie était en danger, et que le seul moyen de le soustraire à la 
fureur du peuple de Compiègne était de le transférer dans une 
prison de la capitale. Alors deux électeurs avaient reçu la mis- 
sion d'aller le chercher, avec une escorte de deux cent 
quarante cavaliers choisis dans tous les districts. Berthicr était 
gendre de Foulon. Après l'arrivée de celui-ci à l'Hôtel de Ville, 
un courrier fut expédié aux conunissaires qui ramenaient l'in- 
tendant de Paris pour leur porter l'ordre de s'arrêter où ils se 
trouveraient; mais un nombre prodigieux de gens qui suivaient 
et entouraient l'escorte la forcèrent à continuer sa marche. Le 
prisonnier était dans un cabriolet avec l'électeur Etienne de la 
Rivière; tous deux montrèrent un courage héroïque. Il y eut un 
moment où des voix menaçantes exigeaient que l'électeur des- 
cendit de la voiture; Berthier, qu'il avait plusieurs fois couvert 
de son corps, lui fit remarquer des gens armés de fusils qui se 
préparaient à tirer et lui dit de ne pas s'exposer plus long- 
temps, de l'abandonner à son sort : la réponse fut celle d'un 
homme d'honneur. Plus loin, d'autres assassins, ne sachant qui 
des deux était l'intendant de Paris, crièrent qu'il fallait que le 
prisonnier ôlât son chapeau; il obéit, mais Etienne de la Ri- 
vière se découvrit au même instant. Je ne sais s'il est un trait 
qui prouve plus de présence d'esprit et de courage. Lorsqu'ils 
approchèrent de la capitale, la foule devint innombrable. A la 
barrière, une charrette aux barreaux de laquelle pendaient des 
écriteaux injurieux était préparée, et l'on voulut contraindre 
Bertliier à y monter. L'électeur s'y opposa ; mais il ne put em- 
pêcher de briser le haut du cabriolet ; la populace voulait voir 
sa proie. Pour compliquer les horreurs de cette journée, on ap- 
porta la tête de Foulon à la rencontre de son gendre, qui ne 
reconnut point cette tête livide, souillée de sang et de boue. En 
passant devant l'égUse de Saint-Méry, Berthier, assailli d'ou- 
trageSy de cris de mort, dit à son guide : « Je croirais sans 
exemple les avanies dont je suis l'objet si Jésus-Christ n'en 
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avait éprouvé de plus sanglantes... Il était Dieu, et je ne suis 
qu*un homme ! » Âpres une marche lente, dont chaque pas 
était un péril nouveau, Etienne de la Rivière et Berthier attei- 
gnirent rHôlel-de-Yille. 

La Fayette avait réuni des détachemens de gardes natio- 
naux et de gardes françaises ; on pensa que le parti le moins 
dangereux était de faire conduire Berthier à l'Abbaye par une 
escorte imposante. A peine était-il sur la place, qu'il fut arra- 
ché à ceux qui le conduisaient. Autant Foulon avait montré de 
faiblesse, autant Berthier eut d'intrépidité. Quand il vit la corde 
préparée pour le pendre : Je saurai bien, dit-il, m assurer un 
autre sort; il se défendit avec vigueur et tomba sous les coups 
de piques. Des monstres déchirèrent ses entrailles. Un dragon, 
qui entra dans la salle des électeurs envahie, tenait un mor- 
ceau de chair sanglant et dit : Voilà le cœur de berthier, La 
tête de la victime fut portée eu triomphe au Palais-Ropl ; il y 
eut (les chants, des danses, et l'on voyait des hommes bien vê- 
tus mêlés, dans le cortège, à la plus hideuse populace. 

La Fayette, dont l'autorité avait été méconnue, donna sii 
démission (25 juillet); raai>, cédant à de vives iusiances, il la 
retira le soir même. Son caractère promettait plus de résoln- 
tion. La Fayette devait ne reprendre le commandement qu'a- 
près avoir exigé et obtenu la poursuite des assassins. Si on la 
lui refusait, son poste était à l'assemblée nationale pour y dé- 
noncer le crijne et la faiblesse. 

Apres une journée de meurtres, on devait croire que les re- 
présentons de la nation, confus et désolés, allaient réclamer 
avec énergie les droits de la justice et de Thumanité. Mais les 
premiers effets de ces crimes furent d'ajouter à l'audace des 
partisans de la violence et de consterner les hommes qui 
voyaient près de s'éteindre les plus nobles espérances de leur 
vie. Lally-Tollcudal vint à l'assemblée profondément ému 
(23 juillet). Aux malheurs publics se joignait pour lui une cir- 
constance déchii^ante. La veille, un jeune homme éperdu étail 
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entré chez lui en s'écriant : « Monsieur, vous avez passé quinze 
ans à défendre la mémoire de votre père; sauvez la vie du 
mien; je suis le fils de Berthier de Sauvigny*. » C'était un 
jour où il n'y avait pas de séance, et Lally-Tollendal ne put 
être d'aucun secoui*s à l'infortuné. Ce fut avec le ton de la 
prière qu'il invita l'assemblée à prendre des mesures pour que 
désormais la loi seule pût condamner; il dit qu'il reconnaissait 
s'être trompé dans quelques dispositions de son projet d'adresse, 
et qu'il l'avait modifié en profitant des lumières de ses collè- 
gues; il offrit de l'abandonner, si on voulait en rédiger un 
meilleur; mais il conjura l'assemblée de ne pas garder le silence 
lorsque les événemens étaient si graves et les inslans si pré- 
cieux. 

Moimier, Halouet, l'évêque de Langres, Mathieu de Mont- 
morency, Desmeuniers, parlèrent le langage de la raison et de 
l'humanité. Gouy d'Arcy retraça, sans ménagement, les hor- 
reurs dont Paris venait d'être témoin ; il annonça qu'une liste 
de proscription était dressée, que soixante noms y figuraient, 
et qu'on y lisait ceux de plusieurs membres de l'assemblée. 
Ses paroles causèrent une impression profonde ; mais ce fut 
généralement une impression de crainte. 

Quelques députés furent plus que violens, ils se montrèrent 
cruels. On voit à regret le jeune Barnave égaré parmi eux. Il 
s'était éloigné du plus sage de ses collègues de députation ; on 
avait su blesser son amour-propre, on l'avait appelé ïaide-de^ 
camp de Mounier; et, pour qu on le crût indépendant, il s'était 
livré à riniluence de quelques hommes exaltés et surtout intri- 
gans. Dans son inexpérience, l'ardeur du succès, l'amour de la 
popularité, lui firent abandonner la route que ses talens et sa 
droiture naturelle le destinaient à suivre. Tandis que les amis 
du bien public gémissaient des fureurs populaires, il laissa 
échapper ces mots horriblement fameux : Ce sang est-il donc 

' Berthier était père de huit ciil'ans. 

II. '^ 
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si piirî.., A quels remords ces mois Toat condamué!... La 
poslérilc ]*ab80iidra peut-être ea Toyaint son repentir smcère, 
ses efforts tardifs, mais courageux, pour donner à son pays une 
liberté sage, et sa fin si cniellemenl prématnrée. 

Mirabeau, qui pouvait jeter un poids énorme dans la balance, 
conquérir l'estime de tous les gens de bien et la reconnaissance 
étemelle de sa patrie, Mirabeau se rangea parmi les factieux. 
Un projet bien différent Tavait cependant occupé peu de jours 
après le 14 juillet. Plein du désir de se rallia* au gouTeme- 
ment, ou plutôt de rallier à lui le gouTemement , il avait 
voulu renouveler prés du rui la démardie qu'U avait tentée 
cinq semaines auparavant près des ministres : il avait pris pour 
intermédiaire le comte de Lamarck', et s'était expliqué avec 
lui comme il l'avait fait précédemment avec Malouet. Le comte 
de Lamarck était un des plus fervens admirateurs de Mirabeau : 
en même temps il était dévoué au roi et à la reine, qui ne mi- 
rent jamais en doute sa fidélité. Craignant la répugnance que 
les offres dont il était chargé inspireraient à Louis XYI, il 
jugea indispensable de pressentir l'opinion de la reine et confia 
ce soin à madame d'Ossun*. Marie-Antoinette répondit : Le roi 
ne sera pas sans dotUe assez malheureux pour être forcé 
d^en venir à de si pmibles extrémités, I^e comte de Lamarck 
suspendit alors une négociation que, depuis, il a reprise et 
suivie avec persévérance. 

L'orateur offensé voulut, par son talent, sa violence et ses 
intrigues, s'emparer de l'influence que la cour dédaignait de 
lui accorder. On frémit de l'entendre dire, dans la discussion 
provoquée par les crimes du 22 juillet : Il faut s* endurcir aux 
malheurs particuliers, et Von nest quà ce prix citoyen^- 

' D<^pulé de la noblesse du Hainaut. Connu depuis sous le nom de 
prince Auguste d'Areniberg. 

* La conilessc d'Ossun élait dame d'atours de la reine. 

' Dans le journal qu'il publiait, sous la forme de lettres à ses commct- 
tans, il écrivit ces réflexions odieuses : « Si les scènes qui ont eu lieu ù 
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Mirabeau attribua les désordres de la capitale, surtout à ce 
qu*il n'y existait aucune autorité reconnue. Il accusa les élec- 
teurs de vouloir conserver les rênes de Tadministration, sans 
être élus par le peuple ; il demanda que rassemblée déclarât 
leur mission finie, et qu'un député fiU envoyé, dans chaque 
district, pour hâter la formation de la municipalité de Paris. 

Le motif de ces propositions a besoin d'être explique. Les 
électeurs, dès le 1 8 juillet, avaient annoncé que, ne devant pas 
se perpétuer dans les fonctions qu'ils tenaient uniquement des 
dangers publics, ils convoqueraient les districts pour former 
an plan de municipalité, et pour élire ensuite les représentans 
de la commune. Hais beaucoup d'hommes qui s'étaient fait re- 
marquer dans les réunions de leurs quartiers, et qui aspiraient 
à siéger à l'Hôtel de Ville, craignaient encore que la place ne 
leur fût pas assez promptemcnt cédée et ils accusaient de vues 
ambitieuses les électeurs. Mirabeau fondait, sur ces divisions, 
de grandes espérances : il allait, le soir, à son district, il 
en parcourait d'autres, échauffant les têtes, répétant qu'il 
fallait donner, sans retard, des magistrats populaires à la 
commune. Le but secret de ses démarches était l'exécution 
d'un projet hardi. Mirabeau espérait que, dans la formation 
d'un nouveau corps municipal, il serait élu maire de Paris. 

Paris s'étaient passées à Gonstantinople, les hommes les pins timorés 
diraient : Le peuple s'est fait justice; la mesure était comble; la punition 
d'un vizir deviendra la leçon de tous les autres. Cet événement, loin de 
nous paraître extraordinaire, exciterait à peine notre attention. » En 
parlant du peuple, il ajoute : c Ceux qui s'étaient arrangés pour ne re- 
douter aucun tribunal tremblent devant le sien ; il existe trop de cou- 
pables pour qu*il ne reste pas beaucoup de terreur, i» 

A côté de cette apologie menaçante, on trouve des obscmtions justes. 
« La société sera bientôt dissoute, si la multitude, s'accontomant au sang 
et au désordre, se mettait au-dessus des magistrats et bravait l'autorité 
des lois. Au lieu de courir à la liberté, le peuple se jetterait bientôt dans 
l'abime de la servitude; car, trop souvent, le danger rallie à la domina- 
tion absolue ; et, dans le sein de l'anarchie, un despote même parait un 
sauveur. » (xix* lettre.] 
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Déjà si puissant par son éloquence et son génie, quelle force 
nouvelle il aurait acquise, en obtenant une magistrature popu- 
laire qui Teût rendu maître d*agiter et de calmer à son gré la 
capitale! Que de moyens n*eût-il pas alors réunis pour échanger 
son tribunal contre un ministère ^ ! 

Pendant la discussion sur le projet d'adresse aux Français, 
rassemblée reçut rarrété deTHôtel de Ville, qui demandait un 
tribunal pour juger les prévenus de crimes politiques. Un en- 
voyé d*un district vint solliciter la nomination de soixante jurés 
pris dans les soixante sections de la capitale : Virieu, Lally, 
Hounier, rappelèrent d'éternels principes sur le jugement des 
accusés, f^a très-grande majorité des représentans redisa de 
profanes. Tiiistitutiou du jury, et de créer une commission 
semblable à celles que la voix des ennemis du despotisme avait 
dès longtemps flétries '. L'assemblée déclara que la poursuite 
des crimes de lèse-nation lui appartenait, et que la constitution 
instituerait le tribunal devant lequel seraient traduites les per- 
sonnes accusées de ces crimes. 

Le projet d'adresse de Lally-ToIIendal fut admis enfin, mais 
avec des amendemens ; et encore fut-il renvoyé au comité de 
rédaction. Croira-t-on que les phrases suivantes furent retran- 
chées? (( Désormais quiconque exciterait des troubles doit 

^ Ses intrigues devinrent si publiques, que Regnauld de Saint-Jean 
d'Ângely demanda à l'assemblée nationale (1*' août) d'interdire à ses 
membres d'aller dans les districts. Mirabeau irrité ne garda aucune me- 
sure et fit retentir ces paroles anarchiques : a II serait peu prudent de 
provoquer des ordres de l'assemblée pour empêcher un député d'aller 
prendre part aux travaux de ses concitoyens : en donnant de pareils or- 
dres, elle saurait bientôt qu'aux bornes de la raison se trouvent les 
bornes de son empire, et que le véritable ami de la liberté n'obéit jamais 
aux décrets qui la blessent, de quelque autorité qu'ils émanent. » 

* Dans une des séances suivantes, l'assemblée donna un autre exemple 
de respect pour la morale en refusant de lire des lettres adressées au 
comte d'Artois, saisies sur l'envoyé de France à Genève. Mirabeau corn- 
baitit éloquemment les sophismes de la minorité, qui invoquait la sûreté 
publique. 
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être réputé mauvais citoyen et sujet rebelle. — La peine la 
plus juste du délit le plus avéré est elle-même un délit, 
quand elle n'est pas prononcée par la loi. n Au lieu d'un acte 
solennel, voté avec fermeté, l'assemblée donna une froide invi- 
tation à la paix, sans force pour décourager les factieux. On 
rejeta une disposition portant que le roi serait supplié d'envoyer 
cette proclamation dans tout le royaume et de la faire lire 
dans les églises ; on s'en remit à chaque député pour l'adresser 
à ses commettans. 

Paris fut inondé de pamphlets dégoûtans. 11 y en avait un 
intitulé. Convoi, sei^ice et enterrement de très-hauts et très- 
puissans seigneurs Foulon et Berthier de Sauvigny, morts 
subitement en place de Grève; et le titre ne donne pas même 
une idée des atrocités contenues dans cet écrit destiné à faire 
rire du meurtre. Camille Desmoulins, dans ses feuilles, prit le 
titre de Procureur général de la lanterne. Les têtes coupées 
devinrent le sujet ordinaire des caricatures. Une estampe, inti- 
tulée le Calculateur politique, représentait un homme assis 
devant un bureau sur lequel étaient rangées cinq têtes ; il écri- 
vait : Qui de 24 paye 5, reste 19. Des cliansons contribuèrent 
à propager un délire sanguinaire ; on entendit le Ça ira, qui 
fit dire au vieux Raynal : « Les Français chantent aujour- 
d'hui leurs crimes, comme autrefois ils chantaient leurs ykr 
toires! » 

J'ai dit que le désordre s'étendait de proche en proche; et 
que chaque jour on apprenait de nouveaux troubles des pro- 
vinces. Il serait impossible de passer en revue toutes les villes 
qui gémirent de scènes sanglantes. A Strasbourg, des discus- 
sions s'étaient élevées entre la bourgeoisie et les officiers muni- 
cipaux sur l'étendue de leurs privilèges. Le 22 juillet, la po- 
pulace chassa de l'Hôtel de Ville les magistrats et les bourgeois : 
les archives furent dispersées, les caisses forcées, et plusieurs 
maisons pillées. Les troupes chargèrent la multitude. Le lende- 
main, les bourgeois s'nrmèront et s'unirent aux militaires ; on 
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arrêta quatre cents bandits ; un d'eux fut pendu et d'autres 
furent condamnés aux galères ou au bannissement. L'ordre 
était rétabli ; mais^^iiae. gratification ayant été distribuée aux 
troupes en récomptaio^:. des services qu elles avaient rendus, 
les soldats ivres pafcomrurént les rues; le bas peuple se joignit à 
eux; les prisons furent forcées; et, pendant trente-six heures, 
Strasbourg fut sous le joug de la soldatesque et d'un ramas de 
misérables. La fatigue seule mit un terme aux excès, dont la 
punition se réduisit à envoyer camper hors de la ville un régi- 
ment qui bientôt y rentra aux acclamations de la multitude. 
Souvent les désordres offraient une complication déplorable 
d'imprudence dans le parti vaincu, de férocité dans la populace, 
et de faiblesse dans les autorités. A Gaën, des dragons du régi- 
ment de Bourbon, qui tenaient des propos contre le tiers état, 
se prirent de querelle avec des soldats du régiment d'Artois. 
Le peuple assaillit la caserne des dragons ; le tocsin 9onna, les 
paysans des environs accoururent; vingt mille personnes me- 
naçaient la caserne. La foule accusait Belsunce ^ major des 
dragons, de les avoir excités contre les soldats patriotes. Bel- 
sunce, pour prévenir l'effusion du sang, offrit d'aller seul à 
l'Hôtel de Ville, et de s'y justifier. Son régiment ne consentit 
à le laisser sortir qu'en exigeant que la bourgeoisie donnerait 
des otages, condition qui fut acceptée. Les magistrats, n'osant 
pas déclarer Belsunce innocent, l'envoyèrent en prison. Le 
gouverneur de la province arriva ; il fit partir le régiment de 
Bourbon, il fit rendre les otages et cnit ramener ainsi la con- 
fiance et la tranquillité. Mais à peine le régiment était-il à 
quelque distance de Gaën, que la multitude força la prison de 
Belsunce et le traîna sur la place pour le massacrer. L'infor- 
tuné n'avait pas vingt-cinq ans ; il se défendit ave-j une barre 
de fer qu'il avait arrachée à un de ses assassins ; plusieurs fu- 
rent blessés par les coups de fusil qu'on tirait sur lui, et qui 

* Pelit-neveu du vénérable éyôque de Marseille. 
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Tatteignirent enfin : son corps fut mutilé, déchiré ; et des 
récits présentent, sans métaphore, ses meurtriers comme des 
cannibales. 

La paix s'enfuit des campagnes. L'exaltation des paysans ne 
connut plus de bornes lorsque des émissaires répandus dans le 
royaume leur annoncèrent que des milliers de brigands ve- 
naient dévaster leurs champs et leurs fermes. De toutes parts 
on courut aux armes contre ces brigands invisibles. On eut 
peine ensuite à comprendre comment cette vaste mystification 
avait pu réussir, comment aucun des porteurs de fausses nou- 
velles n'avait excité des soupçons et ne se trouvait arrêté. 

Plusieurs indiscrétions de Duport autorisent à croire qu'a- 
près le 14 juillet il voulut armer la France entière, qu'il jugea 
possible d'opérer ce grand mouvement en répandant des alar- 
mes, et que son projet fut concerté avec deux ou trois hommes, 
fort actifs sans doute; mais fort obscurs ^. Le succès était moins 
difficile qu'on ne doit le supposer au premier coup d'œil. La 
France savait que des brigands avaient porté l'épouvante dans 
Paris, qu'ils s'étaient ensuite jetés dans les environs, d'où ils 
pouvaient refluer sur les provinces ; ainsi les brigands, dont on 
menaçait les campagnes, n'étaient pas des êtres tout à fait chi- 
mériques. Les émissaires n'allaient pas en courriers porter de 
fausses nouvelles dans les villes, où les autorités leur eussent 
fait subir d'embarrassans interrogatoires ; mais un voyageur 
disait rapidement à des paysans qu'il venait de traverser tel 
village, où l'on s'armait pour repousser des brigands que les 
aristocrates envoyaient couper les blés et qu'il n'y avait pas un 
moment à perdre pour se mettre en défense. Les paysans ef- 
frayés s'armaient, sonnaient le tocsin, envoyaient demander 
secours à la ville voisine ; et les bruits étaient alors propagés 
par des hommes convaincus des nouvelles qu'ils répétaient. 



> * C'est à tort qu'on a accHsé Mirabeau et Alexandre Lameth d'avoir 
pris part à ce projet. 
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Cette intiigae fut nierveiUeusemeDt secondée par la crédulité 
publique. Le présideul de l'Assemblée nationale reçut (28 juillet) 
la lettre suivante du maire et des officiers municipaux de Sois- 
sons : fl Peut-être étes-vous déjà instruit de Tévénement af- 
freux qui nous met au comble du désespoir. Un courrier, arrivé 
de Crespy à une heure et demie, nous annonce qu'une troape 
de brigands a coupé les blés cette nuit, dans la plaine de Bé- 
tliisy. Actuellement, six heures du soir, il arrive des courriers 
de Yillers-Coterets, Pierrefonds et Âttichy, où cette troupe se 
porte dans ce moment-ei ; elle fauche les grains en plein midi. 
On dit ces brigands au nombre de quatre mille... Vous sentez 
le besoin'que nous avons de cavalerie et de troupes légères, etc. i 
Le président communiqua cette dépédie au ministre de la 
guerre; il la mit sous les yeux de rassemblée, qui ressentit 
une émotion profondément douloureuse. A la séance du lende- 
main, le président annonça que les alarmes des Soissoniiais 
avaient été causées par des bruits dépourvus de toute réalité. 
Duport, nous eu verrons plus d'uue preuve, avait à un haut 
degré l'esprit d'intrigue révolutionnaire. En quinze jours, la 
France fut armée ; mais (]uelle différence entre former une 
garde nationale et jeter ainsi des armes à tout un peuple, aux 
prolétaires, aux gens les plus pauvres et les plus ignorans ! 
Duport, bien qu'il eût de l'habileté, ressemblait à un mécani- 
cien qui constniirait des machines sans calculer leur force et 

^ leurs effets. J'aime à croire, du moins, que les résultats de sa 
tentative hardie dépassèrent les bornes qu'il voulait leur don- 
ner. Sans doute il était loin des intentions d'un homme nourri 
dans la magistrature de provoquer la dévastation et l'assassi- 
nat, mais, pour exécuter son projet, on ne pouvait trouver ilcs 

* émissaires que parmi d'infâmes intrigans et des gens à tète folif- 
Ces hommes emportèrent les idées forcenées des clubs li-s pli'"' 
«lémocratiques et prêchèrent en courant le meurtre et l'incen- 
die. Dans plusieurs provinces, ils montrèrent des ordres impri- 
inos, de prétendus ordres du roi portant injonction de brùlei 
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les châteaux; et ils annoncèrent que Louis XVI voulait qu'il ne 
restât plus en France d*autre château que le sien. Les paysans, 
qui auraient voulu ne payer ni droits seigneuriaux ni impôts, 
n'étaient déjà que trop préparés à recevoir une impulsion cou- 
pable. Les campagnes devinrent le théâtre d'un nombre pro- 
digieux de dévastations et d'atrocités; beaucoup de châteaux 
furent la proie des flammes ; beaucoup de propriétaires furent 
tués, ou torturés, ou contraints de fuir. En Normandie, un 
Montesson vit massacrer son beau-père et Ait ensuite fusillé. 
Dans le Languedoc, le marquis de Barras fut coupé par mor- 
ceaux, sous les yeux de sa femme, enceinte de huit mois : elle 
en mourut d'horreur. La liste des forfaits de cette époque se- 
rait longue à dérouler. Il y eut aussi des actes de dévouement, 
de reconnaissance , de générosité ; et malheureusement on a 
pris moins de peines pour recueillir les bonnes actions que 
pour noter les crimes. Des bandits accusèrent d'accaparement 
le marquis de Montfermeil, qui, l'année précédente, avait em- 
prunté cent mille francs pour subvenir aux besoins de son vil- 
lage et des environs dévastés par la grêle. Ceux qu'il avait sau- 
vés le sauvèrent à leur tour ; plusieurs centaines d'entre eux 
vinrent à l'Hôtel de Ville de Paris embrasser la défense du bien- 
faiteur de leurs familles. 

Le crime fut réprimé dans les provinces peu nombreuses 
où les autorités et les citoyens déployèrent de l'énergie. La 
commotion avait été terrible dans le Dauphiné ; plus de trente 
châteaux venaient d'y être brûlés en quelques jours. La com- 
mission intermédiaire des états réunit des milices nationales, qui 
acxximpagnèrent le prévôt; les incendiaires furent saisis ou 
dispersés, plusieurs furent exécutés; l'ordre se rétablit. I.a 
commission des états de Mâcon forma à la hâte un corps de 
quelques centaines de citoyens pour marcher contre une foule 
de gens sans aveu et de gens égarés, dont les brigandages ré- 
pandaient la terreur. Deux combats dispersèrent ces miséra- 
bles, et la justice prévôtale eu fit pendre vingt. Le parlement 
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de Douai raidit la tranqoiUité à la Flandre, en oondanmaot 
douze incendiaires. Les mesores qui réprimerait le orime dans 
quelques provinces pouTaîent être prises et r&issir dans toutes; 
mais U eùd. fallu que l'impulsimi partit d'un centre. En don- 
nant cette impulsion, l'Assonblée nationale eût conduit les 
Français au port sans qn'i)| eussent à traTerser de longues et 
horribles tempêtes ; mais, ^pidque obstade qu'on veuille sup- 
poser à un pardi succès, l'assemblée restera sous le poids du 
rq)roclie de n'avoir pas tenté tous les efforts pour l'obtenir \ 
C'est au milieu des troubles, c'est sous de si tristes auspices 
jque les re^vésentans se disposaient à discuter la constitutiou. 
Le comîië chargé de préparer le travail fit le dépouillement des 
cahiers, dont voici le résultat présenté par Clermont-Tonnerre 
(27 juillet). 

Principes avoués, 

c 1. Le gouvernement français est un gouvernement mo- 
narchique. 

« ]I. La personne du roi est inviolable et sacrée. 

« m. Sa couronne est héréditaire de mâle en mâle. 

« rV. Le roi est dépositaire du pouvoir exécutif. 

« V. Les agens de Tautorité sont responsables. 

« Vl. La sanction royale est nécessaire à la promulgation deslois. 



* Les ('lecteurs avaient essayé (24 juillet} de faire peser quelque res- 
ponsabilité sur les auteurs d'écrits incendiaires. Les haines que cette 
tentative courageuse souleva contre eux n'empêchèrent point leurs suo* 
cesseurs de la renouveler; mais l'assemblée nationale resta muette, et 
bientôt la licence de la presse n'eut plus de bornes. Le féroce Marat, ce 
^éron bourgeois, écrivit impunément dans son journal : « A qui la faute 
si les ennemis de la liberté réussissent enfin à se relever? Aux com- 
munes, et aux communes seules, dont le défaut de vues politiques oe 
leur a pas permis de sentir les suites funestes d'une retenue déplacée et 
d'une fausse humanité. Ëflarouchées de la fin tragique de quelques scé- 
lérats, traîtres à la patrie, elles se sont trop empressées d'arrêter ces 
«?é/îes sanglantes, » N*» du 11 septembre 1789. 
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c Vli. La nation fait la loi avec la sanction rovale. 

« Vni. Le consentement national est nécessaire à Temprunt 
et à rimpôt. 

« IX. L'impôt ne peut être accordé que d*une tenue d*états 
généraux à Tautre. 

8 X. La propriété sera sacrée. 

(T XI. La liberté individuelle sera sacrée. 

Qmstions sur lesquelles Vuniversalité des cahiers ne s'est 
point expliquée d'une manière uniforme, 

« 1. Le roi a-t-il le pouvoir législatif, limité par les lois 
constitutionnelles du royaume? 

« 11. I.e roi peut-il faire seul des lois de police et d'admi- 
nistration, dans rintervalle des tenues des états généraux? 

« IIL Ces lois seront-elles soumises à l'enregistrement libre 
des cours souveraines? 

« IV. Les états généraux ne peuvent-ils être dissous que par 
eux-mêmes? 

« V. Le roi peut-il seul convoquer, proroger et dissoudre 
les états généraux? 

« VL En cas de dissolution, le roi estril obligé de faire sur- 
le-champ une nouvelle convocation? 

« VII. Les états généraux seront-ils permanens ou pério- 
diques ? 

« Vlll. S'ils sont périodiques, y aura-t-il une commission 
intermédiaire? 

f IX. Les deux premiers ordres seront-ils réunis dans une 
même chambre? 

« X. Les deux chambres seront-elles formées sans distinction 
d'ordres? 

<( XL Les membres de Tordre du clergé seront-ils répartis 
dans les deux autres ordres? 
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« m. \a représeuU^ioa dn clergé, de la uoblesse et des 
comimuies, sera-t-eUe dans la proportion d'un, deux et trois! 

« Xin. Sera-t-il établi un nouvel ordre, sous le titre d* ordre 
des campagnes? 

c XIV. Les personnes possédant charges, emplois ou places 
à la cour, peuTcnt-elles être députées aux états généraux? 

f XV. Les deux tiers des voix seront-ils nécessaires pour 
foimer une résolution? 

« XVI. Les impôts ayant pour objet la liquidation de la dette 
nationale, seront-ils perçus jiisqu*à son entière extinction? 

« XVII. Les lettres de cachet seront-elles abolies ou modi- 
fiées? 

a XVllI. La liberté de la presse sera-t-elle indéfinie ou li- 
mitée *? ^ 



^ Le rapporteur youiait présenter seulement les déclarations et les de- 
mandes relatives aux bases de la constitutionnel il n'avait pas à faire 
connaître tous les vœux dont l'assemblée aurait à s'occuper. Je vais conH 
pléter ce travail, parce qu'il est d'un baul intérêt de savoir ce que desi- 
i-nient les Français à cette époque de 1789, où ils furent réunis pour 
exprimer librement leurs vœux. 

La pluralité des cahiers demandait encore : l'admission de tous les ci- 
toyens aux emplois civils et militaires; 

L'égalité des peines; 

La suppression de la vénalité des charges; 

Le rachat des droits féodaux et seigneuriaux; 

La révision du code civil et du code criminel; 

L'établissement des tribunaux de conciliation; 

La suppression des justices seigneuriales; 

— des droits de franc-fief; 

— des douanes intérieures; 

— de la gabelle, des aides, des corvées; 

La fixation des dépenses de toutes les parties du service de l'Ëtal; 
L'extinction de la dette publique; 

La tolérance des différents cultes, en reconnaissant que la i eli^'ion <lu 
plus grand nombre des Français est la religion dominante; 
ii'amélioration du sort des curés; 
L'abolition du tirage de la milice, etc. 
Lorsque je dis la pluraliic des cahiers, je parie des cahiers de lom 
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Mouiller lut ensuite les deux premiers chapitres de la con- 
stitution pi-ojetée. L*uii contenait une Déclaration des droits 
de lliomme et du citoyen; Tautre était intitulé Principes du 
gouvernement français. Ces chapitres offrent un singulier 
mélange d'idées abstraites et de dispositions législatives; ils 
présentent un grand nombre de ces assertions vagues et bar ■ 
dies dont il est si facile aux passions d'abuser. Le premier ar- 
ticle des Principes du gouvernement annonce que le roi, 
quand il ne commande pas au nom de la loi, ne peut exiger 
ï obéissance. Chacun, en lisant cette pbrasc, pouvait d'autant 
plus se croire seul juge des cas où il obéirait et de ceux où il 
n'obéirait pas, qu'un article de la Déclaration des droits por- 
tait que le gouvernement doit garantir le droit de résistance 
à r oppression *. 

les ordres réunis : si roii prend ceux de chaque ordre séparé, on aura snv 
plusieurs points des résultats diflerens. Par exemple , le plus grand 
nombre des cahiers de la noblesse s'oppose au rachat des redevances 
féodales, veut le maintien des justices seigneuriales, la conservation du 
privilège d'acquérir les fiefs sans payer de droits, réserve aux nobles les 
grades militaires, etc. On voit qu'en délibérant par ordres séparés, l'ex- 
tinction de beaucoup d'abus aurait été impossible. 

Les vœux exprimés par la très grande majorité dos Français étaient 
conformes à la justice et à l'intérêt général. W y avait quelques demandes 
dont l'adoption eût été subversive du gouvernement monarchique ; mais 
elles étaient comme isolées, dans un très-petit nombre de cahiers ; leurs 
auteurs n'en apercevaient point les conséquences, et ce n'était pas un seul 
ordre qui présentait des exemples de ces erreurs. Ainsi quelques assem- 
blées du clergé desiraient que le roi choisît les membres de son conseil 
sur une liste de présentation : quelques assemblées de nobles rêvaient 
une constitution de l'armée, qui eût détruit l'autorité que le roi doit niî- 
cctfsairement avoir sur les troupes : quelques assemblées du tiers auraient 
voulu que le roi fût simple exécuteur des lois émanées de la représentation 
nationale. Les seules idées qui fussent peu compatibles avec le gouverne- 
ment monarchique, et qui cependant réunissaient la majorité des suffrages, 
étaient relatives aux administrations provinciales. On voulait généra- 
lement leur donner des attributions si étendues et une si grande indé- 
pendance, qu'il' eût été bientôt impossible d'administrer le royaume. 
^ l\ n'y avait que des amis de la liberté dans le comité de constitution; 
et, cependant, des opinions divergentes s'ycombatluieiit. Sovwcivt. 18.to%.- 
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Après avoir donné de précienses garanties à la liberté par 
des dispositions qui ne permettent plus de faire des lois sans le 
concours de la représentation nationale, qui soumettent à la 
responsabilité les agens du pouvoir, etc., le comité retrace les 
prérogatives de la couromie avec une fermeté qui prouve Tin- 
t^tion de relever dans Tesprit des peuples l'autorité royale, et 
de l'entourer de ce respect qui est aussi une des garanties de 
la liberté publique. 

a Le roi est le chef de la nation ; il est une partie intégrante 
du corps législatif; il a le pouvoir exécutif souverain; il est 
chargé de maintenir la sûreté du royaume au 4eliors et dans 
rintérieur, de veiller à sa défense, de faire rendre la justice en 
son nom dans les tribunaux, de faire punir les délits, de procu- 
rer les secours des lois à tous ceux qui les réclament, de pro- 
», léger les droits de tous les citoyens et les prérogatives de la 
couronne, suivant les lois et la présente constitution. 
(( La persorme du roi est inviolable et sacrée. ^ 
« Les offenses envers le roi, la reine et l'héritier présomptif 
de la couronne, doivent être plus sévèrement punies que celles 
qui concernent ses sujets. 

<( Le roi est le dépositaire de la force publique; il est le chef 
suprême de toutes les forces de terre et de mer ; il a le droit 
exclusif de lever des troupes, de régler leur marche ei^leur 
discipline, d'ordonner les fortifications nécessaires pour la sû- 
reté des frontières, de faire construire des arsenaux, des ports 
et havres, de recevoir et d'envoyer des ambassadeurs, de con- 
tracter des alliances, de faire la paix et la guerre. 

<( Le roi est la source des honneurs : il a la distribution des 



jonté cédait beaucoup sur certains points à la minorité, pour que celliH'i 
ne fit pas des réclamations trop vives sur d'autres points. 

Les membres de la majorité étaient l'archevêque de Bordeaux, Uiiy- 
ToUendal, Clermont-Tonnerre, Meunier et Bergasse. La minorité se com- 
posait de révoque d'Autun, de Sieyès et de Chapelier. 
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grâces, des récompenses, la nomination des dignités et emplois 
ecclésiastiques, civils et militaires^ » 

Ces rapports furent accueillis avec faveur par rassemblée. 
lie vœu général était de voir laîCtmstitution promptement éta- 
blie; on la desirait comnièT'^i^^à tempête, les marins aspirent 
à toucher an port. Les eontraî^ctions même qui se trouvaient 
dans le travail du comité, en offrant à chacun des idées qui se 
liaient aux siennes, pouvaient, dans le premier moment, con- 
tribuer à réunir les applaudisscmens. Mais, ce moment passé, 
chacun fut frappé surtout des idées qui blessaient son parti. Si 
Ton en croyait les démagogues, la commission ne s*éfhit occu- 
pée que du roi, et Hounier voulait rétablir le pouvoir absolu. 
Les partisans de Tancien régime critiquaient d'autant plus 
amèrement le dernier rapport, qu'ils redoutaient de voir don- 
ner l'eiistence à un nouvel ordre de choses. Les hommes sen- 
sés, en observant tout ce que la raison cédait aux passions, pour 
que les esprits exaltés consentissent à recevoir des lois, crai- 
gnaient qu'au lieu d'élever un monument durable on ne fit 
qu'une œuvre éphémère. 

L'assemblée, pour épargner le temps que lui enlevait une 
multitude d'adresses, de renseignemens, de demandes qui lui 
parvenaient chaque jour, décida de les renvoyer toutes à un co- 
mité des rapports, D fut aussi nommé une commission, dési- 
gnée d'abord sous le nom de comité dHn formations, et bientôt 
sous celui de comité des recherches. Une lettre de la Fayette, 
sur la situation de la capitale, avait informé les représentans 
que le binit public imputait les troubles de Paris à de secrètes 
menées de l'étranger. L'ambassadeur d'Angleterre écrivit au 
comte de Montmorin pour démentir ce bruit; et sa lettre, qu'il 
avait prié le ministre de mettre sous les yeux de l'assemblée 
nationale, causa une grande sensation, en révélant que, dans 
le mois de juin, un complot avait été tramé pour livrer le port 
(le Brest aux Anglais. L'ambassadeur avait repoussé des pro- 
positions coupables, et en avait prévenu le gouvernement fran- 
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çais'. Duport demanda la nomination d'un comité qui'«erait 
chargé de recueillir des informations sur tous les complots 
contre la sûreté de l'Etat. Une vive discussion s'engagea. Rew- 
bell se fit remarquer parmi le§]éB^gumènes : la liberté, selon 
lui, courait des dangers plus i^np qu'à l'époque où les troupes 
environnaient la capitale. Gouy-j'Arcy indiqua un mode déno- 
mination qui rendrait les membres du comité d'informations 
inconnus à l'assemblée elle-même. C'est avec une noble chaleur 
que Virieu s'éleva contre toute institution mystérieuse; il invo- 
quait la générosité, la franchise du caractère français, pour re- 
pousser l'idée de créer un comité des recherches. Chapelier la 
déi'endit avec beaucoup de mesure; il demanda que jamais les 
registres de l'assemblée ne fussent souillés par des arrêtés qui 
établiraient des commissions judiciaires ou qui autoriseraient â 
violer le secret des lettres; mais, dans la proclamation aux 
Français, l'assemblée s'était chargée de poursuivre les crimes 
de làse-nation ; il en tirait la conséquence qu'un comité devait 
recueillir les renseignemens qu'elle aurait à transmettre aux 
juges compétens. Le duc de la Rochefoucauld prêta l'appui de 
son intégrité à cette opinion; il pensait qu'un moyen de calmer 
le peuple était de lui montrer ses représentans occupés de sur- 
veiller les complots. Le projet de Duport était près d être 
adopté tel qu'il Favait conçu, et l'on peut y reconnaître 
son talent pour créer des machines révolutionnaires. Ce comité, 
dont il serait membre, puisqu'on lui en devait l'idée, eût mis 
dans ses mains une prodigieuse puissance : il avait proposé de 
le composer seulement de quatre personnes, et de les nonuner 
pour un temps illimité. Un de ses collègues dans la magistra- 
ture, d'André, député de la noblesse provençale, homme droit 
et adroit, jugea ses vues et les déconcerta. D'André, sous pré- 
texte de donner plus d'activité aux recherches et plus d'in- 
fluence à l'assemblée, fit décider que le comité se composerait 
de douze membres et serait renouvelé tous les mois*. 

* Les premiers membres de ce comité furent Duport, l'évêque de* 
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Necker venait reprendre la place à laquelle tant de voix l'a- 
vaient rappelé. Par un jeu singulier de la fortune, Necker et 
la duchesse de Polij^ac étaient arrivés presque en même temps 
à Baie; et €*est d'elle qu'il avait appris la révolution qui faisait 
sortir de France les auteurs de son exil. Son retour eut l'éclat 
d'une marche triomphale : cependant le ministre, accueilli par- 
tout avec enthousiasme, fut frappé du changement que peu de 
jours avaient opéré dans les esprits, et des rapides progrès de 
l'exaltation. Lorsqu'en répondant aux hommages des autorités 
et des citoyens il recommandait la paix, l'union, l'amour du 
roi, souvent il semblait parler une langue étrangère. Près de 
Nogent, il apprit que le baron de Besenval, autorisé par le roi 
à se retirer en Suisse, avait été arrêté dans son voyage, et que 
la municipalité de Villenaux le retenait prisonnier; il écrivit de 
sa voiture à cette municipalité pour l'inviter à respecter l'auto- 
risation du roi : elle s'y refusa; elle avait fait demander des ' 
ordres à l'Hôtel de Ville de Paris. 

L'arrivée de Necker aurait pu devenir le signal d'un heureux 
changement dans la situation de la France ; mais ce ministre 
croyait encore qu'on peut gouverner avec des phrases, et se fai-^ 
sait plus que jamais illusion sur son influence : il attribuait à 
son mérite tous les hommages que son nom avait obtenus le 
12 juillet, et ne s'apercevait point qu'à cette époque la révolu- 
tion s'était personnifiée en lui. Son nom, durant la crise poli- 
tique, n'était plus seulement celui d'un homme; c'était un mot 
qui réveillait l'idée de tous les avantages, de toutes les espé- 
rances que craignaient de se voir arracher les Français. La 
victoire avait dissipé le prestige ainsi que les alarmes. Beaucoup 
de gens qui, dans l'assemblée et dans Paris, avaient prononcé 
le nom du ministre avec transport, reverraient sa personne 
avec indifférence, peut-être même avec aversion. Necker, plei- 

litngrés, le duc de la Rochefoucauld, Gleizen, Gréteau, Tronchet, Rew- 
bell, d^Vndré, le comte de Yiricu, Camus, Bouche et Pétion. 
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nement convaincu de rascendant (|u'il exercerait, ne prit point 
les moyens qui pouvaient faire de son retour l'époque du salut 
de la France. Sa pensée devait être de former un parti natio- 
nal qui, dans l'assemblée et au dehors, concourût à rendre 
l'existence au gouvernement, à ramener la justice et l'ordre. 
Au lieu de se' borner, en arrivant, à recevoir desYélicitations, 
à faiie avec des amis un échange de paroles nobles et tou- 
chantes, il n'y avait pas un moment à perdre pour se concerter 
avec quelques-uns des députés les plus influens, et pour arrê- 
ter un plan qui pût convenir à la majorité de rassemblée. 

Une amnistie devait-elle être alors proclamée? Ce grand acte» 
si Ton avait la force de le soutenir, était d'autant plus utile, 
qu'il annonçait, a?ec éôlat, qu'une ère nouvelle allait commen- 
cer. Mais, dans les troubles civils, souvent les amnisties ne 
sauvent personne, et compromettent le gouvernement qui ne 
peut les faire respecter. Toute loi qui rend quelque force à 
l'autorité est préférable à ces pardons inutilement promis, à 
ces réconciliations vainement commandées. Peut-être le plus 
sage parti était-il de hâter le jour où* la constitution et l'am- 
nistie seraient proclamées à la fois; mais ce qui est évident, 
c'est que, si l'amnistie pouvait n'être pas différée, elle devait 
émaner solennellement de l'assemblée nationale et du roi, et 
qu'il fallait se garder d'aller la demander à des hommes sans 
pouvoir et sans titre pour l'accorder. 

Le lendemain de son arrivée, Necker se rendit à l'assemblée 
nationale (29 juillet); et, au milieu des applaudissemens, 
exprima en peu de mots, avec émotion, sa respectueuse recon- 
naissance. Le jour suivant, il alla remercier les Parisiens. 
C'était le moment où les électeurs cessaient leurs fonctions mu- 
nicipales: ils étaient encore réunis à l'Hôtel de Ville; mais cent 
vingt représentans de la commune, nommés par les districts, 
étaient aussi assemblés; et ce fut l'autorité nouvelle qui reçut 
d'abord le ministre. Plus on lui refuse les qualités d'un homme 
'^us, si l'on est impartial, on éprouve le besoin de ré- 
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péter souvent qu*il était. un homme de bien. Le désir de se li- 
vrer aux acclamations publiques, si douces pour son amour- 
propre, n'avait pas seul déterminé sa démarche; il voulait faire 
entendre la voix de l'humanité, dans cette capitale où tant d'ef- 
froyables exemples venaient d'épouvanter la France. Après 
s'être livré aux sentimens dont le pénétrait la bienveillance 
dont il avait été l'objet, il exposa ce qui s'était passé relative- 
ment à l'arrestation de Besenval. « Ah! messieurs, s'écria-t-il, 
non pas devant vous, qui, distingués par une éducation géné- 
reuse, n'avez besoin que de suivre les lumières de votre esprit 
et de votre cœur, mais devant le plus inconnu, le plus obscur 
des citoyens de Paris, je me prosterne, je me jette à genoux 
pour demander qu on n'exerce ni envers M. de Besenval, ni 
envers personne, aucune rigueur semblable, en aucune ma- 
nière, à celles qu'on m'a récitées. La justice doit être éclairée ; 
et un sentiment de bonté doit encore être sans cesse autour 
d'elle. Ces principes, ces mouvcmens, dominent tellement mon 
âme, que, si j'étais témoin d'aucun acte contraire, dans un mo- 
ment où je serais rapproché par ma place des choses publiques, 
j'en mourrais de douleur, ou toutes mes forces, au moins, en 
seraient épuisées. 

« J'ose donc m'appuyer auprès de vous, messieurs, de la 
bienveillance dont vous m'honorez. Vous avez daigné mettre 
quelque intérêt à mes services; et, dans un moment où je vais 
en demander un haut prix, je me permettrai pour la première 
fois, pour la seule fois, de dire qu'en effet mon zèle n'a pas 
été inutile à la France. Ce haut prix que je vous demande, ce 
sont des égards pom* un général étranger, s'il ne lui faut que 
cela; c'est de l'indulgence et de la bonté, s'il a besoin de plus. 
Je serai heureux par cette insigne faveur, en ne fixant mon at- 
tention que sur M. de Besenval, sur un simple particulier ; je 
le serais bien davantage si cet exemple devenait le signal d'une 
amnistie qui rendrait le calme à la France, et qui permettrait 
à tous les citoyens, à tous les habitans de ce royaume, de fixer 
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uniquement leur atleniion sur Tavenir, afin de jouir de tous 
les biens que peuvent nous promettre l'union du peuple et du 
souverain, et l'accord de toutes les forces propres à fonder le 
bonheur sur la liberté, et la durée de cette liberté sur le bon- 
heur général. Ah! messieurs, que tous les citoyens, que tous 
les habitans de la France rentrent pour toujours sous la garde 
des lois ! Cédez, je vous en supplie, à mes vives instances ; et 
que, par votre bienfait, ce jour devienne le plus heureux de 
ma vie, et Tun des plus glorieux qui puissent vous être ré- 
servés. » 

Tous les cœurs étaient émus; Tinvitation de mettre en li- 
berté Besenval fut signée par les représentans de la commune, 
et deux d'entre eux partirent sur-le-champ pour Yillenaux. Les 
autres accompagnèrent Necker dans la salle des électeurs. Là, 
se trouvaient madame Necker, madame de Staël, plusieurs 
membreâde l'assemblée nationale, et quelques étrangers de dis- 
tinction. Les plus vifs transports éclatèrent à la vue de Necker. 
Deux électeurs lui adressèrent des harangues où la louange 
tombe jusqu'à l'adulation ; l'une commence par ces mot* : Un 
peuple nombreux se presse sur vos pas, il ne pourra jamais 
oublier que cest par vous quil existe; l'autre commence par 
ceux-ci : La destinée de cet empire est visiblement unie à 
la vôtre. Necker relut son discours ; à peine avait-il terminé, 
que les cris: Pardon! grâce! amnistie! retentirent dans 
toutes les parties de la salle. Tandis qu'on le conduisait vers 
une fenêtre, pour le montrer au peuple, qui le demandait avec 
enthousiasme, Clermont-Tonnerre rédigea à la hâte, et les 
électeurs signèrent cette délibération : « Sur le discours si 
vrai, si sublime et si attendrissant de M. Necker, l'assemblée, 
pénétrée des senlimens de justice et d'humanité qu'il respire, 
a arrêté que le jour où ce ministre, si cher et si nécessaire, a 
été rendu à la France, devait être un jour de fête ; en consé- 
quence, elle déclare, au nom de tous les habitans de cette ca- 
pitale, certaine de n'être pas désavouée, qu'elle pardonne à 
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tous ses ennemis, qu'elle proscrit tout acte de violence con- 
traire au présent arrêté, et qu'elle regarde désormais comme 
les seuls ennemis de la nation ceux qui troubleront par aucun 
excès la tranquillité publique; et, en outre, que le présent ar- 
rêté sera lu aux prônes de toutes les paroisses, publié à son de 
trompe, envoyé à toutes les municipalités ; et que les applau- 
dissemens qu'il obtiendra distingueront les bons citoyens. » 

Au moment oh Necker revint, on lui lut cet acte de paix, 
qu'il entendit avec un saisissement de joie qui fit couler ses 
pleurs. 11 reprit la route de Versailles, enivré de bonheur ; il 
voyait la révolution terminée, et terminée par lui ; il voyait 
l'union i*enaitre parmi les Français, la liberté s'affermir par 
la sagesse; et tous ces biens étaient le fruit de sa seule pré- 
sence : non, jamais un homme ne ressentit des émotions plus 
vives et plus pures ! 

Ce rêve fut bientôt dissipé. Les ennemis de Necker, ceux des 
électeurs, et tous ces hommes de troubles qu'irrite un acte de 
modération, un mot d'humanité, s'appliquèrent soudain à dé- 
tniire un tjjomphe remporté sur eux. Les agitateurs deman- 
daient, dans les groupes, de quel droit des électeiirs sans pou- 
voirs se permettaient de parler au nom de la ville de Pans, et 
d'accorder une amnistie aux criminels de lèse-nation, que l'as- 
semblée s'était engagée à poursuivre. On répandait le bruit que 
Necker défendait Besenval pour plaire à la reine, que bientôt 
on reverrait les Polignac à la cour, et que tous les conspira- 
teurs reviendraient exercer leurs vengeances. Mirabeau, qu'il 
fallait bien avoir contre soi, puisqu'on ne voulait pas l'avoir 
pour soi, accourut à Paris. Son district (l'Oratoire) prit un 
arrêté qui improuvait ceux de la conmiune et des électeurs, et 
envoyait deux citoyens à Villenaux pour retenir en prison Be- 
senval. L'arrêté fut porté à l'Hôtel de Ville et dans tous les 
districts, dont plusieurs adhérèrent à cet acte de résistance. Les 
membres de la commune n'osèrent lutter, et dépéchèrent un 
courrier pour rappeler leurs émissaires. Les électeurs, con- 



298 LIVRE X. 

vaincus que le mouvement d'opposition n'était gas général, 
soutenaient leur arrêté, dont les affiches étaient déjà déchirées. 
Ils envoyèrent au district de TOratoire des députés qui ne par- 
vinrent point à se faire entendre. Des bandes menaçantes par- 
couraient les rues, et le tocsin sonnait comme à Tépoque où 
Paris était environné par les troupes. A onze heures du soir, les 
électeurs se décidèrent à donner mie interprétation de leur 
arrêté, interprétation qui le détruisait. Ils déclarent, d'après 
la réclamation de [quelques districts, qu'ils n'ont point en- 
tendu prononcer la grâce des personnes accusées du crime de 
lèse-nation, qu'ils ont uniquement voulu proscrire tout acte de 
violence et rappeler que la loi seule doit punir. Us ajoutent 
que leur délibération peut d'autant moins être comprise diffé- 
remment, quils n ont jamais cm ni pu croire qtCils avaient 
le droit de rémission ^ La nuit se passa dans une agitation 
extrême ; et de bonne heure la multitude se précipita sur la 
place de Grève, en poussant des cris sinistres : on disait de 
toutes parts que Besenval allait être amené à Paris, et les 
bourreaux de Foulon et de Berthier préparaient son sup- 
plice. 

Dès que l'assemblée nationale fut informée des événemens 
de la veille, les députés dont les opinions étaient le plus exagé- 
rées lui demandèrent d'improuver formellement les arrêtés de 
l'Hôtel de Ville. Les hommes sages se trouvaient dans une si- 
tuation embarrassante ; ils ne pouvaient ni laisser insulter aux 
sentimens de justice et d'humanité, ni prétendre que les élec- 
teurs avaient le droit de prononcer une amnistie. Lally-Tollen- 



* Les électeurs écrivirent aussitôt à Necker pour s'excuser; il leur 
répondit : c J'ai reçu la triste nouvelle que vous m'avez fait Thonneur 
de me communiquer; j'en .rendrai compte au roi, et je m'en entretiendrai 
avec M. le président de l'assemblée nationale : mon bonheur n'a guère 
duré. C'est tout ce que je puis vous dire dans le premier moment, et 
n'étant instruit qu'imparfaitement par la lettre que vous venez de 
m'écrire. » 
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dal lut le discours de ?{ecker, et plusieurs fois des applaudisse- 
mens Tinterrompirent; mais Clermout-Tonnerrc eut peine à 
faire écouter la défense de l'arrêté dont il était le rédacteur. 
Il y avait deux questions, Tune relative à rarrestation de Be- 
senval, et l'autre à l'amnistie. Hounier, s'attachant à la pre- 
mière, réclama pour Besenval, non sans exciter des murmures, 
les principes sur la liberté personnelle, que les représentans 
de la nation étaient chargés de garantir. C'est avec un ton de 
hauteur que les deux questions furent traitées par Mirabeau : 
il qualifia de très-naturelle et de très-estimable lu fermentation 
qui s'était manifestée dans Paris; et, tout en reox)nnaissant (|ue 
les électeurs avaient rendu 4e$ services, il accusa leurs préten- 
tions de manière à flatter les districts, dont il voulait capter la 
bienveillance. Hewbell et Volney, Pétion et Robespierre, se li- 
vrèrent à leur exaltation. Les principes sur la liberté person- 
oeUe furent traités de lieux communs. Quelques députés expri- 
mèrent naïvement la crainte de déplaire aux Parisiens, et de 
voir l'assemblée se compromettre ; un d'eux articula ces mots : 
c II faut ménager l'opinion du peuple, et ne pas suivre rigou- 
reusement les principes de la justice et de la raison. » Lally 
s'éleva contre cette indigne maxime : il exprima les douces 
espérances que lui avait fait concevoir le généreux mouvement 
de l'Hôtel de Ville. « Si la clémence d'un prince est touchante, 
dit-il, celle d'un peuple est le plus beau spectacle qu'on puisse 
oflrir à l'univers. » Il maudit les artisans de discoixle ; et de- 
manda que, du moins, l'assemblée approuvât les scntimens qui 
avaient dicté les premiers arrêtés. Un seul de ses collègues alla 
plus loin ; Garât proposa l'amnistie. « Revêtus de toute la puis- 
sance de la nation pour la venger, disait-il, est-ce donc pom* 
exercer sa clémence que nous serions sans pouvoirs?... C'est 
une maxime de la guerre et même des tyrans, qu'aussitôt que 
les troubles ont cessé, il faut se hâter de pardonner. 11 n'y a 
pas jusqu'au détestable Machiavel qui ne donne ce conseil à son 
exécrable prince. Un peuple renommé sur la terre par sa dou- 
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ceur et par son humanité doit-il avoir des principes moins 
humains que la guerre et les tyrans *? » 
. Barnave fit le résumé de cette discussion avec Tordre et la 
clarté qui caractérisaient son talent; et décida la majorité à 
prendre des termes moyens. î/assemblée ne blâma pas l'ar- 
rêté des électeurs, elle en approuva l'interprélatioii; elle ne 
rendit pas la liberté à Besenval, elle mit sa personne sous la 
sauvegarde des lois. 

Avec des intentions droites, Necker venait d'aggraver pro- 
fondément les malheurs de la France. Lorsqu'il aurait dû s'at- 
tacher à faire paraître le gouvernement moins faible qu'on ne 
le supposait, il avait rendu plus évidente l'impuissance de l'au- 
torité. Sa démarche près d'une réunion sans pouvoirs avait 
préparé aux agitateurs un triomphe, et avait forcé les gens de 
bien à combattre sur un ter jain désavantageux, où leur défaite 
était inévitable. A son retour de Paris, il s'était empressé d'an- 
noncer les heureuses nouvelles au roi et à la reine; il les avait 
charmés autant que surpris. Louis XVI et Marie-Antoinette cru- 
rent un instant que Necker avait un pouvoir magique pour 
dissiper les troubles, et qu'il sauverait la couronne ; mais, lors- 
que, peu d'heures après, ils apprirent que Necker les avait 
bercés de fausses espérances, ils revinrent à l'opinion que cet 
homme n'était qu'un méprisable charlatan, et leur confiance 
se reporta sur des conseillers plus dangereux. Necker, par un 
projet mal conçu, perdit à la fois toute influence sur le peuple 
et sur le monarque. 

Je ne veux pas plus discuter que je ne l'ai lait précédenuueiit 
si une amnistie était alors le meilleur moyen de fortifier l'au- 
torité; mais on peut alléguer des faits incontestables pour sou- 
tenir que si l'amnistie eût été l'ouvrage de l'assemblée et du 
roi, il n'aurait pas été difficile de réprimer les perturbateurs. 
Ce serait une erreur de croire que Paris tout entier se souleva 

* MitabcBU inséra ce discours en entier dans son journal. 
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contre les délibérations de THôtel de Ville. Bien que les fau- 
teurs de troubles eussent de grands avantages pour attaquer un 
arrêté illégal, bien qu'ils fussent servis par une sorte de neu- 
tralité du maire et du commandant de la garde nationale, et 
par la dévorante activité de Mirabeau, ils n'entraînèrent pas un 
tiers des districts. Qu'on retranche du nombre des hommes 

. qui secondèrent les agitateurs ceux qui se fussent tournés 
contre eux, ou qui se fussent mis à l'écart, si l'amnistie eut 
émané des grandes autorités, si la commune et la garde natio- 

, nale avaient eu à faire respecter une loi, on jugera que les élé- 
mens de désordre auraient pej'du presque toute leur force. 
Mirabeau lui-même n'aurait-il pas agi de concert avec un mi- 
nistre plus habile? Les amis de Necker ont répété souvent 
qu'une fierté très-noble, qu'une délicatesse très-pure Tempê- 
chaientde traiter avec des gens qu'il n'estimait point. J'avoue 
que je ne puis voir dans sa répugnance ni juste fierté ni 
5age délicatesse. 11 est indispensable à qui veut diriger les af- 
faires publiques de savoir juger ceux dont il est entouré ; or 
c'était trop peu se connaître en hommes que d'ignorer ce que 
valait Mirabeau. 

Les factieux, enhardis par leurs succès, prouvèrent bientôt 
qii'une puissance rivale de l'assemblée nationale s'élevait du 
milieu de la multitude. L'assemblée choisit Thouret pour pré- 
sident ( \" août) *. Quelques marques de modération l'avaient 
rendu odieux aux démagogues. C'était un des hommes contre 
lesquels ils se plaisaient le plus à répandre des anecdotes men- 
songères : ils l'accusaient d'être vendu à la cour, et d'avoir as- 
sisté aux réunions de madame de Polignac, chez laquelle il 
n'était jamais entré. Quand le résultat du scrutin pour la pré- 
sidence fut connu, plusieurs députés violens parlèrent de pro- 
testation et de destitution. Leurs propos furent répétés dans 

^ 11 succédait au duc de Liancourt, nommé après l'archevêque de 
Vienne. 
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^'^nfiftiîsl-il y eut au Palais-Royal des motions extiavagautes, des 
nieîiacès d'envoyer (|uinze mille liommes à Versailles; et Thou- 
ret eut la faiblesse de donner sa démission. Quel pas immense 
venait de faire Tanarchie ! un acle de rassemblée nationale 
était annulé par les meneurs du Palais-Royal ! Si les représen- 
tans de la nation avaient eu le sentiment de leur dignité, né- 
cessaire à Tordre public, ceux qui n'avaient pas voté pour 
Tliouret Auraient été les premiers à le sommer d'obéir au vœu 
de la majorité. Le péril dont on effrayait les députés était ima- 
ginaire ; eût-il été réel, le devoir faisait une loi de ne point 
céder : il y a des manières d'acheter la paix qui font perdre 
tout moyen de la garantir. L'assemblée se montra faible : 
Sieyès avait été le concurrent de ïlionret, on crut faire assez 
en ne le nommant pas ; Chapelier fut élu. 

Les débats s'ouvrirent sur le rapport du comité de consti- 
tution. Les deux questions présentées d'abord étaient celles de 
savoir s'il y aurait une déclaration des droits, et si on la dé- 
créterait avant la constitution. Peu d'orateurs se prononcèrent 
négativement sur la première. Le plus grand nombre des ca- 
hiers demandait une déclaration des droits ; l'exemple de l'A- 
mérique entraînait des suffrages; beaucoup de députés crai- 
glîaient de paraître nier ou contester les droits, s'ils refusaient 
de les proclanier ; d'autres aimaient ces discussions abstraites 
que Sieyès avait mises à la mode, et dans lesquelles ils espé- 
raient faire preuve d'une grande force de tête. Presque tous les 
hommes qui connaissaient les difBcultés et les dangers de la 
déclaration demandée se bornaient, dans l'état des esprits, à 
désirer qu'on ne la rédigeât qu'après avoir terminé l'acte con- 
stitutionnel, c'est-à-dire lorsqu'il serait possible de la mettre 
en harmonie avec les lois. 

Les nombreux députés qui regardaient la déclaration des 
droits comme une espèce de talisman faisaient valoir surtout 
deux considérations. En proclamant les droits, disaient-ils, le 
législateur rappelle leur existence au peuple et l'invite à les 
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défendre; en même temps, il s'oblige à les respecter dans la 
rédactiou des lois, et, guidé par les principes éternels, il crée 
une constitution digne d'un peuple libre. Ces idées paraissaient 
incontestables au grand nombre ; mais quelques observateurs 
répondaient : Les droits naturels sont modifiés par le droit po- 
sitif. Est-il prudent de transporter Thomme au sommet d*une 
montagne, et d'offrir à ses regards un empire sans limites, 
lorsque bientôt il doit descendre de cette hauteur, et rencon- 
trer des bornes à chaque pas? Les Américains, dont vous in- 
voquez sans cesse l'exemple, les Américains, étrangers au luxe 
ainsi qu'à l'indigence, cultivateurs d'un sol qui ne présente 
aucune trace de féodalité, étaient sans doute préparés à la dé- 
mocratie. Les mêmes conditions n'existent pas pour nous. 
Votre déclaration de principes sera restreinte ou illimitée; dans 
le premier cas, elle sera fausse, et, dans le second, dangereuse. 
Rapprochons les Français, abaissons les barrières qui les sépa- 
rent, avant de leur dire : Vous êtes tous égaux. Prouvons que 
la liberté de l'honune est sacrée, en faisant des lois qui garan- 
tissent toute la liberté raisonnablement désirable. Donnons au 
peuple des institutions qui le rendent heureux, non des maximes 
susceptibles d'interprétations fausses, et dont nous le verrions 
abuser pour son malheur. 

Les idées les plus justes furent exprimées par Malouet, par 
Delandine, par 1 evêque de Langres ; mais ils avaient de nom- 
breux adversaires, Barnave, Target, Mathieu de Montmorency, 
Castellane, Virien, d'Entraigues, etc. Cinqnantc-six orateurs 
étaient inscrits. Après trois jours de débats, il fut décidé qu'il 
y aurait une déclaration des droits, et qu'elle serait votée avant 
la constitution. 

Tandis que ces discussions ajoutaient à l'effervescence pu- 
blique, les crimes se multipliaient dans les provinces. Le comité 
des rapports fut effrayé par les récits, les réclamations et les 
plaintes qui lui parvenaient chaque jour ; il dit à la tribune 
(3 août) : « Les propriétés, de quelque nature <\u'elUi"S «ivew^.^ 
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sont la proie du plus coupable brigandage ; de tous côtés, les 
cbâteaux sont brûlés, les couvens détruits, les femies aban- 
. données au pillage. Les impôts, les redevances seigneuriales, 
tout est détruit. Les lois sont sans force, les magistrats sans 
autorité; la justice n*est plus qu'un fantôme qu'on cherche inu- 
tilement dans les tribunaux. » Le rapporteur invita rassem- 
blée à prendre des mesures répressives, et à déclarer que les 
impôts, et toute autre redevance, devaient être acquittés jus- 
qu'au moment où elle aurait modifié les lois existantes. Ces 
propositions amenèrent une des plus grandes scènes de 
la révolution, et peut-être la plus importante par ses résul- 
tats. 

Les membres de la minorité de la noblesse étaient profondé- 
ment affligés des maux de la patrie. Le duc d'Aiguillon réunit 
plusieurs de ses collègues : il leur représenta que le désir de se 
soustraire aux droits féodaux était la grande cause de l'exaspé- 
ration des campagnes; et qu'en conséquence le préliminaire 
indispensable de toutes les mesures d'ordre public était un 
prompt consentement au rachat de droits onéreux et vexatoires. 
Tous les hommes auxquels il s'adressait partagèrent ses senti- 
mens généreux, tous promirent de seconder la motion qu'il 
ferait à l'assemblée : il se hâta de rédiger un discours, dont il 
donna lecture au club breton, et qui fut accueilli avec enthou- 
siasme. Le duc d'Aiguillon était fils de l'ancien ministre, et 
l'on a dit souvent que son patriotisme était du ressentiment 
contre la cour. Son ressentiment a pu influer sur le parti qu'il 
prit dans la révolution; mais je ne sais comment on prouverait 
que son seul but était de déplaire à la cour lorsqu'il mettait 
si évidemment l'intérêt public avant le sien; il avait, en droits 
féodaux, plus de cent mille livres de rentes. 

Le vicomte de Noailles, qui n'était point à la réunion dont 
je viens de parler, mais qui en connaissait le résultat, jaloux 
d'attacher son nom à une proposition dont le retentissement 
serait prodigieux, devança le duc d'Aiguillon h la tribune 
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(4 août)*. Après quelques considérations sur Télat de la France, 
il proposa de décréter que les charges publiques seraient éga- 
lement réparties, que les droits féodaux |)écuniaires seraient 
rachelables et les servitudes personnelles abolies sans rachat. 
A cette proposition de changer tout un vieil ordre de choses, 
deux cents députés applaudirent avec transport ; mais le mou- 
vement général fut de surprise et (riiésitation : une partie de 
rassemblée attendait, avec inquiétude, quelle opposition allait 
éclater; une autre cherchait, avec embarras, le moyen d'éluder 
un appel qui, à ses yeux, était une attaque. Leduc d'Aiguillon 
succéda promptement au vicomte de Noailles : ses conclusions 
parurent être les mêmes, bien qu'elles fussent, en réalité, 
moins tranchantes'. Après avoir voté l'égale répartition de 
l'impôt, il proposa ce décret : « L'assemblée nationale, consi- 
dérant que les droits féodaux et seigneuriaux sont aussi une 
espèce de tribut onéreux qui nuit à l'agriculture et désole les 
campagnes; ne pouvant se dissimuler néanmoins que ces droits 
sont une véritable propriété, et que toute ])ropriété est invio- 
lable : arrête que ces droits seront remboursables à la volonté 
des redevables, au denier trente, ou à tel autre qui, dans chaque 
province, sera jugé plus équitable par l'assemblée nationale; 
ordonne que tous ces droits seront exactement perçus et main- 
tenus, comme par le passé, jusqu'à leur parfait rembourse- 
ment. » Les acclamations d'une grande partie de l'assemblée 
étoufTèrent quelques murmtires de la minorité. 

Dupont de Nemours s'unit au\ sentimens dès deux nobles 
orateurs; mais, craignant qu'on ne perdit de vue qu'il fallait 
à la fois délivrer la France des vexations féodales et des crimes 



* C'était une séance du soir. La délibération qui prescrivait de n'avoir 
que trois séances publiques par semaine était oubliée. Les houiines qui 
trouvaient l'agitation utile à leurs intérêts avaient prétendu que les 
discussions dans les bureaux rel'roidissaient le patriotisme : il y eut bien- 
tôt deux séances publiques par jour; et l'on conçoit facilement que es 
séances du soir étaient les plus bruyantes. 
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populaires, il insista sur plusieurs moyens d'arrêter le désor- 
dre. Ses paroles attirèrent peu l'attention. Un propriétaire 
cultiTateur de Basse-Bretagne, le Guen de Kérengal, parut à 
la tribune, dans le costume des paysans de son pays. U gonr- 
manda l'assemblée de n'avoir pas prévenu l'incendie des châ- 
teaux, en déclarant plus tôt que les armes d'oppression qu'ils 
renfermaient allaient être anéanties par un racbat forcé; il 
tonna contre les prétendus droits qui outrageaient la pudeur et 
l'humanité; il rappela les titres cpii assimilaient des cultiva- 
teurs aux animaux du labourage, qui obligeaient des hommes 
à s'atteler à des charrettes, et ceux qui contraignaient les 
paysans à battre les étangs, pendant la nuit, pour empêcher 
les grenouilles de troubler le sommeil de leurs seigneurs. Un 
autre membre du club breton, la Poule, voulut enchérir sur 
ces tableaux; il fouilla dans les arcliives les plus ignorées, il 
alla ju^|u'à prétendre que des tilres autorisaient quelques sei- 
gneurs à faire ouvrir le ventre de deux de leurs vassaux, pour 
se délasser au retour de la chasse, en mettant les pieds dans le 
corps de leurs victimes. Un cri d'horreur s'éleva, et ne lui 
- permit pas de continuer. De tous côtés, et particulièrement sur 
les bancs de la noblesse, on niait qu'une atrocité pareille eût 
jamais existé ; et, en supposant qu'elle ne fût pas fabuleuse, 
on demandait si, à la distance où nous étions des temps de 
barbarie, un homme devait souiller sa mémoire et llétrûr les 
âmes par ces exécrables images. 

Le marquis de Foucault, gentilhomme de province, voulut 
repousser les propositions antiféodales; mais il perdit de vue 
son but*. Jaloux de la noblesse de cour, irrité contre le duc 
d'Aiguillon et le vicomte de Noailies, il dit, avec véhémence, 
que les premières réformes devaient porter sur les courtisans, 



* Plusieurs historiens prêtent au marquis de Foucautt un discours qui 
commence par ces mots : Â-t-on pensé taire un vain appel à notre géné- 
rosité? » discours qui n'a pas de rapport avec ce qu'il a dit. 
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qu'il fallait (l*abord réduire ou supprimer ces pensions énormes 
et ces traitemens excessifs, qui appauvrissent le peuple des 
provinces pour alimenter le luxe des grands seigneurs; et qui, 
le plus souvent, sont le prix de l'intrigue. 

Aussitôt le duc de Guiche et le duc de Montemart répondi- 
rent vivement que les nobles que Ton venait de désigner étaient 
prêts à tous les sacrifices, et seraient heureux de rivaliser de 
patriotisme avec ceux qui, loin de la cour, dans une honorable 
indépendance, avaient peu de part aux bienfaits du roi. Ce 
tîcbal fit naître une sorte d'émulation, l'effervescence s'empara 
des esprits; bientôt chacun sembla chercher quel sacrifice il 
pourrait offrir, quel arrêté géiu'reux il pourrait provoquer ; et 
des motions importantes se succédèrent rapidement et sans 
oi"dre, jusqu'à la fin de la séance. 

Le vicomte de Beauharnais demanda que Tégalité des peines 
fût prononcée, et que tous les citoyens fussent déclarés admis- 
sibles à tous les emplois publics. Le comte de Custine jugea trop 
élevé le taux du denier trente, indiqué par le duc d'Aiguillon 
pour le rachat des droits, et pressa ses collègues de rendre la 
libération plus facile. Un dépulé du tiers, Gottin de Nantes, ré- 
clama l'abolition des justices seigneuriales. Le comte de Mont- 
morency voulait que toutes les motions qu'on venait d'entendre 
fussent mises aux voix ; mais le président fil observer que les 
membres du clergé n'avaient pohit encore exprimé d'opinion , 
et qu'il croyait, par ce motif, devoir difl'érer la clôture de la 
discussion. L'évêque de Nancy, répondant à cet appel, dit que 
le clergé, accoutumé à voir de près les souffrances du peuple, 
ne formait d'autre désir que celui de les apaiser; qu'on avait 
proposé le rachat des droits féodaux au profit des propriétaires, 
niais que les membres du clergé demandaient que ce rachat 
ne tournât point à l'avantage des seigneurs ecclésiastiques, et 
qu'il fût consacré à répandre de plus abondantes aumônes. Les 
acclamations excitées par ce discours cessaient à peine, que 
révècpie de Ghartics peignit comme un des fléaux les plus dés- 
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astreux le droit de chasse, qui interdisait au cultivateur de 
défendre son champ, et le faisait condamner à des peines bar- 
bares s'il tuait les animaux qui dévastaient sa récolte. Un grand 
nombre de nobles se lèvent et proclament Tabnudon de ce 
droit, sous la seule réserve que la loi ne permettra la chasse 
qu aux propriétaires et prescrira les mesures de prudence 
qu'exige la sûreté publique. Bientôt tous les députés sont 
debout; ils se remercient, ils se félicitent de ces actes de pa- 
triotisme, de générosité ou de justice. 

Le caractère français se montra tout entier dans cette séance. 
On y voyait sa promptitude à s'émouvoir, son désintéresse- 
ment et sa légèreté. Des mots touchans et des traits épigram- 
matiques circulaient dans la salle. II y eut des défis généreux 
et de petites vengeances. Des suppressions furent provo(|uées 
avec une vertueuse abnégation de soi-même, et d'autres par de 
fiitiles motifs. Tandis que l'évéque de Chartres parlait, le duc 
du Châtelet dit en riant à ses voisins : Ah ! il nous ôte la 
chasse, je vais lui ôter ses dîmes; et le duc proposa que le> 
dîmes en nature fussent converties en redevances pécuniaires, 
rachetables h volonté. 

Un député demande la suppression de la vénalité des char- 
ges, un autre le prochain établissement de la justice gratuite. 
L'archevêque d'Aix se soulève contre la féodalité; et, pour en 
prévenir à jamais le retour, il veut qu'on annule d'avance les 
conventions désastreuses auxquelles la misère et la ruse pour- 
raient entraîner des cultivateurs. Le duc de la Rochefoucauld 
conjure l'assemblée de ne pas terminer sa session sans avoir 
adouci resclavage des noirs. L'abolition des droits de colom- 
bier, celle des droits de garenne sont réclamées *. Des ecclé- 
siastiques pourvus de plusieurs bénéfices déclarent, qu'ils n'eu 
conserveront qu'un seul, et demandent que les canons soient 
observés. Un curé, au nom d'une vingtaine de ses confrères, 

* Les droits de pêche fureiil oubli 's. 
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dit qu'ils viennent offrir le denier de la veuve, qu'ils renoncent 
à leur casuei. La salle retentit d'applaudissemens ; mais Duport 
représente qu'il est impossible d'accepter le sacrifice que font 
de leur nécessaire ces vénérables pasteurs, qu'on doit bien plu- 
tôt s occuper d'améliorer leur sort et d'acquitter envers eux la 
dette de la reconnaissance publique. L'assemblée tout entière, 
émue par un même sentiment, refuse l'offre des modestes 
curés. 

La séance semblait près de se terminer, quand un noble du 
Dauphiné lui donna une impulsion nouvelle, en rappelant que 
cette province avait renoncé à ses privilèges, dans l'assemblée 
de Vizille, et qu'elle avait adressé à tous les autres pays d'é- 
tals l'invitation de suivre son exemple. Les Bretons déclarèrent 
qu'ils avaient besoin de nouvesuix mandats pour renoncer aux 
droits de leur province; mais que, certains du patriotisme de 
leurs commettans, ils afiirmaient que ceux-ci confondraient 
avec joie les droits antiques de la Bretagne dans les droits plus 
sacrés de la France. L'enthousiasme s'empare de toutes les 
Ames ; on ne veut plus être Provençal, Languedocien, Bourgui- 
gnon, etc., on veut être Français. Les représentons des pays 
d'états se pressent autour de la tribune et s'y succèdent. Des 
députations se groupent au milieu de la salle, et, presque eu 
même temps, élèvent la voix pour renoncer à des droits de 
provinces, de villes, de bailliages. Beaucoup de députés aban- 
donnent des privilèges qui leur sont personnels. Au milieu de 
ce bruyant concours, les secrétaires ne peuvent qu'impaifaile- 
ment noter tant de renonciations et de sacrifices. 

On parvient encore à faire des motions importantes; on veut 
la suppression des annales, on veut la réformation des jurandes. 
Un député demande qu'à l'instant on supprime les parlemens. 
L'assemblée sent enfin la nécessité de mettre un terme à celte 
fièvre d'abolition. Le duc de Liancourt propose qu'une mé- 
daille consacre le souvenir de l'union des ordres et de l'aban- 
don des privilèges. L'archevêque de Paris, en demandant un 
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Te Deum, associe la religion aux bienfaits que tant de voix 
proclament. Lally-Tollendal porte ses regards vers le roi qui a 
rendu à la France ses assemblées nationales, si longtemps in- 
terrompues, et vote pour qu'on lui décerne le titre de Restau- 
rateur de la liberté française. 

Les cris de Vive le roi! retentissent longtemps. Le bureau 
forme à la h^e la liste des graves propositions qui ont obtenu 
l'assentiment général ; rassemblée les adopte, eu remettant la 
rédaction aux séances suivantes, et se sépare à deux heures du 
matin ^ 

Telle fut l'étourdissante nuit du i août. Lorsque l'on consi- 
dère ses résultats d'un œil impartial, on est frappé d'abord des 
immenses avantages qu'elle a pour jamais assurés à la France. 
Tout ce que la féodalité eut de redoutable ou d'inquiétant pour 

* Voici la liste des arrêtes : 

« Abolition de la qualité de serf et de la mainmorte, sous quelque dé- 
nomination qu'elle existe. 

« Faculté de rembourser les droits seignewiaux. 

« Abolition des juridictions seigneuriales. 

« Suppression du droit exclusif de la chasse, des colombiers, des ga- 
rennes. 

« Taxe en argent représentative de la dîme. Rachat possible de toutes 
les dimes, de quelque espèce que ce soit. 

« Abolition de tous privilèges et immunités pécuniaires. 

« Égalité des impôts, de quelque espèce que ce soit, à compter du 
conmienccment de Tannée 1789, suivant ce qui sera réglé par les assem- 
blées provinciales. 

a Admission de tous les citoyens aux emplois civils et militaires. 

« Déclaration de l'établissement prochain d'une justice gratuite, et de 
la suppression de la vénalité des olîices. 

< Abandon du privilège particulier des provinces et des villes. Décta- 
rnlion des députés qui ont des mandats impératifs qu'ils vont écrire à 
leurs commettans pour obtenir leur adhésion. 

c( Abimdon des privilèges de plusieurs villes, Paris, !<yon, Bordeaux, etc. 

a Suppression du droit de déport et vacat, des annatcs, de la pluralité 
des bc notices. 

« Destruction des pensions obtenues sans titre. 

« lléformation des jurandes. 

a Une médaille frappée, » etc. 
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le monarque avait achevé de s'anéantir sous Louis XIV ; elle 
perdit, sous rassemblée constituante, ce qu*elle conservait en- 
core d'oppressif et de gênant pour le peuple. La féodalité dis- 
parut, les personnes et les propriétés se trouvèrent complète- 
ment affranchies. La même nuit renversa les barrières qui 
séparaient les provinces, et formaient, dans le royaume, plu- 
sieurs peuples régis par des lois différentes. L'unité de la Franco, 
laffranchissement des liommes et des terres, voilà deux sources 
de prospérité, deux élémens de force et de richesse, qu'aucun 
autre sans doute ne peut égaler. 

On voit aussi de grands maux sortir de cette nuit fameuse. 
la bruyante et folle précipitation avec laquelle tant de réformes 
furent votées redoubla la fièvre qui déjà excitait les Français à 
vouloir tout obtenir, tout faire, tout détruire^ tout créer en 
quelques heures. Un effet plus désastreux encore fut de con- 
vaincre la multitude qu'elle avait, dans la violence, un moyen 
de réaliser ses vœux, quels qu'ils fussent; elle ne douta point 
que, sans les proscriptions, sans le pillage et l'incendie des 
châteaux, les lois d'affranchissement auraient été moins promp- 
tes et moins complètes. 

Il n'est pas exact de dire que les propriétés furent violées 
dans la nuit du 4 août. La servitude personnelle y fut seule 
abolie. Les considérations de politique et d'humanité qui, dans 
d'autres pays, exigent qu'on ne laisse qu'à certaines conditions 
passer de l'esclavage à la liberté une multitude d'hommes dé- 
gradés n'existaient pas pour la France. L'assemblée ne dé- 
passa point les principes des publicistes éclairés, tels que Tur- 
got ; et, certes, ni devant Dieu ni devant les hommes les serfs 
du Jura n'étaient obligés de racheter à prix d'argent leurs per- 
sonnes. Mais il est très-vrai que l'effervescence, portée à sou 
comble par les commotions du 4 août, amena des violations de 
la propriété. Il eût fallu distinguer toujours ce qui pouvait être 
aboli de ce qui devait être racheté; et les législateurs, en rédi- 
geant leurs arrêtés sous l'influence d'une agitation extrême , 
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jetèrent des droits réels , des propriétés vérilables, parmi les 
droits supprimés sans rachat. On aTait voulu calmer le peuple, 
on ne fit que l'exalter encore ; il se sentit encouragé dans sa 
turbulence, par la précipitation de ses représentans. Les décrets 
furent exécutés avant d'être rendus; que dis-je? ils furent iii- 
terprèté<, dépssés. Les paysans jugèrent trop subtiles les dis- 
tinctions et les réserves ; ils cessèrent de payer. l>a suppression 
du droit de diasse fîit simplifiée par eux : la France se couvrit 
de braconniers; 3 y eut des aocidens sans noinbre ; les récoltes 
furent endoounagées, les clôtures tioiées, les forêts dégradées ; 
et le gibier fut en qudques jours détruit pour plusieurs au- 
nées. 

Si le gouvernement eût réuni les ordres à Fouverture des 
états généraux, il est à présumer que la France eût obtenu sans 
secousse les avantages de la nuit du 4 août. L'abolition de la 
servitude, le rachat des droits féodaux et seigneuriaux, l'aban- 
don des privilèges de provinces, auraient été demandés par les 
députés qui en avaient reçu la mission, et ces gi-ands changp- 
mens, conformes aux intentions de la France, auraient été volés 
par la majorité de ses représentans. Les améliorations se fussent 
opérées avec maturité, sans que l'assemblée méconnût les idées 
d*onlre public et sans que le gouvernement penUt la force de 
les faille respecter. 

Après une nuit si remplie et si prodigieusement agitée, tous 
les députés se réveillèrent étonnés. Tant de réformes subite- 
ment obtenues excitaient l'orgueil et la joie de la majorité. 
Parmi les membres des premiers ordres, plusieurs voyaient un 
bouleversement social dans la scène qui venait d'avoir lieu. Ce 
n'était que le petit nombre : en «lénéral, les nobles avaient voté 
avec désintéressement, avec bonne foi, ils ne se repentaient pas 
des sacrifices faits au bonheur de la France ; mais beaucoup 
d'entre eux commençaient à craindre l'opinion de leurs coni- 
mettans; et, dans tons les ordres, bien des gens sages épiou- 
vaicnt ce trouble qui suit un acte important fait sans un mùr 
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examen. Cependant, lors de la j'édaclion des arrêtés, peu de 
réclamations contre les votes gériéreux se firent entendre ; et, 
loin de les admettre, la majorité passa les bornes qu'elle sem- 
blait s'être prescrites. 

Duport demanda à l'assemblée nationale de déclarer qu'elle 
abolissait entièrement le régime féodal , et qu'en conséquence 
elle supprimait sans rachat, non-seulement tous les droits qui 
tenaient à la mainmorte, mais encore les redevances pécuniai- 
res qui leur avaient été substituées. Meunier, annonçant qu'il 
voulait combattre cette dernière partie de la proposition, n'ob- 
tint que dilBcilement la parole. Cette extension, disait-il, est 
injuste, attentatoire à la propriété ; ces redevances se vendent 
et s'achètent depuis des siècles, c'est sur la foi publique qu'on 
en a fait la base de nombreux établissemens ; les abolir sans 
indemnité, ce serait anéantir des contrats et ruiner des familles 
entières. Des droits injustes ne peuvent subsister, répondait 
D'uport, et ceux qui les représentent doivent être également 
détruits : ce qui est injuste une fois ne peut cesser de l'être. 
Pour le repos des sociétés, répliquait Meunier, la prescription 
est un moyen légitime d'acquérir ; autrement, on poun*ait dé- 
pouiller une famille des biens qu'elle possède depuis deux cents 
ans, si l'on prouvait que la famille qui les lui a vendus les avait 
usurpés plusieurs siècles auparavant : pour être justes, décidez 
que toutes les redevances qui pèsent sur les terres sont rache- 
tables. L'opinion de Duport prévalut. 

La dinie avait été soumise au rachat ; quelques députés de- 
mandèrent avec chaleur son abolition Le rachat , disaient-ib , 
serait plus onéreux encore que le payement en nature ; et, 
d'ailleurs, à quel titre serait-il exigé? Les droits raclietables sont 
ceux qui, étant le prix d'une concession, sont réellement une 
propriété : le clergé n'a point concédé les terres qui payent la 
dîme; elle est un don volontaire, devenu avec le temps un impôt; 
et la nation est toujours maîtresse de le supprimer, sauf à 
prendre un moyen, plus conforme à l'intérêt général, de subvc- 
II. ^ 
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nir aux dépenses qu'exigent le culte et la charité. Lanjuinab, 
dans un discours plein d'érudition, établit que la dime était la 
propriété du clergé, que l'assemblée pouvait seulement autori- 
ser à la racheter, et que le prix devait ôtre.employé de la ma- 
nière la plus utile aux intérêts des pasteurs et des pauvres. 
Très-peu d'ecclésiastiques prétendaient que la dîme dût cire 
laissée en nature dans les mains du clergé ; presque tous se 
bornaient à soutenir qu'on ne pouvait la supprimer sans rachat. 
Grégoire voulait que le prix payé pour éteindre cet impôt fût 
employé à l'acquisition de fonds de terre qui seraient remis aux 
curés. Sieyès vint considérer la question sous un nouveau point 
de vue, et démontrer, par une observation très-simple, que la 
suppression sans rachat seruit absurde. « Il n'est pas une terre, 
dit-il, qui, depuis l'établissement de la dime, n'ait été plusieurs 
fois vendue et revendue. On achète une terre, moins les rede- 
vances dont elle est chargée : ainsi la dîme n'appartient à au- 
cun des propriétaires actuels; aucun d'eux ne doit donc s'en 
emparer. On vent l'ôter aux ecclésiastiques : est-ce pour le 
service public? est-ce pour quelque établissement utile? Non, 
c'est parce que le propriétaire voudrait bien ne plus la payer. 
Hais je ne comprends pas qu'il faille faire présent de plus de 
soixante-dix millions de rentes aux propriétaires fonciers ^ Ce 

' Cette évaluation est très faible. On ne pouvait en avoir une tout à fait 
exacte : la dime variait prodigieusement dans les différentes parties du 
royaume, et s'élevait du quarantième au quart du produit brut. Le clergé 
ne se souciait ni de laisser vérifier ni de constater lui-même le montant 
de ce revenu, et l'on juge qu'il était intéressé à le diminuer dans ses 
approximations. Les comités de l'assemblée constituante, en prenant le 
dix-huitième pour moyenne de la dime, trouvèrent que ce produit devait 

ôtre de cent millions. . . ^ 100 

A quoi il faut ajouter les dîmes inféodées 10 

Les frais <lc perception, que les comités estimèrent à trente- 
trois millions, mais qui ne l'avaient d'abord été qu'à 23 

Le total à la charge des cultivateurs était donc au moins de. . 155 

Il restait encore à évaluer les frais qu'entraînaient les vexations et les 
procès. 
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discours offre une dialectique ferme, pressante, dégagée de la 
métaphysique subtile et de l'exagération compassée trop ordi- 
naires à Tauteur. Le sentiment, qui semblait étranger au carac- 
tèi*e de Sieyès, se fait apercevoir dans quelques passages, tels que 
celui-ci : « J*ai beaucoup entendu dire qu'il faut bien que le 
clergé fasse aussi son offrande. J'avoue que les [Jaisanteries qui 
portent sur le faible dépouillé me paraissent cruelles. » On fut 
frappé d*un trait, d'une phrase vive qu'il n'avait point écrite, 
et que hii inspira la tribune : « Ils veulent être libres, et ils ne 
saveni pas être justes ^ ! » Sa conclusion était que la dîme, dont 
il parla comme du plus grand fléau de l'agriculture, fût décla- 
rée rachetaUe, et que « le prix du rachat fût converti en re- 
venus assurés qui seraient employés, au gré de la loi, à leur 
véritable destination. » Sieyès paila avec humeur, avec amer- 
tume ; il était mécontent de la marche imprimée depuis quel- 
que temps aux afiaires poMiques ; il pej*dait sa haute mfluence ; 
l'homme des idées abstraites se voyait dépassé par les hommes 
d'action. Dans quelques entretiens, il appela le club Breton une 
caverne; et, quatre mois après l'ouverture des états généraux, 
il dit à un de ses amis ' : Si f avais su comment tournerait la 
révolution^ je ne m'en serais jamais mêlé, 

La discussion, toujours plus animée, occupa trois séances. Un 
curé s'écria : « Quand vous nous adjuriez, au nom du Dieu de 
paix, de nous réunir à vous, c'était donc pour nous égorger ? » 
Plusieurs curés, dévoués au parti populaire, trouvèrent le 
moyen de rendre inutile à décider la question qui divisait les 
esprits; ils déposèrent sur le bureau un écrit signé d'eux, par 
lequel ils faisaient à la nation l'abandon de leurs dîmes, et in- 
vitaient tous les députés du clergé à suivre cet exemple. Beau- 
coup d'ecclésiastiques, parmi lesquels on distinguait l'archêve- 
que d'Aix et d'autres prélats, s'avancèrent aussitôt pour 



* Il publia une brochure, dont cette plirasc est l'épigraphe. 

* Le professeur LAromiguière. 
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apposer leurs signatures à cet acte. Au milieu du mouvement 
général, le pieux archevêque de Paris fit entendre ces belles 
paroles : « Que TÉvangile soit annoncé, que le culte divin 
soit célébré avec décence et dignité, que les églises soient pour- 
vues de pasteurs vertueux et zélés, que les pauvres du peuple 
soient secourus, voilà la destination de nos dîmes, la fin de 
notre ministère et de nos vœux. Nous nous confions dans l'as- 
semblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle ne nous pro- 
cure les moyens de remplir dignement des objets aussi respec- 
tables et aussi sacrés. » L'ancien président de Tordre du clergé, 
le cardinal de la Rochefoucauld, ajouta : « Je déclare que le 
vœu énoncé par M. l'archevêque de Paris est celui du clergé 
de France, qui met toute sa confiance dans la nation. » 

Mirabeau n'était pas à la séance du 4 août : prescpie toujours 
il donnait les soirées à ses plaisirs ou à ses intrigues. Dans les 
débats sur la rédaction des arrêtés, il parla plusieurs fois, 
heurtant tour à tour les différens partis. Âpres avoir voté avec 
force pour que la dîme fût supprimée sans rachat, il repoussa 
la proposition faite tout à coup de supprimer les droits honori- 
fiques de la noblesse. Tandis qu'il parlait sur le droit de chasse, 
une voix l'interrompit en invoquant la prérogative royale ; il 
reprit avec dignité : « Quand il sera question de la préro- 
gative royale, c'est-à-dire, comme je le démontrerai en f^on 
temps, du plus précieux domaine du peuple, on jugera si j'en 
connais l'étendue. Je défie d'avance le plus respectable de mes 
collègues d'en porter plus loin le respect religieux. » 

Une telle importance s'attachait au décret sur les réformes 
du 4 août, à cette charte d'abolition de la féodalité, que l'as- 
semblée entière se rendit près du roi pour la lui présenter 
(15 août) ^ 

Louis XVI répondit qu'il acceptait, avec reconnaissance, le 

* Le travail était loin d'être terminé. L'exécution de plusieurs articles 
demandait des recherches nombreuses et des décrets particuliers : trois 
comités furent nommés pour s'en occuper. 
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titre qui lui était donné. « Mon vœu maintenant, ajouta -t-il, 
est (l'assurer avec vous la liberté publique, par le retour si né- 
cessaire de Tordre et de la tranquillités Vos lumières et vos in- 
tentions me donnent une grande coi^fiançe .dans le résultat de 
vos délibérations. Allons prier le ciel de nous accorder son as- 
sistance; rendons-lui grâce des sentimens généreux qui ani- 
ment votre assemblée. » Le roi et les représentans assistèrent 
à un Te Deum dans le château de Versailles. 

Necker avait sagement proposé des députés pour remplir les 
places vacantes dans le ministère, où rentraient avec lui Mont- 
morin, la Luzerne et Saint-Priest. Le roi avait informé l'as- 
semblée (4 août) qu'il confiait les sceaux à Tarchevêque de Bor- 
deaux, la feuille des bénéfices à Tarchevéque de Vienne, le 
département de la guerre au comte de Latour du Pin, et qu'il 
appelait le maréchal de Beauvau dans son conseil. La discussion 
sur les arrêtés du 4 août fut interrompue par l'arrivée des mi- 
nistres, qui venaient de la part du monarque exposer l'état de 
la France aux représentans de la nation (7 août). Le garde 
des sceaux mit sous leurs yeux le tableau des désordres qui con- 
tristaient le cœur du roi. Sans oser indiquer des mesures de 
répression, le ministre annonça que Sa Majesté, pleine de con- 
fiance dans les députés, sanctionnerait et ferait exécuter toutes 
les résolutions qu'ils jugeraient utiles pour ramener la tran- 
quillité publique. Necker fit ensuite connaître la déplorable si- 
tuation des finances. Les violences populaires s'exerçaient 
contre le fisc; beaucoup de préposés étaient en fuite, les regis- 
tres étaient en partie détruits. La force avait contraint à dimi- 
nuer plusieurs droits; les refus de payement étaient nombreux,' 
et les retards universels. La difficullé de percevoir l'impôt était 
d'autant plus désastreuse, que des besoins extraordinaires aug- 
mentaient les dépenses. Dans cette situation-jilarmante, Necker 
demanda que le roi fût autorisé à faire un modique emprunt 
de trente millions, somme indispensable pour subvenir, pen- 
dant deux mois, aux dépenses urgentes. On peut remarquer 

27 
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que le minislre indiquait l'espàœde deux raois comme suffisant 
à l'assemblée pour terminer ses travaux^. 

Peu de jours après cette séance (10 août), un décret chargea 
les municipalités de veiller à Tordre public ; et ordonna que, 
sur leur simple i^uisition, les troupes assisteraient les milices 
nationales. Les perturbateurs arrêtés devaient être remis in- 
continent aux tribunaux. Les gens sans aveu devaient être par- 
tout désarmés. Ce décret prescrivait mi serment aux gardes 
nationales et aux troupes : les officiers jureraient d*étre tidèles 
à la nation, à la loi et au roi, et de n'employer la force contre 
les citoyens qu'à la réquisition de l'autorité civile. Le préam- 
bule de ces mesures tardives est étrange. Les véritables agita- 
teurs n'y sont point désignés : les alarmes répandues, presque le 
même jour, dans toutes les parties du royaume, les faux édils 
jetés dans les campagnes, sont attribués à ceux qui, d'abord, 
avaient déployé contre la liberté l'appareil militaire et les vio- 
lences du despotisme; en sorte que les aristocrates sont accusés 
de faire incendier leurs châteaux. Cette déception indigne de 
l'assemblée, ce moyen de rendre les troubles odieux au peuple, 
loin de le calmer, devait redoubler sa fureur contre une classe 
d'hommes qu'il proscrivait. 

Quelques députés, peu soucieux de la pénurie du trésor et 
moins encore des embarras du ministre, invoquaient, pour dif- 
férer l'emprunt, la lettre de leurs mandans, dont ils étaient 
très-disposés cependant à s'écarter sur d'autres sujets. Mira- 
beau proposa de lever cette difficulté en donnant pour gage à 
l'emprunt la fortune personnelle de chacun des membres de 
l'assemblée. L'impression qu'il causa fut vive, et l'adhésion gé- 



* L'opinion générale était alors que la constitution serait bientôt ache- 
vée. La Fayette, au eôinnienceinent d'octobre, adressa aux odiciers de la 
garde nationale un discours pour les engager à mettre plus d'exactitude 
cl d'activité dans le service ; il leur demandait encore quatre mois de 
zèle. On lit dans ce discours : « Encore quatre mois que je fixe pour 
l'établissement solide de U constitution. i> 
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nérale; il s'adressait à des hommes très-capables de résolutions 
généreuses. Celle-ci, toutefois, ne pouvait guère résister à Té- 
preuve de la réflexion. Le nom même de Mirabeau décriait son 
projet ; on plaisanta, dans la soirée, sur ce qu'un homme tou- 
jours réduit aux expédiens offrait de cautionner un emprunt 
de rÉtat. Son oflre persoiuielle, cependant, n'était pas tout à 
fait illusoire : la mort de son père venait de le rendre possesseur 
de sa fortune, qui, probablement, n'appartenait pas tout entière 
à ses créanciers. 

Le marquis de la Coste et le chevalier de Lameth (Alexandre) 
montrèrent dans les biens du clergé un gage immense pour les 
ci'éanciers de l'État, et dirent, au milieu des murmures d'une 
partie de l'assemblée, que ces biens appartenaient à la nation 
(8 août). Beaucoup d'ecclésiastiques passèrent, après cette 
séance, une nuit inquiète ; et le lendemain l'archevêque d'Aix 
s'empressa de répondre à l'appel que leur fit un député laïque 
de venir au secours de l'État; il annonça qu'heureux de rem- 
plir ce devoir, le clergé allait se retirer pour examiner les 
moyens d'assurer le gage des intérêts et du remboursement de 
l'emprunt, pour lequel ce corps aimait à offrir que ses biens 
servissent d'hypothèque. Ce zèle n'était pas sans mélange d'a- 
dresse; les prélats voulaient donner quelque chose, pour consta- 
ter qu'on n'avait pas le droit de prendre tout. La Coste , La- 
meth, auraient regardé cette transaction comme ruineuse; 
beaucoup de députés s'opposèrent à ce que le clergé se retirât 
pour déhbéi*er, et déclarèrent que c'était à la nation seule à 
juger quel gage il lui convenait de donner à ses emprunts. Les 
idées prirent bientôt un autre cours ; la question relative aux 
biens du clergé était généralement regaixlée conune intempes- 
tive. 

Les députés eurent la malheureuse ambition de diriger les 
finances, et de vouloir surpasser en habileté le ministre. Alors 
ou fit des phrases; on dit qu'aucun citoyen ne serait assez avide 
pour profiter de la détresse publique, qu'on verrait un grand 
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nombre de personnes s'empresser de secourir i'Ébit; ou parla 
d'écarter les agioteurs ; et Ton conclut que la loputé française 
était un gage suffisant, préférable à fout autre. Necker aTait 
réuni, dans son projet, plusieurs des appâts financiers qui sédui- 
s^t les préteurs; ces petits moyens furent rejetés comme in- 
dignes d'une grande assemblée; et l'intérêt, fixé par le projet à 
cinq pour cent, fut réduit à quatre et demi. 

Le ministre avait tout préparé pour le succès de Femprunt; 
il n'y était parvenu qu'avec beaucoup de soins et d'efforts, 
puisque d'autres placemens dans les fonds publics donnaient 
alors de six à sept pour cent d'intérêt. Si Ton eût adopté son 
plan, un certain nombre de capitalistes, dont il s'était assuré le 
concours, auraient pris à l'instant même la plus grande partie 
de l'emprunt; leur exemple eût inspiré la confiance; et, comme 
il ne fut resté à livrer au public (|u'une somme trop faible 
pour suffire aux demandes, le crédit eût paru florissant. Le dé- 
cret uc remplissant pas les conditions auxqueUes Necker avait 
traité, tous les engagemcns furent rompus. Le patriotisme, sur 
lequel comptait l'inexpérience des représentans, ne fut d'aucun 
secours; et, le 27 août,, il n'avait été porté à l'emprunt que 
deux millions six cent mille livres. Necker, par une lettre, in- 
struisit l'assemblée de ce triste résultat ; il ne déguisa point sa 
pensée; et, prenant le ton d'un mentor avec ses élèves, il dit 
nettement : Le crédit s est éclipsé, loi'sqiie vous vous êtes sé- 
parés de vwn opinion. Il demanda que l'emprunt fût fermé, 
qu'on en ouvrît un autre de quatre-vingts millions, dont l'in- 
térêt serait à cinq pour cent, et dont les préteurs pourraient 
verser moitié en effets publics qui subissaient une baisse. Le 
langage du ministre eût, dans d'autres circonstances, blessé 
l'assemblée ; mais alors, honteuse de ses fausses espérances et 
de ses funestes méprises, elle vota presque sans discuter un 
emprunt de quatre-vingts millions, et s'en remit pour le mode 
d'exécution au gouvernement. 11 était trop tard; l'habileté de 
Necker ne parvint point à rappeler la confiance perdue. 
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Une commission avait été chargée d'examiner les différens 
projets de déclaration des droits, et d*en présenter un qui serait 
discuté. Organe de cette ccmimission, Mirabeau exposa combien 
il est difficile de rédiger une déclaration des droits, surtout 
lorsqu'on la destine à une vieille société, où nécessairement il 
faut tenir compte de circonstances locales; et combien les dif- 
ficultés s'accroissent encore, lorsque cette déclaration doit être 
le préambule d'une constitution inconnue. Il ne craignit pas 
de dire à une assemblée facilement séduite par les théories 
que la liberté ne fut jamais le fruit d*une doctrine abstraite 
et de déductions philosophiques, que les bonnes tpis résultent 
de Vexpérience de tous les jours et des raisonnamens qui 
naissent de l'obse^Dation des faits. Le projet dont il donna 
lecture, fit peu de sensation. L'embarras que l'assemblée avait 
même à trouver un texte pour ses discussions métaphysi(|ues 
détermina Mirabeau à proposer de reprendre l'idée de ne dé- 
créter une déclaration des droits qu'après avoir fait la consti- 
tution. Des applaudissemens s'élevèrent, mais ils furent étouffés 
par de violens miu*mures. Plusieurs membres du club breton, 
indignés, reprochèrent à Mirabeau d'abuser de son talent et de 
se faire un jeu d'entraîner l'assemblée à des résolutions contra- 
dictoires. Leur reproche n'était pas sans quelque vérité ; nous 
avons vu que le fier orateur, afin de se rendre redoutable et 
nécessaire au gouvernement, voulait se montrer tour à tour 
assez hardi pour exalter les têtes, assez puissant pour les cal- 
mer. On l'accusa de s'opposer à ce qu'il y eût une déclaration 
des droits. Ses antagonistes étaient fort animés; et l'un d'eux, 
cherchant un trait cruel à lui lancer, rappela les désordres de 
sa vie privée. Loin d'être accablé par cette attaque, il répondit 
avec aisance et dignité : « Sans doute, dans le cours d'une 
jeunesse très-orageuse, par la faute des autres et surtout par 
la mienne, j'ai eu de grands torts ; et peu d'hommes ont, dans 
leur vie privée, donné plus que moi prétexte à la calomnie, pâ- 
ture à la médisance ; mais j'ose vous en attester tous, nul écri- 
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vain, nul homme public, n'a plus que moi le droit de s'honorer 
de sentimens courageux, de vues désintéressées, d'une fière 
indépendance, d'une uniformité de principes inflexibles. Ma 
prétendue supériorité dans l'art de vous guider vers des buts 
contraires est donc une injure lidè de sens, un trait lancé de 
bas en haut, que trente voluDaes repoussent assez pour que je 
dédaigne de m'en occuper. » Dans le même discours, il dit ces 
mots, qui suffiraient à prouver quelle était la hauteur de sa rai- 
son, et quels services il eût rendus si le pouvoir eût été dans 
ses mains : Vous ne ferez jamais la constitution française^ 
ou vous aurez trouvé un moyen de rendre quelque force au 
pouvoir exécutif et à V opinion. 

L'assemblée choisit, pour le discuter, un projet présenté par 
un de ses bureaux; et l'on ne peut revoir sans surprise, j'ai 
presque dit sans honte, tous les lieux communs, tous les rai- 
sonnemcns captieux, toutes les argumentations subtiles qui 
remplirent les longues séances consumées par cette discussion. 
Paris ne cessait point d'être agité. Les scènes sanglantes de 
Foulon et de Berthier faillirent s'y renouveler contre un 
iionune qui avait donné tous les gages de dévouement à la ré- 
volution. La multitude arrêta un bateau qui transportait delà 
poudre de traite envoyée de l'arsenal à Essonne, pour être 
échangée contre de la poudre de guerre (6 août). L'ordre de 
transport était signé du marquis de la Salle, qui, le premier, 
avait commandé la milice bourgeoise, et qui servait encore 
' sous la Fayette. Des cris de trahison s'élevèrent contre lui. La 
foule se précipita dans l'Hôtel de Ville, espérant l'y découvrir : 
un scélérat armé d'une hache fouilla jusque sous le tapis qui 
couvrait le bureau des représentans de la commune, tandis 
qu'un de ses complices, hissé sur la branche de la fatale lan- 
terne, attendait la victime. De la Salle, échappé aux assassins, 
se constitua prisonnier; et, quelques semaines après, un décret 
de l'assemblée nationale proclama son innocence. A Saint- 
Denis, le maire Châtel fut égorgé, et sa famille réclama vaine- 
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ment justice. Quelques habitans de Saint-Denis eurent Taudace 
de venir à THôtel de Ville de Paris inviter les membres de la 
commune à solliciter de l'assemblée nationale le pardon des 
meurtriers : ils furent repoussés avec horreur. Tel était, dans 
une foule de misérables, le bouleversement de toute notion de 
justice, qu'à Versailles, un parricide ayant été condamné, la 
populace le délivra lorsqu'il allait au supplice : une femme, 
qui laissa voir son indignation, fut près d'être pendue par les 
libérateurs de l'assassin. 

Dans la capitale, les causes de rassemblemens ut de troubles 
étaient aussi variées que nombreuses. Les corps de métiers for- 
maient des réunions, et présentaient à l'Hôtel de Ville des de- 
mandes qui souvent étaient contraires aux plus simlpes notions 
de liberté. Les uns voulaient que l'autorité fit hausser leurs 
salaires, d'autres qu'elle renvoyât de Paris les ouvriers étran- 
gers. Des rixes s'élevaient entre les soldats qui étaient venus 
se réunir au peuple, les uns avant, les autres après le 14 
juillet. Le récit de l'accueil fait à ces soldats portait beaucoup 
de militaires à quitter leurs régimens pour se diriger vers Pa* 
ris, et il fallut de la vigueur pour leur en fermer l'enli'éc. Un 
sujet d'alarmes continuelles était cet atelier de Montmartre, où 
dix-sept mille hommes se trouvaient encore rassemblés. Plus 
d'une fois les démagogues menacèrent de faire éclater ce volcan, 
et l'autorité municipale fit braquer en dehors de la barrière des 
canons chargés à mitraille. Vers la fin du mois d'août, la 
Fayette alla visiter les malheureux réunis à cet atelier et leur 
tint un langage ferme et calme; plusieurs milliers d'entre eux 
furent renvoyés dans leurs communes et partirent sans résis- 
tance . 

La disette accroissait l'irritation et la défiance d'une multi- 
tude agitée par les passions politiques. Les clamsurs forcèrent 
rilôlel de Ville à eviger du comité chargé de l'approvisionne- 
ment qu'il mît quelque publicité dans ses opérations. La vé- 
rité était effrayante à connaître ; Paris, pondant trois mois, 



524 LIVRE X. 

n*eut jamais de subsistance que pour lu journée ; et jamais 
ceux qui dirigeaient ce périlleux service n'eurent la certitude 
que la provision du lendemain arriverait dans la nuit. Souvent 
des farines étaient enlevées sur la route, ou dans Paris même; 
et c*est un prodige que son immense population ne se soit pas 
un jour trouvée sans pain. Dès qu'un coin du voile qui cou- 
vrait un tel état de choses fut soulevé, l'effroi ne connut plus 
de bornes*. 

Tandis que Tabsence d'un grand nombre de gens riches 
laissait sans travail beaucoup d'ouvriers, la capitale voyait s'af- 
faiblir ses plus importantes ressources de revenu *. Les élec- 
teurs, aussitôt après le i 4 juillet, avaient ordonné de rétablir 
les barrières ; mais, ils n'avaient pas été partout obéis ; leurs 
successeurs ayant pris im nouvel arrêté, des contrebandiers en 
armes osèrent se présenter dans un district et déclarer qu'ils 
repousseraient la force par la force. 

L'administration était sans unité, tous les districts se 
croyaient souverains; chacune de ces soixante fractions de 
commune avait une assemblée qui s'arrogeait le pouvoir légis- 
latif, et des com'tés qui formaient son pouvoir exécutif. Un 
journal (les Révolutions de Paris) peignit avec beaucoup 
de vérité cet état d'anarchie : « Qu'on imagine un homme 
dont chaque pied, chaque main, chaque membre, aurait une 
intelligence, une volonté, dont une jambe voudrait marcher, 
tiindis que l'autre voudrait se reposer, dont le gosier se ferme- 

* Sans l'activité de Necker, sans les secours d'argent qu'il sut procurer, 
il aur<!^il été impossible de nourrir la capitale. L'assemblée avait on 
comité des subsistances, mais il fit seulement décréter la défense d'ex- 
porter, et la libre circulation dans l'intérieur. La disette était factice; elle 
venait des obstacles apportés par les troubles aux achats et aux transports: 
pour lever entièrement ces obstacles, il eût fallu ramener l'ordre ; tout 
autre moyen était insuffisant. 

* Le produit de l'octroi s'élevait, avant les troubles, de soixante à 
soixante-dix mille livres par mois; il était tombé au-dessous de trente 
mille. 
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rait, quand restomac demanderait des alimens, dont la bouclie 
chanterait, quand les yeux seraient appesantis par le sommeil, 
et Ton aura une image frappante de l'état de la capitale. » 

Cependant les représentans de la commune luttaient avec 
courage contre les fauteurs de troubles. Leur opinion différait 
peu de celle des électeurs, dont un certain nombre avait même 
été conservé dans les fonctions municipales, par le choix des 
districts. Dès les premiers jours du mois d'août, inquiets des 
provocations anarchiques dont retentissait continuellement le> 
Palais-Royal, ils interdirent les discours publics, les motions, 
partout ailleurs que dans les assemblées de district ; et bientôt 
nous les verrons maintenir cet ordre avec énergie. 

La Fayette organisait la garde nationale; il la composait de 
vingt-cinq mille bourgeois et de six mille hommes soldés, choi- 
sis de préférence dans les gardes françaises ; il lui faisait revê- 
tir Tuniforme pour qu'elle imprim«îl du respect à la multitude. 
Les agitateurs voyaient de mauvais œil ce corps protecteur de la 
tranquillité publique, et l'uniforme choquait leurs idées d'éga- 
lité. Leurs journaux rapportaient avec soin tout ce qui pouvait 
donner lieu de penser que les citoyens mettaient peu de zèle à 
se faire inscrire, tout ce qui annonçait des intrigues pour obte- 
nir les grades ; et ils proclamaient que Taristocratie des riches 
avait remplacé l'aristocratie des nobles. Camille Desmoulins 
disait dans une de ses feuilles : « Je prendrai la liberté de de- 
mander à M\f . Bailly et la Fayette ce qu'ils prétendent faire de 
ces trente mille uniformes. Je n'aime point les privilèges exclu- 
sifs ; le droit d'avoir un fusil et une baïonnette appartient à tout 
le monde. » 

Des cérémonies religieuses et militaires faisaient diversion* 
aux troubles, et attestaient l'enthousiasme général pour la ré- 
volution. Chaque bataillon de la garde nationale faisait bénir 
avec pompe son drapeau. Les paroisses célébraient des services 
pour les citoyens morts à l'attaque de la Bastille. Les jeunes 
filles de chaque district, vêtues cjp blanc, parées des trois cou- 
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leurs,, escortées de la nouvelle garde parisienne, précédées de 
sa musique, allaient en procession à Sainte-Geneviève, offrir 
des bouquets à la patronne de Paris, et lui rendre grâce du 
trioniphe de la liberté. 

Ces fêtes, ces cérémonies, les exercices militaires, les dis- 
cussions dans les districts, Tagitation des rues et des places 
publiques, étaient les nouveaux spectacles des Parisiens. Les 
théâtres étaient déserts; et la foule ne se porta aux Français 
que lorsqu'on y joua Charles IX. La commune hésita quelque 
temps à laisser représenter cette pièce*. « Je pensais, dit 
Bailly *, que dans les circonstances où nous nous trouvions, dans 
un moment où le peuple s'était soulevé tout entier, non pas 
contre le roi, mais contre l'autorité arbitraire, il n'était pas 
prudent d'exposer sur la scène un des plus effroyables abus de 
cette autorité, de faire voir un prince ordonnant le massacre 
de son peuple et tuant ses sujets de sa propre main... Le pou- 
voir royal devait être, en tout état de cause, un des pouvoirs 
du gouvernement ; je pensois qu'il ne fallait ni l'avilir ni le 
faire haïr... Je pensais encore que, près de prononcer sur le 
sort du clergé, il fallait le faire tranquillement et avec équité, 
et ne pas exposer sur la scène un cardinal bénissant des poi- 
gnards et encourageant des assassins, pour aigrir les ressenti- 
mens et mettre la haine à la place de la justice. Enlin, la révo- 
lution était faite par la marche vigoureuse de l'assemblée dans 
les mois de juin et de juillet, par la souveraineté nationale re- 
connue, par le renversement de la Bastille, et par la prise d'ar- 
mes à Paris et dans tout le royaume ; l'assemblée nationale 
pouvait tout faire et tout finir par la sagesse, elle avait assez de 
force pourn*avoir pas besoin d'exagérer l'opinion, » etc. Après 
quelques semaines d'hésitation, l'autorité céda. 

* Dans le parterre de la Coniédie^Française, un groupe demanda 
Charles IXy le 18 août ; la première représentation fut donnée le 4 no- 
vembre. 

* Mémoires. 
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Les représentai!!^ de In roniraiiiic n'uvaieiil éiij nommés que 
provisoirement; ils iWaiail BoumeUve ans dislricls un pian 
d'aiiministration municipale, dout l'ailojiliou serait suivie d'é- 
lections nouvelles. I^s pfojels qui furent rédigés élaîent tr6s 
démocratiques. Celui de Drî^sot Ii-ouvalt de nombreux parti- 
sans. Brlssol avait entrevu les ÉlaU-l'nis ; et nui n'embrassait 
avec plus d'enthousiasme que ce républicain les idées de li- 
berté indéiinie. Dans le préatnbniè de son pi'ojel, il enseignaK 
qu'une commune, pour former son administration municipale, 
n'a besoin ni de l'approbation de l'assemblée nationale ni de 
celle du roi, qu'une province a de même naturellement te pou- 
voir de former son administration à son gré , et que les repré- 
sentans de la nation doivent s'occuper uniquement des lois qui 
conceiiient l'empire tout entier. Des détails sur la manière 
dont il entendait que Paris s'administrât seraient sans intérèt ; 
mais il est à remarquer que plusieurs de ses contradicteurs ne, 
jugeaient pas son plan assez populaire. Ce plan établissait un ■ 
grand conseil de trois cents personnes, et un petit conseil de 
soixante. De la Hétherie demandait que le grand conseil fût 
composé de douze cents personnes, et le petit de cent soixante 
et onze. Lonstalol, principal rédacleur d'un journal hebdoma- 
daire fort répandu ', disait dans un de ses cahiers qu'il tallait 
que le peuple de Paris eserçât constammejit le pouvoir législatif 
municipal. Quand les représentans de la commune jugeraient 
, utile un règlement sur quelque objet de leur compétence , ils ■ 
réduiraient la question à des termes simples, et l'enverraient 
aux soixante districts, où tous les citoyens la discuteraient et 
voteraient : le résultat des soixante scrutins s^'ait porté h ■ 
l'ilôlel de Ville ; et, si le recensement donnait une majorité en 
faveur du règlement, les représentans le publieraient. Rien ne 
lui paraissait plus facile et plus sage. De nombreuses folies 
étaient disculées avec un grand sérieux, souvent avec une ex- 

* I,et MiioluUonê de Parit. 
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* tréme violence ; et Ton voyait bien des gens, ennemis du dés- 
ordre, admirer les théories qui devaient Taccroilre encore. 

L'assemblée nationale, après avoir décrété une partie de la 
déclaration des droits, voulut enfio délibérer sur les principaux 
articles de la constitution. Noi\s touchons au moment décisif; les 
observateurs vont apprendre s'il est possible encore de diriger la 
Révolution. La faute immense de n'avoir pas osé mettre un frein 
au désordre, toutes les fautes commises par Tinexpérience, 
l'exaltation ou la faiblesse, seront réparées, si l'assemblée par- 
vient à donner une constitution qui garantisse la liberté et le 
repos de la France ; mais, si les lois sont empreintes de l'anar- 
chie au milieu de laquelle on va les discuter, si les passions ne 
créent qu'une œuvre éphémère, où sera le terme de nos cala- 
mités? 

Le comité de constitution présenta de nouveau (28 août) le 
chapitre qu'il intitulait : Principes du gouvernement fran- 
çais. Sur les premiers mots : Le gouvernement français est 
monarchique, beaucoup- de députés firent observer que cette 
énonciation était trop générale, qu'elle s'appliquerait même à 
la monarchie absolue. Plus de quarante rédactions furent pro« 
posées. Le baron de Wimpfen, en disant im véritable non-sens, 
eut quelques minutes de bruyant succès : Le gouvernement 
français, s'écria- t-il, est ima démocratie royale. Une rédac- 
tion très-applaudie, quoique très-inexacte, fut celle de Rous- 
sier : La France est un état monarchique dans lequel la 
. nation fait la loi, et le roi la fait exécuter. Nos législateurs 
tardèrent peu à s'apercevoir qu'on ne fait pas pièce à pièce une 
constitution, que ofiacune de ses parties exerce de l'influence 
sur les autres ; et qu'en définissant le gouvernement français ils 
pourraient, sans le vouloir, trancher la question du veto royal, 
" sur laquelle les esprits étaient très divisés. Cette question avait 
^•,;.j^^. des rapports avec celles-ci : Le corps législatif sera-t-il perma- 
rj'vr: -s^ A^?*^'- ^^^ P^'^^'^^^^ s^ composera-t-il de deux chambres ou 
•" v'/^^^'d'Pï^.^eule? Plusieurs députés demandèrent qu'on fût libre de 
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•: y: traiter ces trois sujets ensemble; et, bien que rassemblée vou- 
/-•lut s*oç«5mi)èr";d-^^ du veto, la force des 'clioscs Temporla, 
- IW trois qife^^s se mêlèrent dans la discussion. 

Lally-Toileiidiil et Mouniei% au nom Al côiîiité (31 août), 
exp6sèrBntjçé& Viies, sur la formation dûvpoûyotr législatif et 
sur les autres points les plus difficiles de la constitution. Après 
cinquante ans d orages, on retrouve avec intérêt leurs discours. 
Lally-Tollendal démontra que la liberté, pour être durable, a 
besoin que le corps législatif se compose de trois parties inté- 
grantes : les représentans, le sénat et le roi. Dans le projet pré- 
senté , chacune des deux chambres avait l'initiative pour la 
proposition des lois et le veto sur Tautre ; le monarque n*exer- 
• çait le pouvoir législatif que par son acceptation ou son refus. 
Le rapporteur lit valoir en faveur de la sanction royale le rai- 
sonnement, les faits et les autorités. 11 développa cette frap- 
pante observation de Montesquieu : « Si la puissance exécu- 
trice n*a pas les moyens d'arrêter les entreprises du corps 
législatif, celui-ci deviendra despotique ; maître d'accroître ton- ^ 
jours le pouvoir dans ses mains, il fmira par anéantir toutes les 
autres puissances ^ » A cette autorité, Lally ajoute le témoi- 
gnage des publicistes anglais et même des publicistes améri- 



cains *. 



Dans le projet du comité, il n'y a point de séparation dos 

ordres. La Chambre des députés est élue par les citoyens. Le 

- sénat se compose de Français de toutes les classes, à qui leurs 

vertus, leurs talens et leurs services en ouvrent l'entrée. L'âge 

* Esprit des lois, liv. XI, ch. vi. ^ 

* Livingston, qui combattait la doctrine de la balance des trois pouvoirs, 
soutenue par Adams, disait cependant : et Là où le corps législatif serait 
concentré dans une seule assemblée, il fmirait toujours par absorber tout 
le pouvoir... Le partage en deux chambres séparées n'est pas encore un 
expédient assez efBcace; deux chambres distinctes ne manqueraient pas 
d'empiéter sur le pouvoir exécutif; il faut confier aux pouvoirs exécutif et 
judiciaire un frein sur la puissance législative. [Examen du gouvernement 
d'Angleterre comparé aux constitutions des États-Unis.) 
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de trente-cinq ans et une propriété d'une valeur déterminée 
sont nécessaires pour être éligible à cette magistrature, dont les 
membres sont nommés à vie. La première nomination sera faite 
par les assemblées provinciales ou par les députés, avec la sim- 
ple ratification du roi . Dans la suite, le roi choisira parmi les 
candidats que lui présenteront les députés ou les provinces. 

Les agens supérieurs du pouvoir public, accusés d'en 
avoir fait un usage contraire à la loi, seront jugés par le 
sénat sur l'accusation intentée par la Chambre des représen- 
tans *. 

Cette chambre a le droit exclusif de délibérer sur les impôts 
et les emprunts, d'aptes la demande du roi. Le sénat ne pourra 
qu'adopter ou refuser les actes que les représentans lui enver- 
ront sur ces matières. 

Le roi réunit le corps législatif aux époques fixées par la 
constitution ; il peut le proroger et même le dissoudi^ ; mais, 
dans ce dernier cas, il doit en faire élire un nouveau saHS 
délai. 

Mounier parla, avec une sagacité remarquable, sur les avan- 
tages de la sanction royale et de la division en deux chambres : 
ensuite il présenta plusieurs articles ajoutés par la commission 
à ceux dont Lally-Tollendal était le rapporteur. 

Les assemblées nationales seront permanentes. 

Les représentans seront nommés pour trois ans. 

A y époque des élections, si les lettres de convocation n'é- 
taient pas publiées, les municipalités ou les administrations 
provinciales seront tenues de convoquer les électeurs. 

Pour être électeur, il faut être Français ou naturalisé, avoir 
une année de domicile dans le lieu où l'on vote, et payer une 

* Cet article ne parait pas susceptible de deux interprétations; on voit 
qu'il se rapporte à la responsabilité des ministres. Croira-t-on que cet 
article a fait dire, dans une dizaine de pamphlets, que le sénat de LaDy- 
ToUcndal était le sénat de Venise, le conseil des dix, le tribunai des Hh 
quisiteurs vénitiens? 
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coiitribulion équivalente à trois journées de travail. On est éli- 
gible si l'on est domicilié et qu'on possède une propriété, terri- 
toriale, quelque faible qu'en soit la valeur. 

Le roi ne peut envoyer des projets de loi ni aux sénateurs ni 
aux représentans ; mais il peut leur adresser des messages, et 
il tient des séances royales lorsqu'il le veut. 

La constitution établira la sanction; et, par conséquent, la 
sanction n'existera pas pour la constitution. 

Le seul reproche que mérite le projet du comité est d'être 
beaucoup trop démocratique dans plusieurs de ses di^positions» 
et l'on doit supposer qu'il enchanta les plus ardens amis de la 
liberté. Mais le récit des troubles qui précédèrent le rapport va 
nous apprendre quelle fougueuse ignorance avaient à combattre 
la sagesse et les lumières. 

Depuis trois semaines, Mounier avait fuit connaître le système 
de législation qu'il se proposait de défendre à la tribune; il avait 
publié des Considérations sur le gouvernement y et particuliè- 
rement sur celui qui convient à la France. C'est la meilleure 
brochure politique de 1789 ; elle produisit une grande sensa- 
tion. Le club Breton en fut très-agité, et son irritation était 
d'autant plus vive, qu'il s'y mêlait la crainte de voir la majorité 
de l'assemblée adopter les opinions de l'auteur. Les gens qui 
n'espéraient de fortune qu'en perpétuant les troubles, et les honit 
mes épris de théories impraticables, furent bientôt d'accord pour 
traiter d'œuvre de despotisme l'écrit du publiciste *. Barnavc, 
qui, en se séparant de son ami, de son maître, ne cessait pas 
de l'aimer, de le respecter encore, Barnave, qui voulait sincère- 
ment la liberté, pressa Duport et Alexandre Lameth de chercher 
à s'entendre avec Mounier. Celui-ci accepta des conférences où 

* Un journaliste célèbre (Mallel-Dupan) ayant imprimé que cet ouvrage 
était digne* d'être mûrement étudié, et qu'il en parlerait avec détail, 
quatre hommes, qui s'annoncèrent comme envoyés des patriotes du Palais- 
Uoyal, lui signifièrent, le pistolet à la main, qu'il périrait s'il s'avisait de 
faire l'éloge des principes de Monnier. 
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se trouvèrent plusieurs membres du club Breton. Ses adversaires 
'• ,- j^'éfevuent surtout contre lie veto absolu ; et leur grand argu- 
ment, trés-spécièux pour les. esprits -supéi-ficiels^ était qu'il se- 
rait )Û)surde que la volonté de vingt-cinq millions d'bommes 
fût annulée par le caprice d*un seul. Meunier représentait que 
l'inévitable danger de voir exercer un despotisme anarchiqiie 
par une assemblée sans frein était bien plus redoutable que le 
danger possible de voir rejeter une loi qui, si elle est réellement 
nécessaire, finira toujours par être reproduite et consentie. Après 
une discussion fort animée, on lui dit que, si l'assemblée natio- 
nale décrétait le veto absolu, elle proclamerait la guerre civile; 
on le pressa d'abandonner son fatal veto, et on lui proposa en 
échange d'accepter ses deux chambres. f.a majorité de l'as- 
semblée nationale paraissait si j>eu disposée à suivre les erre- 
mens du club Breton, que, dans une dernière conférence, Du- 
. port, au nom de plusieurs députés influons, offrit à Hounier de 
•voter en faveur du veto absolu et des deux chambres, s'il vou- 
lait ne pas demander que le roi pût dissoudre la chambre des 
députés, ne réclamer pour le sénat qu'un veto suspensif, et 
consentir à ce que des conventions nationales, chargées de re- 
. : viser la constitution, fussent réunies à des époques fixes, et 
chaque fois qu'elles seraient demandées par les représentaiis 
ou par les provinces. De telles folies étaient peu propres à chan- 
ger les opinions de Meunier. Il avait l'espérance que la consti- 
tution, telle qu'il la concevait, pourrait se maintenir; mais, dans 
l'état des esprits, voyant leur tendance démocratique, il avait 
porté les idées de liberté aussi loin qu'il lui paraissait possible 
de les réaliser : certain que, si l'on allait au delà, on se préci- 
* piterait dans l'anarchie, il ne-lui restait plus qu'à souteuii* les 
seules opinions que 'sa conscience lui disait être conformes à 
l'intérêt public. C'est dans cette disposition qu'il cessa les cou- ' 
férences*. 

ê 

* Une lies derniùics cul lieu cliea Jefferson, alors ministre plt^nipoten- 
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Les plus odieuses manœuvres furent employées, avant le rap- 
port du comité de constitution, pour en décrier les principes. 
Ou fit circuler, dans la capitale (29 août), le bruit que de nom- 
breux députés formaient le complot de ramener le despotisme 
en accordant au roi le veto, que Mirabeau les avait dénoncés, et 
qu'il s'était battu en duel. Plusieurs de ceux qui répétaient 
ces fables disaient que Mirabeau était tué ; d'autres, qu'il était 
empoisonné ; et des cris de vengeance éclataient. On voyait, 
dans des groupes en haillons, des hommes étrangers à toute 
idée politique trancher une haute question d'ordre social. Bien 
des gens croyaient que le veto était un nouvel impôt ; d'autres 
le prenaient pour un aristocrate, et criaient: A la lanterne! Ce 
ne sont point des plaisanteries imaginées par les ennemis de la 
révolution ; ce sont des faits que rapportent les journaux du 
temps , même les plus démocratiques. Les bruits de guerre , 
déjà semés lorsqu'on avait voulu armer k France, furent re- 
nouvelés : l'empereur avait fait la guerre avec les Turcs S pour 
venir nous attaquer; les rois de Sardaigne, d'Espagne, etc. , 
s'unissaient' à' lui. Le 30 (dimanche), la foule se porta au 
Palais-Royal. On se rappelle qu'un arrêté municipal interdisait 
de faire des motions hors des districts ; cependant le café de 
Foy se remplit d'orateurs qui tonnaient contre le veto, et dé- 
montraient la nécessité de marcher sur Versailles, si les dépu- 
tés traîtres persévéraient dans leurs desseins ; on les désignait 



liaire des Étals-Unis à Versailles. Aucun Américain n'a porté .^lus Joitt .;:^;'', 
dans son pays les opinions démocratiques; mais il savait que lcs;lars dèT^' • • ' 
vent être applicables au peuple à qui on les destine; et jamais il n-'adonhé . 
sur les affaires de France que des conseils prudens. On voit, dans-sa cor- ^ 
respondance, qu'après le serment du- jeu .de paume il fit bduicoHp d'in-^- 
stances aux patriotes avec lesquels il était lié, pour les engager â entrcf 
en arrangement aveé le roi., a assurer la liberté religieuse, ïa liberté de la . 
presse, le jugement par jury, Vhabeas corpus, et une législature nationale, 
avantages qu'on était certain d'obtenir ; à se retirer ensuite cbez eux et à 
laisser ces institutions agir sur la condition du peuple, jusqu'à ce qu'elles 
le rendissent capable de plus grands progrès. 
* Cçt.te. paix ne fut conclue que le 11 août 1771. ". • 
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par leurs noms, on en dressait la liste, et Mounier avait l'hon- 
neur d*être inscrit le premier. Les orateurs disaient qu'il fallait 
prier le roi de se rendre au Louvre, avec le Daupliin, pour que 
leurs personnes fussent en sûreté; quant à la reine, ils la relé- 
guaient dans un château ou dans un couvent. Cette réunion 
prit une délibération pour anathématiser le veto, et pour décla- 
rer que les députés corrompus ou ignorans devaient ctre révo- 
qués, et jugés lorsque leur remplacement les aurait dépouillés 
de l'inviolabilité. La même délibération annonçait le projet 
d'aller à Versailles réprimer l'effervescence aristocratique, et 
protéger la vie des députés fidèles ^. On décida que Saint-Hu- 
ruge, à la tête d'une députation, porterait cet arrêté à l'assem- 
blée nationale ; et la députation partit sur-le-champ, quoiqu'il 
fût onze heures du soir. L'audace des agitateurs était grande ; 
mais ils étaient peu nombreux. La Fayette, sur Tordre desre- 
présentans de la commune , avait disposé des détachemens de 
garde nationale. La députation, en sortant du Palais-Royal, 
était suivie de douze à quinze cents personnes ; mais presque 
toutes, conduites par la curiosité seule, se dispersèrent bientôt 
d'elles-mêmes, ou s'enfuirent dès qu'elles aper-çurent une 
ombre de danger : il restait à peine deux cents hommes avec 
Saint-lluruge, lorsque, vers les Champs-Elysées, un piquet de 
gardes nationaux les lit retourner sur leurs pas. 

Deux émissaires du Palais-Royal partirent le lendemain ma- 
tin, chargés de présenter l'arrêté à l'assemblée nationale. Em- 
barrassés pour remplir leur mission, ils s'adressèrent à Lally- 
ToUendal. Ce n'était point avec des intentions menaçantes 
' qu'ils se rendaient chez lui ; ce député conservait dans Paris 
une réputation populaire, ils le croyaient bon citoyen. Leur 
langage offrait un mélange d'exaltation, d'ignorance et de 
bonne foi. Lally-Tollendal leur exprima ses sentimens avec 
fermeté; ils n'en persistèrent pas moins à lui demander de 

* II fui question de donnor une garde à Mirabeau. 
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faire couuaitic à ses collègues la délibération du Palais*[loyal. 
Lorsque rassemblée entendit cet étrange arrêté, un grand 
nombre de députés se soulevèrent d'indignation, d'autres res- 
tèrent immobiles, frappés de stupeur, d autres firent entendre 
des murmures qu'on pouvait diversement interpréter. Cette 
lecture fut suivie de celle d'une lettre adressée au président, 
et conçue en ces termes : « L'assemblée patriotique du Palais- 
Royal a l'honneur de vous faire part que, si le parti de l'aristo- 
cratie, formé par une partie da clergé, par une partie de la 
noblesse et cent vingt membres des communes, ignorans ou 
corrompus, continue de troubler l'Iiarmonie, et veut eiicor» 
la sanction absolue, quinze mille hommes sont près d'éclairé 
leurs châteaux et leurs maisons, et particulièrement les vôtres, 
monsieur. » Un billet à l'adresse des secrétaires leur annon- 
çait que deux mille lettres partiraient pour informer les pro- 
vinces de la conduite de leurs députés, et que les anciennes 
leçons recommenceraient. 

Clermont-Tonnerre demanda que les auteurs de ces crimi- 
nelles manœuvres fussent traduits devant les tribunaux, que le 
maire et le commandant de la garde nationale de Paris fussent 
mandés ; et que, s'ils ne pouvaient répondre de la tranquillité 
nécessaire aux délibérations, l'assemblée se transportât dans une 
autre ville. Meunier dit qu'on devait rester et poursuivre les 
coupables ; il proposa d'accorder cinq cent mille francs à celui 
qui dénoncerait les auteurs du complot formé contre la liberté 
de l'assemblée nationale. Goupil-Préfeln s'étant écrié : Catilina 
est aux portes de Rome ! tous les regards se tournèrent vers 
Mirabeau. L'intérêt que venaient de lui témoigner les agita- 
teurs autorisait à croire que ses conseils les dirigeaient ; mais 
l'apparence était fausse. En excitant le Palais-Royal contre les 
partisans du veto, Mirabeau l'eût excité contre lui-même ; il ju- 
geait arrivé le moment de montrer quel appui sa raison indé- 
pendante pouvait prêter à la monarchie et à la liberté ^ Les 

* Son journal contient un morceau remarquable : «i Citoyens, vou 
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Irausporls que le Palais-Hoyal avaient manifestés pour lui étaient 
l'effet d'une intrigue. Près de soutenir une opinion qui déplai- 
sait à la multitude, qui blessait les rêveurs ainsi que les fac- 
tieux, il avait remis- le soin de sa popularité à Camille Des- 
moulins ; et ce seïde avait inventé et répandu les nouvelles les 
plus propres à intéresser le peuple au grand orateur. Duport 
et d'àulres députés qui n'étaient pas étrangers aux troubles 
exprimèrent la crainte de voir rassemblée manquer à sa di- 
gnité en accordant trop d'importance à des clameurs ; ils par- 
lèrent de courage et du sénat de Rome. Les gens timides se 
rapprochaient de leur opinion ; et ne demandaient qu'un pré- 
texte pour se dispenser d'agir. Une lettre de l'Hôtel de Ville, 
communiquée à l'assemblée par le ministre de Paris, annonça 
que la capitale était tranquille à deux heures du matin : on ne 
considéra point que le calme avait dû finir avec la nuit, que, 
s'il continuait encore, des délits n'en avaient pas moins été 
commis, et que l'impunité encouragerait à de nouveaux dés- 
ordres; la majorité prononça qu'il n'y avait pas lieu à délibé- 
rera 

croyez que le parti des aristocrates va tenter un dernier effort dans l'a.-;- 
sembli'e nationale... Vous voulez secourir les patriotes, et vous excitez 
une fermentation dans la capitale; vous parlez d'amener une armée, tous 
menacez d'incendier les châteaux de ceux que vous soupçonnez, vous 
promettez à la fureur populaire des victimes, à la justice dcsoulnges, à 
la patrie du saiij; et des cruautés. Hommes frénétiques, que feriei-vous 
de plus si vou< étiez ses ennemis? que fericz-vous fi vous aviez juré 
d'anéantir la liberté?... 

« Toute la force de rassemblée nationale est dans sa liberté ; sa liberté 
réside dans le combat des opinions ; quand les opinions y feront esclaves, 
la nation sera asservie. On voit trop que vous sortez de la servitude, 
puisque vous êtes si prompts à dominer; et l'on a trop à craindre que 
vous ne sachiez pas conserver la liberté que vous respectez si peu dans 
les autres. Trop heureux si vous ne lui avez pas porte des atteintes 
funestes. Votre société n'est pas la France; et la France aimerait mieux 
encore recevoir des lois de son roi que d'obéir à l'assemblée nationale 
soumise à vos menaces, et docile instrument de vos aveugles volontés. » 

[Courrier de Provence, n«34.) 

' On a souvent loué la magnanime indifférence avec laquelle Vafsem- 
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C'est après une pareille décision, c'est dans la même Béunée, 
que fut présenté le projet du comité de constitution. Plusieurs 
fois, le rapport excita des murmures, et une partie des députes 
.vola l'impression avec humeur. Les membres du club Breton 
disaient hautement que ce projet serait mal accueilli, qu'il 
aigrirait le peuple ; et l'on entendit, sur quelques bancs, ces 
paroles avilissantes : Lassemblée va se compromettre. Cepen- 
dant Fopinion de la majorité s'était manifestée le jour même, 
par un scrutin qui appelait à la présidence Tévêque de Lan- 
gres, partisan déclaré du vclo et des deux chambres * . 

Le tumulte avait recommencé de bonne heure au café de 
Foy. On pouvait y remarquer deux espèces de démagogues : il 
y avait les honmies fougueux qui en appelaient à la force, et 
qui proposaient de marcher sur Versailles ; il y avait les gens 
qui invitaient à faire des révolutions légalement et sans vio- 
lence. Loustalot représenta qu'en allant à Versailles, on gêne- 
rait la liberté de l'assemblée; et que, sans liberté, ses décisions 
ne seraient plus des lois. Pour repousser le veto, qu'il quali- 
fiait de sacrilège national, il proposait de décider les repr^- 
sentans de la commune à convoquer les soixante districts. On 
demanderaft à chaque district s'il veut ou ne veut pas du veto 
royal; quand il se serait prononcé contre le sacrilège, on l'in- 
terrogerait pour savoir si ses députés conservent ^ confiance ; 
et, dans le cas contraire, il nommerait des électeurs pour cboi- 



blée constituante recevait les menaces et les insultes des clubs et de la 
presse. L'exemple en effet serait frappant si, lorsqu'on le rappelle, on 
pouvait ajouter : et celle assemblée garantit, par des lois durables, la 
liberté et le repos de la patrie ; et ses membres jouiront de la recon- 
naissance publique. Mais l'œuvre éphémère enfantée au milieu du 
désordre, l'anarchie léguée à la France, le meurtre de tant de députés 
et l'exil de tant d'autres, disent que l'exemple cité prouve à quels fléaux 
on livre son pays quand on n'a pas le courage d'y faire respecter les lois 
et d'y punir le crime. 

* 11 succédait à Clermont-Tonnerre. On voit que l'opinion modérjc 
dirigeait la majorité, dans les votes secrets. 

n. 29 . 
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sir d'autres mandutaires. Ce grand exemple donné par lu capi- 
tale serait suivi dans toute la France ; et, pour avoir le temps 
d'accomplir Tœuvre de saluf , ou déciderait que l'assemblée na- 
tionale suspendra sa délibération sur le veto, jusqu'à ce que les 
districts et les provinces eussent fait connaître leur volonté. 11 
sembla que le génie de la liberté venait de prononcer ses ora- 
cles par la bouche de Loustalot. Sa proposition fut adoptée aux 
cris de: 4 la viUe! A la ville! Convocation des districts ! 
Point de veto! A bas les aristocrates ! A bas les tyrans * / 

Les envoyés du Palais-Royal reçurent, à l'Hôtel de Ville, une 
réponse laconique et ferme. Les représenlans de la commune 
étaient résolus à ne pas tolérer qu'une poignée d'agitateurs 
parvînt à dominer Paris, l'assemblée nationale et la France. 
Dans la soirée, des patrouilles entrèrent au Pàlàis-Royal, pour 
y faire cesser le désordre. Les curieux s'y trouvaient en beau- 
coup plus grand nombre que les perturbateurs ; et des applau* 
dissemens s'élevèrent à l'arrivée des gardes nationaux. Les fai- 
seurs de motions disparurent, et le café de Foy devint en un 
instant désert. Le lendemain (1" septembre), une proclama- 
lion des représentans de la commune exprima leur indignation 
et leur douleur de voir (ju'au moment où soixante districts 
étaient ouverts aux citoyens pour exposer leurs vues de bien 
public on continuait de faire retentir le Palais-Royal de ca- 
lomnies atroces et de motions sanguinaires. Ces défenseurs de 

* La distinction que j'ai faite entre deux espèces de démagogues est 
exacte; mais ceux (jui aflectaieut un certain respect pour la loi en 
étaient tout aussi dédaigneux que les autres. Voici ce que Loustalot, 
dans son journal, dit des liomincs qui cnipéclièrenl Sainl-llunige et 
SCS amis d'aller à Versailles; a Ces chefs militaires, qui venaient de jurer 
à la nation qu'elle serait libre, s'alarment en voyant des amis de la 
liberté voler pour la défendre. Ils donnent des ordres, des grenadiers se 
portent sur le passage de ces braves citoyens, les arrêtent ; et, connue 
ceux-ci sont sans ordres et sans existence légale, il faut, si la patrie c. t 
on danger, qu'elle périsse tranquillement, plutôt que de la sauver contre 
les règles de cette légalité* {Révolutions de Paris, u*» 8;) 
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la vraie liberté déclarent que, sentant combien il importe 
qu'on s'en remette à l'assemblée nationale pour décider les 
grandes questions agitées dans son sein, et combien rhonneur 
de la ville de Paris est intéressé à ce qu'un incendie qui s'éten- 
drait sur la France entière soit étouffé dès sa naissance, ils 
persistent dans leurs arrêtés contre les attroupemens et les mo- 
tions du Palais-Royal, et chargent le commandant général dç 
déployer toutes les forces de la commune contre les pertur- 
bateurs, pour les faire arrêter et traduire devant les tribu- 
naux. 

Les districts s'occupèrent un moment du veto ; mais presque 
tous laissèrent tomber cette discussion. Trois seulement ap- 
prouvèrent la démarche que le Palais-Royal avait faite à l'Hôtel 
de Ville; et ce pelit nombre atteste que Paris était encore loin 
de céder à l'impulsion des factieux. Le marquis de Saint-Huruge, 
le baron de Tintot, et d'autres qui s'obstinaient à exalter les 
têtes par leurs motions, furent arrêtés. L'émeute fut ainsi 
repoussée, et le club du Palais-Royal se trouva entièrement dis- 
sous. Bailly, la Fayette, les représentans de la commune, dé- 
ployèrent une fermeté qui les honore, -et qui rendit la tranquil- 
lité à la capitale. Tranquillité passagère ; mais qui aurait été 
durable si l'assemblée nationale, au lieu d'abandonner à eux- 
mêmes les adversaires de l'anarchie, eût centuplé leurs moyens 
de succès, en imprimant une direction tutélaire aux municipa- 
lités, à la force publique et aux tribunaux * . 



* Le parlement était comme anéanti; la justice prévôtalc consenait 
teule quelque force, elle l'ut aussi désarmée. La Fayette invita les repré- 
sentans de la commune (8 septembre) à solliciter l'assemblée nationale 
de réformer la législation criminelle, de donner un défenseur à l'accusé, 
de rendre les débals publics, d'exiger les deux tiers des voix pour pro- 
noncer une peine afOictive, etc. Les liommes auxquels il s'adressait, tout 
en partageant ses principes, lui disaient que le moment où les crimes 
se multi[)lient n'est pas celui où l'on doit rendre leur répression plus 
difficile : cependant l'affeclion et lestimc que leur inspirait la Fayette 
les firent céder à ses instances réitérées. Peu de jours après, il n'atteintili 
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Dans rassemblée nationale, aucun des orateurs qui soutinrent 
le veto absolu ne produisit autant de sensation que Mirabeau. 
Son discours, cependant, irest pas un des plus éloquens qu'il 
ait prononcés : il voulut en appeler surtout à la raison, dans 
une cause où il avait si fort à craindre de voir les passions se 
soulever contre lui ; [)cut-cli*e aussi réservait-il de nouveaux 
argumens et de nouvelles formes pour una réplique^ à laquelle 
ses adversaires ne le laissèrent point arriver. Ce discours clair, 
précis, bien raisonné, causa une sensation d'autant plus vive, 
que la plupart des députés s'étonnèrent de Fopinion qu'em- 
brassait Mirabeau. Leur surprise fait peu d'honneur à leurs 
lumières. Comment cet bomme^ qui avait longtemps médité 
..les grande. questr9U§ tégiskiivès,. aurait-il eu d*autres prin- 

?î>5.Vs^>cjpe5?,H la liberté, iJ. voulait donc im gouvernement 

f.V"":iV: capable de la défendre !^^^^9 les faciiong^ . 

On remarqua, eiïiaveur du veto, les discours de Malouct, 
de Thom:et,^dQ.Maury,. qui parlait pour, la première fois aux 
ordres réunis en assemblée nationale. La véhémence avec la- 
quelle il s'était efîorcé de maintenir leur séparation, son dé- 
vouement connu aux privilèges, attachaient à son nom une 
défaveur qui s'étendait d'avance à toute opinion dont il preu- 



même pas que de nouvelles lois eussent remplacé les anciennes ; il voulut 
qu'on suspendu l'exéculion des jugemens criminels qui n'auraienl pas été 
rendus avec les formes dont il venait de réclamer Tadoptiou. Le garde des 
sceaux, qui n'osa point lui résister, présenta sa demande à Louis XVI; 
un sursis général fut accordé, et le cours de la justice se trouva touti 
fait interrompu dans les temps les plus orageux. 

' On peut voir cQinbien les hommes exaltés craignaient de s'aliéner 
Uirabcau. L«?s journalistes opposés au veto n'osaient annoncer qu'il axnil 
combattu leur opinion. Corsas, dans son Courrier de Versailles, dit 
qu'on ne sait h\\ a parlé sur, ou contre, ou pour le veto. La Chronique 
de Paris suppose qu'il a proposé un veto suspensifs parce qu'il avait dit, 
avec raison, qu'à proprement parler il n'y a pas de veto illimité. Camille 
De moulins, continuant hardiment son rôle, disait que les ennemis de 
Mirabeau répandaient le bruit qu'il soutenait le veto, mais que c'était 
une calomnie- 
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drail la défense. Les hommes passionnés tk-èreut un grand 
parti, contre les hommes sensés, de ce que ceux-ci avaient, sur 
le veto, des idées qui plaisaient au clergé et à la nohiesse; il 
n'en fallait pas plus pour jeter avec succès, dans ]a multitude» 
le mot de trahison. Cependant Haury soutenait un principe 
juste sur la question disculée ; et, dans le même discours, il fut 
d*avis que le maintien de la liberté exigeait la permanence du 
corps législatif. 

Très-peu de députés voulaient réduire la sanction royale à 
une simple formule, que le chef du pouvoir exécutif emploie- 
rait pour promulguer la loi. Sieyès fut de ce petit nombre. 
Convaincu que lui seul possédait la science, la vraie théorie lé- 
gislative, il parla d*un ton magistral et dédaigneux. Le veto 
absolu, dit-il, ne mérite pas quon le réfute sérieusement. Il 
donna l'ébauche de la plus singulière constitution qui ait été 
proposée. Dans son plan, le corps législatif était divisé en trois 
sections qui discutaient séparément. Chacune d'elles pouvait 
envoyer des projets aux deux autres ; et la phiralité des votes, 
da:is les trois sections, faisait la loi. Le prince n*avait point de 
veto; mais, si nn des départements du pouvoir exécutif pensait 
qu'une atteinte était ])orlée à la constitution, les assemblées 
primaires seraient convoquées pour choisir des électeurs, et 
ceux-ci nommeraient une convention nationale charf^ée de 
prononcer sur la question constitutionnelle qui lui serait sou- 
mise. Pas une seule voix ne demanda la discussion de ce projet 
bizarre. 

Un veto suspensif, qui cesserait d'avoir son effet si la loi re- ' 
fusée était reproduite par une ou deux législatures, réunissait 
de nombreux partisans. Bamave et Pétion le soutinrent avec 
talent. Les enthousiastes de cette espèce de veto disaient:' 
Lorsque les députés pensent que telle loi serait utile, et que le 
roi pense le contraire, la nation doit prononcer entre eux. Si 
elle reconnaît ({ue la vigilance du roi a garanti l'État d'une loi 
dangereuse, elle nommera des représentans qui- ne la repro- 
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(luiront point; mais, si les nouveaux représentans jugent 
cette loi nécessaire, il Hiut que le roi cède à la Tolonté géné- 
rale. 

On leur répondait : Votre idée est spécieuse ; mais tous con- 
sidérez la question sous un point de vue qui vous abuse. 11 faut 
donner un frein à chaque autorité pour qu'elle ne puisse deve- 
nir tyrannique. Vous aurez, contre les empiétemens du pou- 
voir royal, la permanence du corps législatif, la responsabilité 
des ministres, le vote annuel de Timpôt et celui de Tarmée. 
De même, pour garantir la couronne et le pays des envahisse- 
mens du corps législatif, il faut au roi le veto et le droit de 
(Ussoudrc la chambre des députés. Si le veto n*est cpie sus- 
. |MMisif , vous éloignez le danger, vous ne le faites pas disparaî- 
tre; il y aura toujours un moment où le corps législatif pourra 
ce qu'il voudra. Songez aussi que, dans une vaste monarchie 
surtout, le chef du pouvoir exécutif, pour faire respecter Tordre 
public, a besoin d'èlre environné de respect. Si jamais vous le 
contraignez h prescrire l'obéissance pour des lois qu'il im- 
prouve, vous l'avilirez, en le réduisant à n'être qu'un agent 
sans volonté. Mais pensez-vous qu'alors le chef d'un empire 
ne puiss'.' liouver dans la séduction ou la force aucun moyeu 
d'i'chappr à sa situation précaire ; et les exemples de la Suède 
et (le la Hollande ne vous offrent-ils pas des leçons récentes? 
Avec le veto suspensif, vous pourrez exciter, à la fois, une as- 
semblée à devenir usurpatrice, et un prince à secouer le joug 
(les lois. Vous n'aurez une constitution durable qu'en assurant 
à chaque autorité le degré de surveillance et d'action qu'exige 
le maintien do la monarchie et delà liberté. 

Cependant les apologistes du veto suspensif le pi'ésentaient 
comme le plus convenable, même à l'intérêt du trône : ils re- 
gaidaient le veto absolu comme un pouvoir monstrueux qui 
doit exaspérer le peuple en lui ôtant l'espérance, tandis qu'une 
simple sns))ension invite à réfléchir. La nation, disaient-ils, ne 
s'agitera point lorsqu'elle aura la certitude que^ sielle persiste 
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dans son desir, ses représentans le réaliseront sans eflôrt. Vous 
jugez sur Tapparence, répondait-on. Si, pour faire adopter la 
loi refusée, il n'est besoin que de la voir reproduire par une 
nouvelle législature, que d'activité, d'intrigues, d'emporle- 
mens, pour influencer l'élection des nouveaux représentans! 
avec quelle ardeur menaçante ne pressera-t-on pas ensuite leur 
délibération ! Au contraire, si la loi ne peut jamais être pro- 
mulguée sans que le prince ait la persuasion qu'elle est con- 
forme au bien public, on sent l'inutilité de la violence, on ne 
peut plus s'adresser qu'à la raison. Les deux opinions étaient 
généralement soutenues avec sincérité, car il y avait alors bien 
plus de bonne foi qu'on ne le suppose ; il s'en trouvait même 
au Palais-Royal, dont les meneurs ne voulaient pas plus du veto 
suspensif que du veto absolu. 

Plusieurs questions constitutionnelles , ainsi que je l'ai dit, 
venaient se réunir dans la discussion ; et l'assemblée voulut en 
résoudre deux, la permanence et la division du corps législatif, 
avant de prononcer sur le veto. 

La permanence fut décrétée à une immense majorité (8 sep- 
tembre). Beaucoup de membres de la noblesse, ainsi que ceux 
du tiers, voulaient surveiller le gouvernement, imposer un 
frein aux ministres, et voulaient en conséquence rendre puis- 
sante la représentation nationale, sauf à ditférer d'opinion sur 
la manière de la composer. 

Les passions de tous les partis se liguèrent contre le projet * 
de constituer en deux chambres le corps législatif. Maury et 
d'autres représentans qui partageaient ses opinions politiques 
ne déguisaient point le motif de leur résistance : Si vous éta* 
Missiez deux chambres, disaient-ils, votre constitution pour- 
rait se maintenir. Ce parti voulait pour base constitution- 
nelle la séparation des ordres; et, jusqu'à ce qu'il lui fût 
possible de la réclamer avec succès, son rôle consistait à empê- 
cher tout autre système de s'établir. Un certain nombre de 
prélats et ëe-gentilshommes auraient accepté volontiers un pro- 
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jet qu'ils avaient repoussé d'abord avec dédain; ils auraient 
adopté une chambre haute, si elle eût été nommée par les no- 
bles et les chefs du clergé, comme l'autre chambre par les gens 
du tiers; mais un sénat dont tous les citoyens honorables 
pourraient s'ouvrir l'entrée leur paraissait destructif de leurs 
droits. D'ailleurs, ils pensaient qu'on appellerait au sénat des 
membres de cette minorité noble qui leur était odieuse ; et il 
n'en eût pas fallu davantage pour leur faire voter l'unité du 
corps législatif, les plus grands désastres dussent-ils en résulter 
pour eux. Plusieurs nobles de la minorité, par un sentiment 
excessif de délicatesse, ne voulaient pas se prononcer sur l'in- 
stitution d'un sénat. D'autres la combattaient, sacrifiant leur 
conviction intime à cette soif de popularité qui rend les cour- 
tisans du peuple lâches comme des courtisans de prince. La 
fermentation de Paris et des provinces faisait trembler une 
partie de l'assemblée: Voulez-voiiSy disaient à Lally-Tollendal 
quelques honnêtes députés, voulez-vom que nous fassions 
égorger nos femmes et nos enfants ? Ces alarmes étaient fort 
exagérées, mais elles existaient. Enfin, il y avait dans les es- 
prits l'exaltation produite par des notions fausses sur la liberté. 
Fj'emploi vague, abusif, coupable, qu'on avait fait du mot 
aristocratie, suffisait pour flétrir, aux yeux de beaucoup de 
eus, toute institution à laquelle on appliquait ce mot. Le club 
Breton ne voulait ni d'un sénat, parce qu'il pouvait devenir la 
pairie, ni de deux chambres égales, parce que l'une aurait pu 
devenir le sénat. Rabaud de Saint-Éticnne avait produit un 
grand effet en disant : La nation est une ; en conséquencBy la 
représentation nationale doit être une. Sa phrase, un seul 
Dieu, un seul roi, une seule assemblée, cette phrase symétri- 
que, au fond bien insignifiante, parut révéler une vérité lumi- 
neuse. On déplore avec raison le mal causé par les opinions 
américaines inapplicables à la France ; mais, en ne voulant 
qu'une seule chambre, on allait plus loin que les Américains; 
que dis-je ? on rétrogradait vers des idées dont ils étaient désa- 
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busés. Le grand admirateur de ce peuple, la Fayette, qui dé- 
testait tout ce qui pouvait ressembler à la pairie, pensait ce- 
pendant que le corps législatif devait être divisé, que deux 
chambres étaient nécessaires; il déclara très nettement son 
opinion à plusieurs de ses collègues, mais il n'assista point à 
la diseussion, Occupé de. prévenir ou d'arrêter les. troubles." 
delà capitale, il paraissait rarement aux séàïices de rassem- 
blée. ..:...:. 

Les partisans de l'unité du corps législatif avjiiçnt résolu de 
brusquer la délibération . En vain plusieurs députes, représen-»' ' 
tèrent qu'un sujet $i grave avait à peine iété discuté; on opposa- 
le tumulte, à leurs réclamations: tàIly*ToUendal resta.lorig- 
temps à là ùibune sans que le désordre lui permît de se faire 
entendre. L evêque de Langres s'épuisait en efforts pour réta- . 
blir le silence. Son opinion connue en faveur des deux cham- 
bres le fit accuser de parlialité ; et Dubois de Grancé osa lui 
demander, du milieu de la salle, s'il n'était pas las de fatiguer 
l'assemblée. Les meneurs du Palais-Royal avaient été fort irri- 
tés de la nomination de l'évêque de Langres : plus ferme que 
Tliouret, il avait dédaigné les clameurs du dehors ; mais, ou- 
tragé dans une séance, il s'émut ; au lieu de demander justice 
à l'assemblée insultée elle-même, il quitta le fauteuil en con- 
voquant les bureaux pour nommer un autre président*. Le len- 
demain, il n'y eut pas plus de discussion sur les avantages et 
les inconvéniens d'établir deux chambres ; et, si la séance fut 
moins orageuse, c'est qu'on y parla seulement de la manière de 
poser la question sur laquelle on allait voter. Beaucoup de dé- 
putés n'étaient pas présens : quatre cent quatre-vingt-dix-neuf 
décidèrent que le corps législatif ne serait pas divisé ; quatre- 
vingt-neuf seulement votèrent pour deux chambres, et cent 
vingt-deux dirent qu'ils n'avaient pas d'opinion formée (10 sep- 
tembre). 

' L'assemblée refusa sa démission, quMl ne voulut pas rclircr : on ne 
le remplaça que lorsque le temps de ses fonctions fut expiré. 
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La crainte des violences démagogiques eut une grande in- 
lluence. Chaque jour des placards menaçants étaient alBchés 
dans Versailles, et des listes de proscription parvenaient aux 
députés. A l'ouverture de la séance dont je viens de parler, le 
comte d'Estaing, commandant de la garde nationale de Ver- 
sailles, écrivit au président que toutes les mesures étaient 
prises pour prévenir les désordres provoqués par les affiches 
incendiaires : cette lettre excita plus d'alarmes qu'elle n'en 
dissipa. 

L'assemblée, dans la même séance, reçut des adresses de 
Rennes et de deux autres villes de Bretagne, qui déclaraient 
traîtres à la patrie les partisans du veto. Plusieurs voix deman- 
dèrent l'improbation de ces audacieuses adresses. Chapelier 
les défendit avec une ardeur qui donna lieu de croire que, s'il 
ne les avait pas rédigées, il les avait au moins provoquées. 
Mirabeau, en se jouant, l'accabla de sa supériorité : après avoir 
assuré qu'il n'était pas de ceux qui, pour dire un arrêté vio- 
lent, disaient un arrêté breton, il rappela, d'une voix ferme 
et noble, qu'un député est représentant de la nation, non de 
Iclle ou telle province ; puis, reprenant le ton sarcastique, il ex- 
posa que Melun, Chaillot, Virollay, avaient les mêmes droits 
que Rennes à débiter des absurdités, et que les représentans 
ne pouvaient s'instituer professeurs de toutes les municipalités 
qui énonceraient de fausses maximes : il proposa dédaigneuse- 
ment l'ordre du jour, s'en rapportant à la sagesse des excel- 
lens dépités bretons^ pour faire circuler les vrais pnncipes 
dans leur pays. Le député qui avait déposé les adresses venues 
de Bretagne les retira. 

Necker recommandait une circonspection extrême, et disait 
que, si l'on n'était pas certain d'une grande majorité en faveur 
du veto absolu, la prudence ex ige^iit qu'on ne s'obstinât point à 
le soutenir. 11 fit plus; il lut au conseil un rapport dans lequel 
il développait l'opinion que le veto suspensif offrait autant d'a- 
vantages et moins d'inconvéniens que le veto illimité; et il ob- 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 3« 

/ 

tint facilement de Louis XYF rautorisation de coniinnniqiier ce 
rapport à rassemblée nationale. La lecture de sa lettre d'envoi 
excita parmi les députés une agitation nouvelle. Mirabeau dit 
qu'on ne pouvait pas plus contester au monarque le droit d'ex- 
primer son opinion que celui d'accepter ou de refuser la con- 
stitution, qu'il ne voyait cependant aucune nécessité d'enteiidi*e 
le rapport annoncé, puisque, alors même que le roi croirait le 
veto inutile, les représentans ne devraient pas moins attacher 
cette prérogative au pouvoir royal, s'ils la jugeaient nécessaire 
à rintérêt public. L'assemblée fut presque unanime pour refuser 
d'entendre le mémoire, les uns craignant que celte lecture ne 
leur enlevât des voix, les autres ne voulant pas que le roi ni ses 
ministres prissent part à une discussion. 

Necker fit cette démarche sans être approuvé par les dépu- 
tés avec lesquels Tintérêt de la France et du trône aurait 
exigé qu'il fût en parfaite harmonie de principes et de vues. 
Le ministre s'imagina qu'il recouvrerait la confiance des hom- 
mes dont il flattait l'opinion, et qu'il rendrait Louis XVI très 
populaire : vainement lui dit-on qu'il s'abusait ; sa vanité le 
persuada que lui seul voyait avec justesse. Avant cette démar- 
che, il était très douteux que le veto absolu réunît la majorité; 
il ne fut plus possible de l'espérer, quand les hommes qui hé^ 
sitaient entre le devoir et la crainte eurent reçu du monarque 
lui-même les moyens de se tranquilliser. L'assemblée fut beau- 
coup plus nombreuse pour la délibération sur le veto que pour 
la précédente. Pendant l'appel nominal, les tribunes distri- 
buèrent les applaudissemens et les murmures aux députés, se- 
lon qu'ils flattaient ou choquaient l'opinion populaire : six cent 
soixante-treize voix contre trois cent vingt-cinq n*accordèrent 
que le veto suspensif (11 septembre) ^ 

* Avant la réunion des ordros, on remarquait déjà, dans la salle dc> 
communes, que les députés les plus ardens se plaçaient à gauclic du 
bureau ; on nommait la partie de la salle qu'ils occupaient U coin du 
PalaiS'Uoyalt ou le camp des Tartares. La séparation devint plus com- 



548 U\RË X. 

Quels temps, pour élaborer une conslitulion, que ceux où les 
passions des partis se mêlent aux idées fausses en politique ! 
L'assemblée discutait si le roi pourrait opposer à plusieurs lé- 
gislatures son veto suspensif; Bamave demanda que la dt'ci- 
sion fut ajournée jusqu'au moment où les arrêtés du 4 août au- 
. raient été sanctionnés. Ainsi Barnave fait dépendre le vote sur 
une question constitutionnelle d'un acte de condescendance au- 
quel il veut forcer le'roi ! Les imprudences du parti contraire au 
sien l'entraînèrent à cette faute. Plusieurs députés nobles di- 
saient hautement que Louis XVI appliquerait le veto aux arrê- 
tés du 4 août. La motion de Barnave, rejetée d'abord, fut re- 
* . • produite et adoptée. 

.; ; Cependant la grande majorité de l'assemblée sentit ce qu'il 

;^.r - f\^;r. y avait d'humiliant pour le monarque à subir cette espèce d'in- 
.'^ . .' .?.' ■ jonction de sa part, et de honteux pour elle à descendre ainsi 
de Ja haute sphère du législateur. L'assemblée éprouva le be- 
soin de donner une marque de respect pour l'autorité royale : 
ce fut unanimement et par acclamation qu'elle reconnut l'in- 
violabilité de la personne du roi, l'indivisibilité du trône el sou 
hérédité dans la race régnante. 

C'est dans l'esprit le plus conciliant que Necker et l'arche- 
vêque de Bordeaux rédigèrent la réponse de Louis XVI à la de- 
mande (le sanctionner les arrêtés du 4 août. Le roi approuve 
l'esprit général de ces arrêtés; il ne fait d'observations que 
sur quelques articles, et il ajoute : « Je modifierai mes opi- 
nions, j'y renoncerai tnêmc sans peine, si ks observations de 
l'assemblée m'y engagent, puisque je ne m'éloignerai jamais 

plèle dans rassemblée nationale, surtout à Tépoque des discussions sur 
le veto. Alors s'établirent définitivement un côté droit et un côte gauche. 
Division funeste qui donna plus d'intensité aux passions, en réunissant 
lesliommes disposés à s'exalter les uns les autres, et qui trompa le public 
sur les opinions d'une partie de ses repré^entans. On ne connut plus que 
des députés de la droite et des députés de la gauche, des aristocrates 
et (les démocrates ; il n'y eut plus de place pour les lionmies qui s'élc- 
Yjienl iiu-dcssus des partis. 
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qif à regret de la manière de voir et de peiiifer de rassemblée 
nationale. » 

Un député proposa qu'une commission de soixante membres 
fût nommée pour examiner la réponse du roi, et pour faire un 
rapport qui précéderait tonte discussion. Cliapelier combattit 
cette opinion avec violence, et repoussa Texamen de Vespêce de 
discours du roi qui venait d'être lu; il insista pour que le 
président se rendit sur-le-champ près du roi afîn d'obtenir la 
promulgation. L'assemblée était agitée, incertaine : si elle crai- 
gnait de perdre une partie des fruits du 4 août, elle craignait 
aussi d'annuler l'autorité royale, en osant interdire toute olh» 
servation au monarque. Camus, qui portait dans les opinions 
démocratiques l'austérité de son caractère et de ses principes 
religieux, Camus lui-même dit que, lorsque le roi adressait des 
observations, il était impossible de ne pas y répondre. Mira- 
beau, guidé par l'ambition d'être à la fois Tliomme monarchi- 
que et rhomme populaire, passait souvent d'un camp dans un 
autre; il soutint l'opinion de Chapelier avec une adresse qui 
devait entraîner de nombreux suffrages, et qui peut-être indi- 
gna le côté droit plus encore que n'avait fait la rudesse du dé- 
puté breton. Il développa surtout cette idée, que les arrêtés 
contenaient seulement des principes , et que l'assemblée , lors- 
qu'elle les transformerait en lois, prendrait dans la plus res- 
pectueuse considération chacune des observations du monar- 
que. Ijally-Tollendal, malgré ses défaites, excitait encore l'in- 
térêt d'une grande partie de l'assemblée ; il improvisa avec 
chaleur, avec abandon, un discours où il établit que le roi 
n outre-passait point ses pouvoirs en demandant des éclaircisse* 
mens, des recherches, et que la sanction était nécessaire, 
u J'ai partagé, dit-il, l'enthousiasme patriotique qui nous a 
tous enflammés dans la nuit du A août... Hais, s'il était vrai 
que, parmi ces résolutions si nobles, si touchantes, qui vous 
immortaliseront, il vous en fût échappé (pielqu'une (|ui, contre 
vos intentions, ])ortàt quelque atteinte aux règles de la justice, 
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lie béniriez-vous pas ce droit de suspendre que vous venez 
de reconnaître au roi? Là première épreuve que vous en feriez 
ne serait-elle pas bien propre à vous en faire sentir le prix? 
Quelle ombre de danger pourriez-vous entrevoir , quand le roi 
vous dit presque formellement qu'il va condescendre à vos dé- 
sire, après que vous vous serez éclairés par un nouvel examen, 
et quand il ne sollicite aucun changement que de votre convic- 
tion et de votre justice?. . . Je demanderai si c'est de bonne foi 
qu'on peut craindre aujourd'hui les excès de l'autorité royale. 
Où est le despote? où est l'armée? où sont même les courtisans? 
Les flatteurs aujourd'hui sont ceux qui médisent de Tautoritc 
royale. » Ces idées vraies, exprimées avec conviction, obtinrent 
de vifs applaudissemens ; la majorité leur donna son adhésion : 
mais, lorsque le président proclamait le vote, des voix bruyan- 
tes l'interrompirent; l'assemblée finit par se séparer au milieu 
du tumulte, sans qu'il eût été possible de constater le résultat 
de la délibération ; et, à la séance suivante, la proposition de 
Chapelier fut adoptée (14 septembre). 

Ces violences produisirent une impression profonde sur les 
hommes alarmés de la marche que suivaient les représentaiis 
de la nation, et qui conduisait à l'anéantissement de l'autorité 
royale. On venait d'accorder au roi un simple veto suspensif, 
et, presque au même instant, on lui défendait d'en user! Ou 
ne souffrait pas qu'il adressât des observations à l'assemblée ! 
on lui interdisait de demander des éclaircissemens ! Il était 
évident que la majorité se laissait intimider par des députés 
impétueux, dont la plupart étaient eux-mêmes entraînés par 
les énerguraènes et les intrigansqui s'agitaient au Palais-Royal. 
Ceux-ci, déconcertés d'abord par les arrêtés fermes de la com- 
mune, avaient repris courage en voyant la molle indulgence de 
la représentation nationale envers eux. Leurs propos faisaient 
craindre qu'ils ne voulussent transporter l'assemblée et le roi à 
Paris, mesure qu'ils présentaient au peuple comme l'unique et 
stir moyen de le mettre à l'abri de la disette. Quinze ou vingt 
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députés pleins tic modération et de droiture, dont les princi- 
paux étaient l'évéque de Langres, Malouet et le comte de Yi- 
neu, se réunissaient fréquemment. Chacun d'eux entretenait 
des relations avec d'autres députés; et ils croyaient que, 
dans une circonstance décisive, ils exerceraient de l'influence 
sur la détermination d'un grand nombre de leurs collègues. 
Après la séance dont je viens de rendre compte, les membres 
de ce comité pensèrent qu'il devenait impossible d'échapper à 
d'imminens périls si l'on n'assurait pas la liberté de l'assem- 
blée et du roi, qu'en conséquence il fallait obtenir la trans- 
lation du gouvernement à quelque distance de Paris , à Com- 
piègne ou à Soissons. L'évêque de Langres , Malouet et Redon 
furent chargés d'inviter le roi à prononcer la translation, en 
l'assurant qu'il serait suivi par la très grande majorité de l'as- 
semblée *. 

Ces députés virent sans retard Necker et Montmorin t les 
deux ministres consentirent à faire connaître l'objet de leur 
mission au roi, qui allait entrer en conseil. Necker, dont le re- 
tour se fit longtemps attendre, Vint enfin leur annoncer que le 
roi voulait rester à Versailles. AfQigés et surpris, les députés 
demandèrent quel motif décidait Louis XVI à rejeter leur 
projet. Après quelques réponses évasives, l'évêque de Lan- 

' Parmi les documcns inédits dont j'ai obtenu la communication, il n'en 
est aucun que j'aie lu avec plus d*intcrêt que les Mémoires laissés par 
M. Malouet. On y trouve un amour du bien public, une bonne foi, 
une modestie, qui honorent l'auteur et qui le font respecter alors 
même qu'on s'éloigne de telle ou telle de ses idées. J'exprime le vœu 
que ces Mémoires soient publiés. ]1 s'y trouve quelques erreurs de date, 
inévitables pour un homme qui, après tant d'événemens, consulte ses 
souvenirs. M. Malouet place trop tôt le projet dont je viens de parler. 
M. Bertrand de Molleville, qui était un homme de parti, mais qui a connu 
beaucoup de faits, dit que la réunion où ce projet fut arrêté eut lieu le 
15 septembre. C'est la date exacte. M. de Lally m'a dit que la séance où 
il avait inutilement défendu, contre Chapelier, les droits de la couronne, 
avait déterminé un certain nombre de députés à proposer au roi d'éloi- 
gner de Paris l'assemblée nationale. 
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grès, renouvelant plus vivement ses instances : « Eh bien, 
monsieur, lui dit Necker , puisque vous voulez tout savoir, 
Sa Majesté est revenue très-fatiguée de la chasse; le conseil 
était d'avis de la translation ; mais, pendant qu'on discutait, le 

.roi s'^st «ndornii; en s'éveillant il a dit non, et il s'est re- 
tiré, j» 

Lorsqu'un document, qui sera sans doute un jour publié, 
attestera ce fait, si l'on n'en avait pas l'explication, un repro- 
che d'incurie s^lêveiait contre Louis X VL Trop souvent le fai- 
ble monarque a mérité un si grave reproche; mais ce n'est pas 

..dans cette circonstance. Déjà le conseil de quitter Versailles lui 
avait élé donné, et ses réflexions étaient faites. Breteuil, mal- 
gré les résultats de son court et fatal ministère, n'avait pas 
l)crdu tout crédit près du trône. La reine, toujours sans expé- 
rience, continuait de croire que le dévouement est le signe cer- 
tain de la sagesse et des lumières. Breteuil conservait une cor- 
respondance avec la cour , et il avait fait engager le roi à se 
rendre à Metz, au milieu des troupes commandées par le 
marquis de Bouille. Louis XVf, résistant à l'opinion de la 
reine, avait rejeté ce projet, qui pouvait entraîner une guerre 
civile dont s'efi'rayait son cœur, et qu'il voulait à tout prix 
éviter ^ 

Le roi ne croyait pas les dangers aussi pressans qu'ils l'é- 
taient, et son caractère le disposait à temporiser. D'après les 
autorisations données à deux ministres, Montmorin correspon- 
dait avec la Fayette, et Saint-Priest avait des entreliens fré- 
quens avec le comte d'Estaing, qui commandait la garde natio- 
nale de Versailles. Le but de ces relations était la tranquillité 



* Les deux projets diffcraienl csscnliellemcnt par le but et par le» 
movcns d'exécution. L'ancien ministre voulait la contre-révolution, à 
l'aide d'une partie de l'armée; les députés voulaient des lois et comp- 
taient sur l'assemblée. Ces diflérences ont été probablement inaperçues 
de Louis XVI, et, si la cour avait eu à choisir entre les deux projets, elle 
aurais certainement préféré le dernier. 
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publique et la sûreté de la famille royale. La Fayette, avec ses 
idées vagues, sa confiance sans bornes dans le bon droit et la 
raison publique, était peu propre à tracer un plan convenable 
aux circonstances où se trouvait TËtat. D*Estaing, au milieu 
d'une révolution, ne conservait rien de l'audace qu'il avait 
portée dans les dangers militaires, et se montrait sans vigueur 
ainsi que sans idées. Tout le résultat des conférences du mi- 
nistre avec lui fut d'appeler à Versailles le régiment de Flandre 
(20 septembre). Quel appui pouvait-on espérer d'un régiment 
que les clubistes et les prostituées auraient, avant huit jours, 
enrôlé pour la démocratie ? C'est là tout ce que faisait le mi- 
nistère pour relever l'autorité royale, tandis que l'assemblée 
achevait de la dépouiller et que les factieux menaçaient son 
existence même! 

Louis XVI répondit à l'injonction qui lui fut renouvelée, en. 
annonçant qu'il allait ordonner la publication des arrêtés du 
A août. Alors, comme s'ils eussent voulu récompenser le monar- 
que de sa docilité, les représentans décidèrent que Teffet du veto 
suspensif pourrait se prolonger jusqu'à la troisième législature 
(21 septembre). 

Ce décret compléta le .travail de l'assemblée sur les bases 
principales de l'acte constitutionnel dont dépendaient les desti- 
nées de la France. Comment des lois anarchiques auraient- 
elles garanti Tordre et la liberté? une seule chambre! un vêla 
suspensif! L'article du projet qui autorisait le roi à dissoudre 
la chambre, à faire prononcer par les électeurs entre elle et les 
ministres, ne fut pas même discuté ! Il était évident que l'exal- 
tation, l'ignorance et la faiblesse présideraient au vote des au- 
tres parties de la constitution, que la démagogie s'emparerait 
de l'élection de tous les administrateurs et même.des juges. 
Meunier, Lally-Tollendal, Clermont-Tonnerre et Bergasse dour 
nèrent leur démission de membres du comité de constitution. 
Leurs espérances étaient détruites ; ils ne pouvaient plus diri- 
ger un travail pour lequel l'assemblée venait de réijcovvxex VfiKeçv 
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principes. Dans le cours de celte histoire, nous avons vu tom- 
ber des ministres dont les conseils mieux suivis auraient pré- 
venu la révolution; et nous avons gémi des malheurs de TÉtat. 
Une calamité plus grande, plus irréparable, frappe en ce mo- 
ment nos regards. La révolution avait édaté; et les hommes 
^i par leur droiture et leurs lumières pouvaient la diriger sont 
vaincus. Ces hommes avaient fait de grandes concessions à des 
circonstances difficiles, ils avaient rendu démocratique jusqu'à 
Texcès leur œuvre, qu'ils laissaient au temps, à Texpérience, le 
soin de corriger ; et rassemblée déclare qu'elle veut une con- 
stitution plus démocratique encore. La raison et les passions 
étaient en présence ; la raison a succombé. Le moment où Y on 
peut diriger une révolution est court; ce moment est passé. Je 
quitterai la plume après avoir jeté un dernier et triste regard 
sur les temps dont j*ai retracé l'histoire. 

Que de fautes accumulées en peu de mois! A qui 1 impartiale 
histoire pourra-t-elle, dans ce conflit, faire grâce? Louis XVI et 
ses conseillers ne savent ni prendre l'initiative à Touverture 
des états généraux, ni réparer ce tort lorsqu'ils voient que les 
ordres ne parviennent pas à s'entendre; ils tiennent enfin une 
séance royale, et leur impéritie achève d'y flétrir la couronne. 
Des membres de la noblesse et du clergé, égoïstes, injustes, ir- 
ritent ce peuple qu'ils auraient dû protéger, et semblent vou- 
loir suppléer par la déraison à la force. Les courtisans s'ef- 
frayent d'un moment de calme produit par la réunion des 
ordres; ils appellent les troupes; et le résultat de leurs machi- 
nations est de donner des forces à la populace contre les hom- 
mes éclairés, aux assassins contre les amis des lois. Les députés 
du tiers préparent les violences par leur usurpation ; et les 
factieux, en les attaquant, peuvent dire qu'ils les imitent. Le 
tiers état s'enivre de ses succès ; et, comme les parvenus, il 
montre insolence, dureté et sottise. 

Lorsque, après les fautes des ministres, des premiers ordres 
et de la cour, rassemblée v\ai\o\\3i\e %*em^m\. daV^vi-s les \^n- 
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voirs, elle s'imposait l'obligation de rétablir la tranquillité et 
de nous donner des lois. Cette assemblée n'osa pas réprimer Je 
désordre, et les passions déchaînées ne lui permirent pas de 
faire des lois durables. Cependant un grand nombre de ses . 
membres avaient du désintéressement, de la droiture; la ma- 
jorité, dans son sein comme en France, voulait avec sincérité 
le bien public. Mais la plupart des députés n'avaient que des 
idées vagues ou des notions fausses sur les plus graves ques- 
tions politiques. On a beaucoup parlé des lumières de l'assem- 
blée constituante: oui, un grand nombre de ceux qui la com- 
posaient avaient des connaissances approfondies sur les snjels 
qu'ils avaient étudiés. Cette assemblée porta l'examen sur une 
multitude de branches particulières de Tadministration et de 
la législation ; elle s'était imposé la tâche immense de les mo- 
difier presque toutes; et les connaissances spéciales ne lui man- 
quèrent pour aucun genre de détails. Malheureusement les vé- 
ritables lumières politiques étaient fort rares : où la plupart 
des députés les auraient-ils puisées? Ils avaient pris, dans les 
livres, des théories abstraites; et leur zèle même les disposait à 
l'erreur de croire que les lois les plus libres sont celles qui ga- 
rantissent le mieux la liberté * . Le calme aurait été nécessaire . 
pour que la raison parvînt à se faire comprendre; les troubles 
firent prédominer l'ignorance. La faiblesse fut intimidée par la 
fougue ; l'inexpérience ne crut pas au pouvoir que la déraison 
et le crime sont capables d'acquérir; enfin, la soif de la popu- 
larité, plus funeste encore que la cupidité et l'ambition, 
acheva la défaite du parti sensé. L'assemblée, en rejetant le 
premier projet de constitution, fit voir aux esprits éclairés 
qu'on ne pouvait plus opposer une digue au torrent. 

* Beaucoup de bons esprits ont pensé que la révolution était arrivée 
trop tôt. Mirabeau, dans une lettre que j'ui déjà citée dans ce volume, 
dit : « 11 est certain que la nation n'est pas mûre. L'excessive impéritic, 
répouvattttUe désordre du gouvennement, ont mis en serre chaude Va 
révolution | elle a devancé notre aptitude eV tvoVr^ \xvAt^OÂ»cv< '^ 
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Quelques hommes, à la tète desquels se placent Mounier, Ma- 
louet, Lally-Tollendal, Clermont-Tonnerre, recevront un éloge 
de la postérité, pour avoir, aux premiers jours de la révolu- 
tion, présenté les idées législatives dont la France s'est rappro- 
chée lorsque, après de longs orages, échappée aux fureurs de 
l'anarchie, au joug du despotisme, elle a de nouveau cherché 
la liberté. Certes, il y a de la gloire à devancer ainsi ses con- 
temporains, à leur offrir les conseils de la modération, qui leur 
épargneraient les leçons du malheur. Combien nos destinées 
et celles de l'Europe auraient été différentes, si la France, en 
1789 . plus éclairée et moins aventureuse, eût adopté les \Ties 
de ces hommes, dont les factions lui firent dédaigner la sagesse 
et les lumières ! 

Les idées que ces hommes représentaient étant livrées à la 
réprobation, les affaires publiques tombaient aux mains de 
gens inexpérimentés, ardens, qui céderaient bientôt la place à 
de plus i'ougueux, destinés à être renversés par de plus coupa- 
bles. Après avoir condamné les idées justes, il devenait impos- 
sible d'éviter une longue suite de calamités. La tache que j'a- 
vais entreprise, l'histoire des temps oii Ton pouvait prévenir ou 
diriger la révolution, est terminée. Je pourrais même dire que, 
sous un point de vue philosophique, les quatre derniers livres 
qu'on vient de lire contiennent toute l'histoire de la révolulion 
de 1789. Les erreurs, les fautes, les crimes qui suivent l'é|)o- 
que oii je m'arrête ne sont que les conséquences, faciles à i>ré- 
voir, des erreurs, des fautes et des crimes commis pendant la 
période que nous venons de parcourir. 

Peut-être donnerai-je plus tard une suite à cet ouvrage, .le 
n'hésite point à dire qu'un grand tort serait de désespérer trop 
promptement du sort des hommes, et que jusqu'à la fin de 
l'assemblée constituante il resta quelques ressources pour es- 
sayer encore de diriger la révolution. J'en aperçois dans le gi- 
nie de ce Mirabeau qui, malheureusement pour son pays et 
- "'^ crloire, avait tanl couVfibw^ ^ ^\^q\\^^\ V's^Xx^xMqs; et 
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dans rexpéiience qui pouvait déterniiiner la màjorilé de ras- 
semblée à remédier aux vices de son impraticable constitution. 
Les matériaux que j'ai recueillis concernent toute la durée de 
l'assemblée constituante; et. pèul-êlrè me déciderai-je à met- 
tre en œuvre ceux qui me restent. Mais il ne faut point s'abu- 
ser, les ressources qu'on aperçwt devaient laisser peu d'espé- 
rances. La principale utilité du tableau que j'aurais à tracer 
serait de faire voir la déplorable* situation où se trouvent des 
hommes qui, trop tard éclairés sur leurs fautes, voudraient les 
réparer, mais se débattent vainement dans les liens dont ils 
sont enlacés, reculent devant les obstacles qu'eux-mêmes ont 
soulevés, et unissent, en cherchant à s'étourdir, par suivre l'im- 
pulsion qui les entraîne avec l'État dans un abime. 
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RRIENKE, LâMOIGNON. 

On s'attend à voir enregistrer, dans une séance royale, les édils relatifs 
aux réformes annoncées. — Briennc abandonne ce projet, adopté d'abord. 

— Le parlement, après avoir enregistré successivement plusieurs édits, 
s'oppose à celui du timbre, et déclare que les états généraux ont seuls le 
pouvoir de consentir l'impôt. — Diverses opinions parmi les magis- 
trats; d'Espréménil, Duport, etc. — Lit de justice où sont enregistrés 
les édits sur le timbre et sur la subvention territoriale ; protestation ; 
scènes tumultueuses autour du palais. — Dénonciation au parlement 
contre Galonné. — Séance très animée où la distribution des deux édits 
est déclarée illégale ; triomphe populaire de d'Espréménil. — Le par- 
lement est exilé à Troyes. — Tumulte dans Paris. ^ Brienne se fait 
nommer principal ministre. — Coup d'œil sur la situation de la France 
avec les puissances étrangères. — Voyage de l'impératrice de Russie 
en Grimée. — Le cabinet de Yci'sailles perd son influence en Turquie. 

— Affaires de Hollande. — ^ Honneurs rendus au parlement à Troyes ; 
arrêtés des parlemens de province. — -Négociations; arrangement. — 
Rappel du parlement de Paris ; réception bruyante ; troubles. — Pro* 
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jet de Brienne pour emprunter quatre cent TÛigt millions, en promet- 
tant la convocation des états généraux avant cinq ans. — Séance royale. 
Le duc d'Orléans est exilé; l'abbé Sabalicr et Fréteau sont conduits 
dmns des prisons d'État. — Détails sur le duc d'Orléans. — Le parle- 
ment s'élève contre les lettres de cachet ; il réclame le prince et les 
deux magistrats. — Edit relatif aux non-catholiqaes. — Bnenoe, au 
milieu des embarras de sa situation, tombe malade. — 11 se concerte 
avec Lamoignon sur les moyens de renverser It magistrature. — Le 
parlement suscite des obstades au ministère, poor les emprunts et pour 
la perception de l'impôt. —Le parlement fait ane dédaration des prin- 
cipes fondamentaux de la monarchie firançaise. ~- Arrestation de d'Es- 
préménil et de Montsabert dans la grand'chambre. — Le 8 mai, plu- 
sieurs édits, dont un crée la cour pUmèrCy sont enregistrés en lit de 
justice. — Enregistrement forcé de ces édits dans les parlcmens de 
province; protestations ; la noblesse s'unit aux magistrats. — Résistance 
de la Bretagne, — du Béam, — du Dauphiné. — La France entière 
est agitée. — Brienne, pour trouver un appui et des ressources, con- 
voque une assemblée extraordinaire du clergé; cette assemblée se 
prononce contre les nouveaux édits. — But du ministre en imitant les 
Français à publier leurs idées sur la manière de former les états géné- 
raux. — La réunion des états pour le 1" mai 1789 et la suspension de 
la courpléniêre sont décidées. — Sensation que produit l'annonce de 
cette réunion prochaine ; Mémoires remis au roi par Malcsherbcs. — 
Blémoire de Dufresne Saint-Léon. — Brienne, après avoir usé de vils 
expédiens pour subvenir aux dépenses, propose à >3ccker le contrôle 
général, et reçoit un refus. — Attaqué par le comte d'Artois, il ne songe 
plus qu'à tirer parti de la manière dont il quittera sa place, et s'éloigne 
comblé de faveurs 1 
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Enthousiasme qu'excitent le départ de Brienne cl le rappel de Necker. — 
Projet de Ijamoignon pour se maintenir en place. — Mecker le fait 
renvayer; la magistrature est rétablie; troubles dans Paris. -^ Faiblesse 
du parlement,-— La présence de Necker ranime le crédit ; travaux fi- 
nanciers de ce ministre. — Une déclaration du roi rapproche l'ouverture 
des états généraux ; examen de la conduite de Necker à cette époque. 
— Discussions animées dans toute la France sur ces questions : le tien 



TABLE DES MATIÈRES. 561 

état aura-t**!! une double rcprusen talion? délibércra-l-on par ordre eu 
par tête? — Le parlement enregistre la déclaration du roi, en y ajou- 
tant la clause avec les formes de 1614. — On recherche ce qui s'est passe 
en 1614; brochures contre le parlement. — Hésitation de Necker; il 
fait convoquer de nouveau les notables. — La double représentation est 
repoussée par eux; autres délibérations. •— lie parlement revient sur sa 
restriction, et Tannule en l'interprétant, pour recouvrer sa popularité; 
déclaration remarquable qu'il demande au roi. — Proposition du prince 
de Conli dans le bureau qu'il préside ; lettre des princes au roi. — Des 
résistances sont prédites- au nom de la noblesse, et d'autres au nom du 
tiers état. — Démarche de trente ducs et pairs. — Necker fait accorder 
la double représentation ; forme insolite adoptée pour publier cette dé- 
cision. — États particuliers du Dauphiné. — Troubles en Bretagne. — 
Coup d'œil sur les principaux écrits publiés à l'approche des états gé- 
néraux. — Disette, émeutes. ^- Les états 8ont convoqués pour le 
27 avril ; Versailles est le lieu choisi pour leur réunion. — Élections : 
le nombre des votans est beaucoup moins considérable qu'on ne l'avait 
présumé. — Les nobles de Bretagne refusent de nommer des députés. 
• — Mirabeau est élu en Provence. — Deux articles des mandats devaient 
attirer l'attention la plus sérieuse du gouvernement. — Malouet presse 
Necker et Montmorin de tracer un plan de réforme, et de faire prendre 
rinitiative au roi, à l'ouverture des états généraux. — L'archevêque de 
Bordeaux et l'évêque de Langres joignent leurs instances à celles de 
Malouet. — Intrigues des courtisans. — Motions du Palais-Royal. — 
Émeute au faubourg Saint-Antoine. — Impunité. — Présentation au 
roi des députés des premiers ordres et des députés du tiers. — Cause 
qui empêche de faire vérifier les pouvoirs avant l'ouverture des état». 
— Cositumes, procession. — Sermon de l'évoque de Nancy. — Séance 
d'ouverture des états généraux 6G 
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Les trois ordres s'assemblent séparément; divergence de leurs opinions 
5ur lu question de savoir comment seront vérifiés les i)ouvoii-s. — Tiers 
élal. — >'oble£sc. —Clergé. — 11 invite à nommer des commissaires 
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coDcilialeur». — 1^ majorité de la noblesse n'y CDnsciit qu'après avoir 
rendu la conciliation impossible. — Projet indiq[Qé par Mirabeau; sa po- 
sition dans rAssemblée. — Les conférences des commissaires sont 
inutiles. — Une députation envojée par le tiers au clergé est près d'ob- 
tenir la réunion de ces deux onfares — Moyen em|^yc pour empêclior 
qu'elle ait lieu. — ^ur la demande du roi, le clergé consent à repreudre 
les conférences; discussions dans les deux autres ordres. — Adresse du 
tiers état au roi. — Moment faTorablc qui se présente, et dont le gouver- 
nement ne sait pas profiter. — Necker, de la part du roi, offre aux com- 
missaires conciliateurs un projet d'arrangement. — Anxiété du tiers 
état; ses craintes sont dissipées par une décision que prend la noblesse. 

— Le tiers fait une dernière invitation aux premiers ordres pour qu'ils 
viennent vérifier les pouvoirs et leur annonce que Tappel'des baillia- 
ges commencera dans le jour. — Kntretien de Mirabeau avec Maloucl 
sur la situation de la France; courte entrevue avec Kecker. — Appel 
des bailliages; quelques ecclésiastiques présentent leurs pouvoirs. — 
Importance de la question, sous quel titre se constituera l'assemblée ? 

— Vue des lioiiimes modérés, opinion des hommes violens; club bre- 
ton. — Trois dénominations proposées par Sicyès, Mirabeau et Mou- 
nier sont discutées. — Sicyès substitue i la proposition qu'il avait failc 
celle de se constituer en Assemblée nationale ; violens débats. — Le 
lendemain, cette motion ne trouve que quatre-vingt-dix opposans. — 
Les députés du tiers achèvent de prendre possession du pouvoir. — Ir- 
ritation du Palais-Royal contre ceux qui n'ont pas voté pour le titre 
d'Assemblée nationale; Mirabeau use d'adresse pour se faire excepter. 

— ElTet généralement produit par la délibération du tiers; lettre de 
Mirabeau. — Récit de ce qui se passait dans la chambre de la noblesse. 

— Débals (lu clergé; la majorité vote en faveur de la vérification eu 
commun. — Violences contre les opposans. — I^a salle des états csl 
fermée; annonce d'une séance royale. — Serment du jeu de paume. — 
La majorité du clergé se réunit au tiers état. — Ce qui s'était passe 
dans le gouverifement; Neckcr avait proposé une séance royale. — Son 
plan est adopté; mais bientôt on y fait des changemens. — Séance 
roy.ilc. — Le roi donne l'ordre aux députés de se retirer dans leurs 
cbanibrcs respectives. ^- Paroles de Mirabeau au grand- maître des ce- 
inonies. — l/asseniblée persiste dans ses arrêtés et déclare inviolable 
lu personne de chaque député. — ' Espérances et démarches de la no- 
blesse. — La multitude se porte au contrôle général; le roi et la reine 
dcniandcnt à Necker de ne pas quitter les affaires pubhques. — A'^rila» 
tion à Versailles et à Paris. — Motion de Clermont-Tonnerrc et de 
Lally dans la chunibre de la noblesse. — I^a minorité des députés no- 
bles se réunit au tiers élat. — Émeute contre l'ardievêque de Paris. — 
Dépulations envoyées de Paris à rassemblée — Mirabeau veut rétablir 
Tunlrc pour s'occuper des lois; son projet d'adresse aux Français. — Le 



TABLE DES MATIÈRES. Ô6r> 

roi se détermine à demander aux premiers ordres la réunion; son en- 
tretien avec le président de la noblesse. — Résistance que cet ordre 
oppose d'abord. — La réunion s'opère ; fêtes dans Versailles. . . 135 
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Espérances que fait concevoir la réunion des ordres; sages dispositions de 
l'dssemblce. — Des gardes françaises, enlevés des prisons de l'Abbaye, 
sont fêtés au Palais-Royal. — L'assemblée, informée de cet événement, 
reste dans les limites de son pouvoir; les gardes françaises retournent 
ù l'Abbaye, et le roi leur pardonne. — Les électeurs du tiers état de 
Paris ont des réupions ; ils représentent dans la capitale l'opinion mo- 
dérée, et les habitués du Palais-Royal représentent l'opinion violente*. 
— Discussions des électeurs; invitations qu'ils adressent aux Parisiens. — 
Des troupes nombreuses sont appelées; préparatifs militaires. — Effer- 
vescence dans Paris, surtout au Palais-Royal; efforts pour exciter l'indis- 
cipline parmi les troupes. — Projet, réunions des amis du duc d'Or- 
léans. — Mirabeau demande le renvoi des troupes; adresse de l'assem- 
blée au roi. — Rapport de Meunier sur le travail relatif à la Constitution. 

— La Fayette propose d'adopter une déclaration des droits qu'il a rédi- 
gée. — Réponse du roi à l'adresse dé l'Assemblée. — Renvoi de Nec- 
ker. — Scènes d'insurrrection au Palais-Royal et dans Paris. — Des 
électeurs se réunissent à l'Hôtel de Ville. — Douze cents gardes fran- 
çaises vont au Palais-Royal ; ils veulent attaquer les troupes; déjà elles 
se sont repliées sur Versailles. — Projet de la cour. — Dangers qu'un 
ramas de bandits fait courir ii la csgpitale; pillages, barrières incendiées. 

— Les électeurs, de concert avec les magistrats municipaux, prennent 
des mesures et nomment un comité permanent ; formation de la milice 
bourgeoise. — Agitation de l'Hôtel de Ville. — Imprudence de Fies- 
selles ; exaltation du Palais-Royal. — Le 13 juillet, le projet d'attaquer 
la Bastille a peu de partisans. — Séance de l'Assemblée nationale ; la 
demande du renvoi des troupes est inutilem^ èenouvelée ; arrêté qui 
déclare les conseillers du monarque reqiqnaablês jles malheurs publics. 

— Événemens qui, le 14 juillet» précèteit lè 'iïége de la Bastille. — 
Prise de cette forteresse. — Assassmats» "^.^^ d'humanité. — HorH- 
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blc fétc. — S^*aiiee de VkËsemïAée nationale, le i4 juillet. — PbfnMM»- 
mie des courtisans pendant cette journée. — Ijc» personnes qui entou- 
rent le roi lui cachent la prise de la Bastille; il en est informé dans h 
nuit par le duc de Lianeoort. — > Louis XYI se rend avec ses frères à 
l'Assemblée ; di.<cours qu'il prononce. — Il est reconduit au château par 
les députés, et reçoit les témoignages de l'allégresse publiqœ. — Une 
députation prise dans les trois ordres est envoyée i Paris; craintes 
qu'éprouvent, pour l'avenir, les meilleurs citoyens : ces craintes ne 
sont point générales. — Discours à l'Hôtel de Ville; Bailly est nommé 
maire de Paris et la Fayette commandant de la milice parisienne. — 
Rappel de Necker. — Situation de Paris. — Première émigration. — 
Visite de Louis XVI i la capitale. — Son retour 900 
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(.p Goiivcrncmenl n'existe plus que dans l' Assemblée nationale. — Hom- 
mage que lui rendent les grands corps de l'Etat. — L'impunité multiplie 
le^ crimes dans le royaume. — Lally-ToUendal dénonce l'anarchie, et 
lit un projet d'adresse aux Français ; Robespierre, Buzot, combattent 
re projet; rAsscmbléc a la faiblesse de Tajourner. — Meurtre de Fou- 
lon; — de Berthier. — Nouveaux efforts de Lally dans l'assemblée; dis- 
(Mission. — Funeste parti que prend Mirabeau : il avait fait des offres 
imprudemment refusées par la reine. — Ses intrigues pour être élu 
maire de Paris. — l/C projet d'adresse proposé par Lally est adopté avec 
des changemens. — Désordres dans les villes et dans les campagnes. — 
Manœuvres pour armer la France; brigands invisibles. — Les crimes 
sont réprimés sur les points peu nombreux où les autorités et les ci- 
toyens montrent de l'énergie. — Rapport sur le dépouillement des 
cahiers. — Premier chapitre de la constitution projetée. — Création du 
comité des rapports et du comité des recherches, — Retour de Necker. 
— Son discours aux représcntans de la commune et aux électeurs. — 
Arrêté qui pardonne aux ennemis de la révolution. — Soulèvement 
contre cet arrêté. ~ Discossionà l'assemblée sur ce qui s'est passé dans 
Paris. — Malheureux résultat de la démarche de Necker. — Thourct 
est nommé président; il dépUSt aux agitateurs, et n'ose accepter. — 
» '»«»flr8 débals aprèf leaqucls l'dssembl'c décide (|u'il y aura une décl«- 
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nlion des droits ci qu'elle sera vott'e avant laoonstîtiilion. — I^ ro- 
mité des rapports fait le tableau des désordres qui se multiplicui et 
propose de déclarer que tous les impôts et redevances doivent être 
payés, jusqu'à ce que les lois aient été modifiées. — La minorité de la 
noblesse s'occupe d'un projet pour rendre racbetables les droits féodaux 
et seigneuriaux. -~ Séance de la nuit du 4 août. — Résultats de cette 
séance. — Discussion sur les arrêtés du 4 août, extension qui leur est 
donnée. — Débats sur la dinie. — Les ministres viennent exposer la triste 
situation de la France, "et, sans proposer des mesures répressives, annon- 
cent que le roi fera exécuter celles que les députés jugeront convenable 
de prendre. — Nocker demande un emprunt de trente millions. — Me- 
sures d'ordre public décrétées par l'assemblée; étrange préambule. — 
Les députés modifient le projet d'emprunt et le font échouer. — Mira- 
beau lit un rapport sur la déclaration des droits; il propose de revenir A 
l'idée de ne la décréter qu'après la constitution; vives attaques dirigées 
contre lui. — Nouveaux troubles dans la capitale et au dehors; diverses 
causes d'agitation. — Efforts de la commune et de la garde nationale 
pour rétablir l'ordre. — Fête des Parisiens. — Pians singuliers pour 
former Tadministration municipale. — Discussion relative i la constitu- 
tion. — Lally et Meunier exposent les vues du comité sur les bases de 
la constitution convenable à la France. — Conférences de Meunier 
nvec plusieurs de ses adversaires; leurs propositions. — Manœuvres 
employées avant le rapport pour en décrier les principes; tentatives du 
Valais-Royal. — Après le rapport, tumulte au café de Foy; le veto y est 
qualifié de sactilége national, — La commune réprime les agitateurs. 

— Mirabeau soutient le veto absolu. — Sieyès ne veut point de veto. 

— Bamave, Pétion, parlent en faveur du veto suspensif. — Tous les 
partis se liguent contre le projet d'établir deux chambres; menaces 
faites à ceux qui l'approuvent; l'unité du corps législatif est décrétée. 

— Adresse de la Bretagne contre le veto; dédain de Mirabeau. — Fauss(> 
démarche de Necker ; le veto suspensif- est décrété. — L'assemblée 
discute si le roi pourra opposer ce veto à plusieurs législatures; Barnate 
fait ajourner la décision jusqu'au moment où les arrêtés du 4 août auront 
été sanctionnés.^ L'assemblée reconnaît, par acclamation, l'inviolabilité 
du roi, l'indivisibilité du trône et l'hérédité. — On élève la question da 
savoir si la branche d'Espagne est exclue. — Réponse de Louis XYI A 
la demande de sanctionner les arrêtés du 4 août. — Séance orageuse; le 
président ne peut proclamer le vote de la majorité, et le lendemain 
il y a un vote contraire. — Une réunion de quelques députés veut 
obtenir la translation du gouvernement à une phis grande distance de 
Paris. — Louis XYI refuse de quitter Versailles. — Breteuil lui avait 
fait conseiller de s'éloigner. — Le régiment de Fbndre est appelé à 
Versailles. — Louis XVI répond à l'injonction qui lui a été faite sur 
les arrêtés du 4 août; décret qui complète le travail de l'asscniblée sur 
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